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AVANT  - PROPOS 


On  n’a  pas  oublié  la  fameuse  lettre  par  la- 
quelle l’historien  du  Cardinal  Fesch  s’est  inscrit 
en  faux  contre  la  Vérité.  Cette  lettre , insérée 
dans  les  colonnes  du  Réparateur  ( n°  du  12 
avril  ) , a eu  tout  le  retentissement  que  se  pro- 
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posait  l’auteur  ; malgré  ses  généralités  et  l’ab- 
sence de  preuves , la  pièce  a pu  faire  naître  des 
préventions  au  sujet  d’un  écrit  attaqué  si  vio- 
lemment? Les  quelques  mots  publiés  dès  le 
lendemain  pour  notre  défense,  quoique  fort 
bien  dits,  ont  paru  nécessairement  trop  incom- 
plets. Pourquoi  aussi  laisser  à d’autres  la  tâche 

s 

de  nous  défendre  ? Nous  avions  donc  pris  sur 
nous  de  rédiger  une  réponse  plus  directe  ; elle 
devait  voir  le  jour  avant  le  départ  de  M.  l’abbé 
Lyonnet  pour  Rome , mais  de  nombreux  amis 
de  la  Vérité  nous  engagèrent  à suspendre  toute 
publication  ou  même  à ne  point  répondre  aux 
diverses  attaques  dirigées  contre  l’opuscule. 
Leurs  motifs  étaient  propres  dans  le  moment  à 
faire  impression,  et  peut-être  seraient-ils  en- 

jj. 

core  aujourd’hui'  déterminants  à certains 
égards. 

D’abord , disaient-ils , la  V érité  porte  avec 
elle  sa  défense  , puisqu’elle  n’affirme  rien 
qu’elle  ne  prouve  par  des  faits , par  d’irrécusa- 
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blés  autorités  , et  souvent  par  les  propres  pa- 
roles de  l’historien  du  Cardinal.  Il  suffirait 
donc , concluaient-ils,  pour  Former  sa  convic- 
tion sur  cette  fâcheuse  histoire  , d’en  lire 
simplement  la  critique. 

Puis  , disaient  encore  nos  sages  conseillers , 
lorsque  la  polémique  a pris  ce  caractère  de  hau- 
teur et  d’acrimonie  , comment  la  suivre  sur  un 
pareil  ton  ! Conviendrait-il  à l’ancien  Vicaire- 
Général,  qu’on  traite  aujourd’hui  d ’ écolier , de 
descendre  dans  l’arène  des  journaux  pour 
repousser  des  allégations  plus  ou  moins  inju- 
rieuses ? 

Enfin  , ajoutaient  ces  hommes  judicieux,  si 
vous  répondez  aux  déclamations  de  la  lettre 
du  12  avril,  il  faudra  donc  aussi  répondre  à 
une  autre  lettre  publiée  presque  en  même  temps 
sous  ce  titre  spécieux  : j Erreurs  de  la  Vérité ? 
Mais  alors , vous  descendriez  dans  le  genre  ba- 
din, de  l’aveu  même  du  jeune  auteur  ; vous  iriez 
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ramasser,  pour  en  faire  justice , des  facéties  de 
mauvais  goût  et  tout  ce  qui  ne  se  dit  pas  entre 
honnêtes  geos.  Autant  vaudrait , s’il  fallait  te- 
nir compte  de  ces  pages  légères,  dictées  par 
"l’esprit  de  parti , essayer  aussi  une  réponse  à 
l’article  de  V Union  Catholique,  selon  lequel  [an- 
cien Grand-  Vicaire  n’est  plus  qu’un  méchant  et 
un  perfide  qui  enfonce  le  poignard  dans  le  sein 
d'un  confrère  , etc,..  Or , évidemment  on  ne  ré- 
pond pas  à de  tels  outrages,  surtout  après 
que  le  directeur  du  journal  (M.  de  Lavau)  dé- 
savoue cet  article , et  qu’il  s’en  excuse  plusieurs 
fois  comme  d’une  surprise  faite  en  son  absence , 
par  un  frère  et  ami  de  l’historien  critiqué. 

D’après  toutes  ces  considérations,  il  nous 
avait  paru  plus  convenable  d’attendre  que  les 
adversaires  de  la  Vérité  eussent  épuisé  tous 
leurs  traits  , pour  voir  si,  à la  fin,  ils  tien- 
draient parole  en  nous  donnant  des  choses 
plus  positives , plus  sérieuses,  qni  méritent  une 
réfutation.  Nous  avions  donc  ajourné  indéfini- 
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ment  notre  réplique , laissant  venir  les  nouvel 
les  attaques  dont  on  nous  avait  menâcé.  Mais 
ne  voilà-t-il  pas  qu’une  dernière  lettre  contre 
la  Vérité , quoique  avec  des  formes  moins 
acerbes , se  présente  forte  des  arguments  de 
M.  Bochard  pour  soutenir  des  assertions  en- 
core  plus  étranges  sur  les  deux  questions  capi- 
tales, celle  de  la  destitution  du  cardinal  Fesch, 
et  celle  des  Administrateurs  apostoliques  en 
France  ! Et  c’est  à M.  Lyonnet  que  s’adresse 
cette  singulière  lettre  : « Voici,  dit  l’intrépide 
a écrivain , la  seconde  lettre  que  je  vous  avais 
œ promise...  Vous  étiez  attaqué  à coups  ré- 
« doublés  , j’ai  cru  qu’il  était  de  la  justice  de 
et  vous  défendre . » Imprudent  défenseur , qui 
ne  voit  pas  qu'unie  promesse  acceptée  annonce 
connivence  et  qu’il  fait  un  tort  réel  à son  ami, 
en  donnant  aux  doctrines  du  théologien  uïi 
sens  bien  plus  répréhensible^  plus  odieux  que 
ne  l’avait  fait  l’auteur  de  la  Vérité  ! Car  il  ne 
s’agit  de  rien  moins  que  de  demander  raison 
au  Saint-Siège  de  sa  conduite  dans  les  affaires 
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de  Lyon  , de  contester  les  droits  les  plus  in- 
contestables du  chef  de  l’Église , tout  en  pro- 
testant de  son  respect  pour  cette  autorité 
sacrée. 

Un  autre  petit  écrit  publié  , toujours  à 
l’occasion  de  Y Histoire  du  cardinal,  sous  ce  titre: 
Petit  mot  sur  M.  Bochard  et  Y Épiscopat , pro- 
clame les  mêmes  doctrines, et  peut-être  ce  Petit 
mot  serait-il  plus  dangereux,  parce  que  l’auteur 
fait  tenir  à l’ancien  Grand^Vicaire  un  langage 
bien  peu  orthodoxe,  parce  que  aussi,  dans  une 
très-mauvaise  cause  , il  prétend  associer  à son 
patron  la  saine  partie  de  l’Église  de  France. 

Or  , après  cela  pouvions-nous  demeurer 
muet?  Les  hommes  réfléchis  qui  avaient  ar- 
rêté notre  première  réponse  ont  cru  que  c’était 
le  cas  de  reprendre  la  plume  en  faveur  de  la 
Vérité  ; et,  pour  ne  pas  laisser  prévaloir  des 
principes  anti-catholiques  , ils  ont  été  d’avis 
que  l’on  réclamât , sans  plus  de  retard , con- 
tre les  différentes  Lettres  qui  cherchent  à les 


* 


Digitized  by  Google 


" ■*"*"*" — ■ 


1 


• -V 


établir.  Et  déjà  ne  se  serait-on  pas  fait  une  arme 
de  notre  silence?  Ne  l’anrait-on  pas  interprété 
comme  une  défaite  de  l’ancien  Vicaire-Général? 
L'historien  du  Cardinal  Fesch,  en  particulier, 
n’a-t-il  pas  prétendu  que  sa  lettre  du  12  avril 
était  un  coup  de  foudre  qui  avait  écrasé  la 
V évité,  alors  même  que  cette  lettre  n’avait  rien 
démenti  sur  des  points  manifestement  erro- 
nés, qu’elle  avait  au  contraire  ajouté  de  nou- 
velles erreurs  à celles  de  l’histoire  de  son 
Eminence? 


Certes,  nous  ne  prétendons  pas  vaincre  les 
préventions  d’un  écrivain  qui  s’offense  de  toute 
critique  même  la  plus  juste.  Prenez  le  ton  or-  • • 
dinaire  de  la  polémique,  parlez,  autant  que 
possible,  le  langage  de  la  modération  et  de  la  ■ • V . : 

douceur,  parce  que  vous  êtes  obligé  de  signaler 
les  torts  de  la  nouvelle  histoire,  le  fond  du  ‘ 

calice  sera  toujours  amer,  et  vous  ferez  alors 
nécessairement  ce  qu’on  a voulu  appeler  de 
Y aigre-doux.  : V 
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Combien  une  réfutation  d’erreurs  plus  ou  moins 
graves  paraît  aujour  d’hui  difficile!  T elleest  notre 
susceptibilité  d’auteur  qu’on  s’irrite  de  tout  ce 
qui  n’est  point  éloge  : ainsi  selon  l’historien,  la 
V évité  est  irritante , et  le  Prospectus,  si  réservé 
dans  l’expression,  est  encore  plus  irritant.  Du 
reste,  si,  malgré  nos  efforts  pour  ne  pas  offenser 
un  confrère,  nous  étions  condamné  à l’entendre 
exhaler  ses  plaintes , il  faudrait  bien  nous  y 
résigner;  de  ce  côté  la  défense  serait  donc  sans 
grand  résultat.  Mais  M.  Lyonnet  a pu  se  faire 
des  partisans  parmi  le  jeune  clergé,  mais  il 
a pu  fausser  les  idées  de  plusieurs  en  invo- 
quant les  libertés  gallicanes  dans  des  ques- 
tions éminemment  catholiques;  or  c’est  sur- 
tout à cause  de  ces  quelques  partisans,  qu’on 
suppose  de  très-bonne  foi,  que  nous  avons  dû 
nous  décider  à faire  une  réponse  raisonnée  et 
concise. 

Quelqu’un,  à qui  il  est  permis  de  tout  dire, 
a prétendu  qu’il  n’y  avait  là  qu’une  querelle 
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(Hauteur.  A Dieu  ne  plaise  , cependant,  qu’une 
misérable  rivalité  puisse  être  le  mobile  d’une 
controverse  si  pénible  à notre  cœur!  Loin  de 
nous  le  sot  orgueil  qui  voudrait  seulement 
disputer  la  victoire  et  la  gagner  pour  lui  même! 
Nous  ferons  toujours  bon  marché  de  notre 
amour  propre  d écrivain  et  de  tout  ce  qui  se- 
rait personnel , pourvu  que  l’autorité  du  Saint- 
Siège  triomphe  dans  une  cause  qui  est  la  sienne. 
Laissons  du  reste  aux  hommes  du  monde 
ces  jugements  inconsidérés  sur  une  lutte  dont 
ils  ne  comprennent  pas  la  portée,  parce  qu’elle 
est  toute  religieuse  : ils  ne  s’imaginent  pas  , 
eux,  qu'on  puisse  avoir  d’autre  intérêt,  en 
écrivant,  que  celui  d’une  gloire  terrestre  ou 
d une  futile  réputation  ; or , des  prêtres  doivent 
viser  plus  haut.  II  ne  faut  donc  plus  se  mépren- 
dre sur  1 unique  but  de  cet  écrit  qui  sera  tou- 
jours : La  Défense  de  la  Vérité. 

Si,  d ans  le  premier  article,  nous  repous- 
sons les  traits  lancés  contre  la  personne  de  l’an- 


teur,  ce  sera  constamment  au  profit  de  la  Vé- 
rité, c’est-à-dire,  pour  effacer  des  préventions 
qui  rendraient  cet  opuscule  suspect  aux  lec- 
teurs moins  instruits.  Tel  est  notre  plan  : 
nous  allons  répondre  tout  d’abord  à la  lettre 
•deM.  Lyonnet,  publiée  par  le  Réparateur. 

Puis,  comme  par  appendice , les  avocats  de 
1’historien  du  Cardinal  auront  leur  tour.  Nous 
nous  bornerons  toutefois  à reprendre  dans 
leurs  Lettres  ce  qui  aurait  rapport  à la  ques- 
tion des  administrateurs  en  France, laissant 
de  côté  tout  ce  qui  ressent  l’injure  ou  le  badi- 
nage, parce  que  nous  devons  toujours  res- 
pecter les  lecteurs  et  parler  gravement  danâ 
des  questions  graves. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


RÉPONSE  A LA  LETTRE  DE  M.  L’ABBÉ  LYONNET. 

La  bonae  foi  autant  que  la  clarté  dans  la  discus- 
sion nous  font  un  devoir,  avant  tout , de  reproduire 
intégralement  le  texte  de  cette  fameuse  lettre  ; car 
ceux  qui  l’auraient  lue  ont  pu  l’oublier,  et  ceux  qui 
ne  l’auraient  pas  lue  ont  besoin  delà  connaître  pour 
suivre  la  réfutation.  La  voici  telle  qu’elle  a été  pu- 
bliée dans  le  Réparateur  (n°  du  12  avril,  184a). 

1 • H 1,  b . f 

« Monsieur, 

« Vous  annonçâtes,  il  n’y  a guère  plus  de  six  semaines,  avec 
une  réserve  et  une  sagesse  qui  étaient  le  fruit  d’une  sérieuse  ap- 
préciation, la  brochure  que  M.  l'abbé  Cattet,  ancien  grand- 
vicaire  de  Mgr.  de  Fins,  avait  publiée,  peu  de  jours  aupara- 

s.  • . 
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vant  , à l’ocrasion  de  mes  Fragments  sur  S.  Em.  le„oardînali 
Fesch. 

« Ce  n'est  pas  à moi , Monsieur,  à vous  parler  de  l’impres- 
sion que  cet  écrit  a produit  dans  le  public  ; il  n’y  a eu  qu’une 
voix , dans  le  clergé  comme  parmi  les  fidèles,  pour  se  plaindre 
de  ce  que  , quand  il  était  si  facile  de  s’entendre,  on  n'ait 
pas  cherché  à le  faire  ; au  moins  il  n'y  aurait  pas  eu  scandale, 
et  cela  au  détriment  de  la  religion  et  de  notre  sacerdoce. 

« Quelque  blessé  que  je  fusse  par  une  attaque  qui  s’éloignait 
de  toutes  les  règles  d’une  polémique  bienséante , j’ai  gardé  jus» 
qu’à  ce  jour  le  silence  le  plus  complet;  il  me  semblait  qu’il  y 
avait  dans  la  vie  des  circonstances  où  il  fallait  sacrifier  ses 
droits  et  même  fa.  vérité  historique  d’un  fait  pour  sauver  la  cha- 
rité; tel  avait  été  l’avis  à peu  près  unanime  de  mes  supérieurs 
et  de  mes  amis;  et  et  je  ne  pense  pas  jusqu'à  présent  m’étre 
écartéfde  CeUe  ligne  de  prudence  et  <4è  sagesse;  mais  aujour- 
d'hui queTauteur  passe  toutes  les  tonies , qu’il  ajoute  à la  pu- 
blication dé  son  livée  celle  d’un  Prospectus  non  moins  irritant , 
où  il  exploite  à sa  manièredes  lettres,  et  .des  conversations  qui 
;$ant  cpotre^iites  p^r^l’aqtres  paroles  et  d’autres  actes,  où  il  nous 
prête  des  aveux  que  nous  ne  lut  aVons  jamais  faits  et ‘qu’il  nous 
serait  matérieUementitnpossiblé  de  ltju  faire,  où  enfin  il  mécon- 
nait  outrageqsement  Bp^prjncipes  Ij&toriques  ou  théologiques, 
confondant  la  plupart  élu  temps  nos  optmàni 'i  Vc?d  délies  d’au- 
trui , nous  croyons  qu’il  est  de  notre  devoir  de  . protester  ; nous 
le  devons  à notre  caractère  personnel,  à notre  honneur  d’his- 
torien et  de  prêtre  , à nos  confrères  du  chapitre  et  du  clergé 
lyonnais  , à l’Église  qui  a droit  à la  réputation  de  ses  minis- 
tres , etc. 

« Ici  nous  protestons  en  particulier  contre  deux  erreurs  de 
doctrine  que  l’auteur  nous  prête  gratuitement , la  première  est 
relative  au  mariage  de  Bonaparte  avec  Marie-Louise,  la  seconde 
à l’administration  apostolique. 
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« Quant  à la  première,  nous  ne  savons  pas  ce  que  l’auteur 
trouve  à incriminer  dans  le  narré  que  nous  avons  fait  de  cette 
procédure  matrimoniale.  Est-ce  que  par  hasard  nous  nous  se- 
rions prononcé  pour  la  validité  de  ce  second  mariage  ? Y aarait- 
il  eu  de  notre  part  la  moindre  manifestation  d’adhésion  à la 
sentence  qui  a déclaré  la  nullité  du  premier  î Aucune  que  je 
sache  ; historien,  nous  n’avons  fait  que  raconter  comment  les 
choses  se  sont  passées. 

<■  Après  quoi  nous  concluons , t.  n.  p.  240  : » Le  cardinal  se 
trompa-l-îl  ou  ne  se  trompa-t-il  pas  ? C’est  une  question  qu  il 
ne  nous-  appartient  pas  de  décider.  La  postérité  n’a  pas  encore 
commencé  pour  prononcer  sur  ces  matières  si  délicates  et  si 
difficiles.  Il  faut  attendre  que  l’esprit  de  parti  ne  s’en  mêle  plus, 
pour  juger  , au  point  de  vue  de  l’histoire , cette  controverse 
matrimoniale.  » 

« Tout  ce  que  nous  avons  ajouté , c’est  que  le  cardinal,  après 
la  décision  de  la  commission  des  évéques  qui  avait  reconnu  la 
compétence  de  l'onicialité  de  Paris,  et  la  sentence  de  celle-ci 
qui  prononçait  la  nullité  de  ce  mariage,  ne  crut  pas,  dons  le  for 
de  sa  conscience,  mal  agir  , en  bénissant  la  nouvelle  union  de 
son  neveu.  Je  le  demande  : est-ce  lit  une  décision  proprement 
doctrinale  sur  nne  difficulté  qui  touche  à la  législation  matri- 
moniale ? C’est  purement  et  simplement , si  je  ne  m’abuse,  la 
solution  d'un  cas  de  conscience  qui  se  résout  par  la  manière  dont 
celle-ci  a été  formée.  Il  suffit  de  savoir,  dans  cette  circonstance 
particulière  , si  le  prélat  s'est  cru  , lui , suffisamment  autorisé 
à donner  la  bénédiction  nuptiale  du  second  mariage  de  l'empe- 
reur. J’avoue  qu'il  me  répugnerait  de  ne  pas  le  penser , lorsque 
je  sais,  d’une  part,  par  l’aven  même  de  M.  Cattet , que  le  Car- 
dinal avait  une  foi  vive , une  piété  tendre,  un  vile  ardent  de  la 
religion,  qu’il  avait  eu  outre , Comme  évêque  les  vertus  de  son 
état , etc. , pag.  11  , et  de  l’autre  , qu’il  avait  spécialement  , 
dans  cette  grave  question  , le  suffrage  de  M.  Emerv  qui  avait 
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reconnu  la  compétence  et  la  sentence  de  l’officialile  de  Pans. 

U y en  a bien  d’autres  ( et  ici  je  ne  viens  pas  faire  leur  procès) 
qui , sur  des  autorités  moins  graves , ont  pu  se  former  une 
conscience  moralement  certaiue  en  continuant  l’exercice  d un 

pouvoir  douteux  aux  yeux  de  plusieurs;  celui  de  dispenser, 

sur  une  parole  qui  n’avait  pas  un  caractère  public  et  officiai 
d’authenticité,  en  vertu  des  privilèges  duSaint-Siege,  du  deuxieme 
an  troisième  degré  de  parenté  et  d’affinité  , lors  même  que  l’opi- 
nion du  Saint-Siège  à cet  égard  n’était  pas  incertaine.  Pourquoi, 
dès-lors,  refuser  au  cardinal  ce  que  l’on  s’accorde  si  doucement 
à soi-même  sur  des  questions  aussi  délicates  qu’importantes? 

« Donc,  il  n’est  pas  permis  d’inférer  de  mes  récits  que  ma 
théologie  est  sujette  à erreurs  graves  et  dangereuses  sur  la 
question  du  second  mariage  de  Bonaparte  , puisque  , me  po- 
sant en  dehors  de  toute  controverse  comme  de  toute  politique, 
je  me  borne  à relater  des  faits. 

» A l’égard  de  l’administration  apostolique , c’est , à peu  de 
chose  près  , la  même  réponse  que  nous  avons  à formuler  ; car 
n'ayant  pas  entendu  faire  un  traité  A' office  sur  cette  question  , 
mais  seulement  un  narré  exact  des  causes  qui  ont  provoque  et 
amené  un  semblable  résultat,  nous  nous  en  sommes  tenu  , tout 
en  exposant  les  obstacles  que  cette  mesure  avait  rencontrés , à 
notre  rôle  d’historien.  Qn’a-t-on  alors  à nous  reprocher  ? au- 
rions-nous attaqué  le  principe  de  l’administratioû  apostolique? 
aurions-nous  dénié  au  S.  Père  le  droit  de  l’établir  ? Loin  de 
nous  une  semblable  pensée;  jamais  elle  n’est  entrée  dans  notre 
esprit  , encore  moins  dans  notre  cœur.  L’auteur  lui-même  vent 
bien  le  reconnaître  dans  sa  brochure  , page  197-  Nous  croyons  , 
au  contraire , que  cette  faculté  d’euvoyer  des  administrateurs 
ou  vicaires  apostoliques  , partout  où  il  y a exigence  , est  une 
prérogative  indivisible  du  Saint-Siège.  Autrement,  le  chef  de 
l'Église  , le  successeur  de  Pierre  , celui  qui  a la  juridiction 
universelle  , n’aurait  pas  un  pouvoir  complet  ; il  ne  pourrait  pas. 
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co  diverses  circonstances  , remplir  la  Gu  ponrlaquelle  il  est  éta- 
bli, pourvoir  suffisamment  au  salut  du  troupeau  qui  lui  est 
confié. 

• Mais  ce  que  nous  avons  dit  et  ce  que  nous  répétons , c'est 
que,  d’après  les  concessions  même  du  souverain  Pontife,  i'Eglise 
de  France,  dans  les  temps  réguliers,  n’était  pas  soumise  à ces 
formes  d’administration  particolière  ; il  suffit , pour  s’en  con- 
vaincre , de  jeter  un  coup  d’oeil  sur  nos  théologiens  et  nos  ca- 
nonistes français , tel  que  Fleury  , Héricourt , Ducasse  , etc.  ; 
puis  l’histoire  est  là  pour  attester  ce  non  usage  des  administra- 
teurs apostoliques  eu  France;  et  notre  critique,  malgré  ses  re- 
cherches , en  a-t-il  trouvé  beaucoup  ? Dans  notre  Église  de 
Lyon  , il  en  cite  sept , dont  deux  , Jean  et  Charles  de  Bourbon  r 
avant  le  concile  de  Trente  , époque  où  la  discipline  était  en 
souffrance  , deux  à la  fin  de  la  révolution , MM.  Verdolin  et  de 
Mérinvilte  , alors  qu’il  n’y  avait  point  de  pouvoirs  régulier* 
établis  ; deux  , MM.  de  Bemis  et  Courbon  , qui  n’ont  jamais 
exercé  en  cette  qualité.  Reste  donc,  à proprement  parler,  Mgr 
de  Pins  tout  seul  en  preuve  de  la  fréquence  des  administrateurs 
apostoliques  en  France.  • 

* Un  fait  m’a  toujours  beaucoup  frappé  dans  l’ordre  d’idées 
que  je  me  suis  formé  sur  cette  question;  le  voici.  Le  Saint-Siège, 
toujours  sage  et  prudent  , n’a  recours  aux  administrateurs 
on  vicaires  apostoliques  en  France  , que  dans  les  temps  de  trou- 
ble et  de  persécution , où  il  faut  pourvoir  au  salut  des  fidèles 
par  des  moyens  extraordinaires  ; encore  avons-nous  remarqué 
dans  plusieurs  brefs  d’administration  apostolique  de  cette  épo- 
que, comme  dans  les  instructions  de  la  congrégation  des  car- 
dinaux pour  les  affaires  ecclésiastiques  de  France , que  te  Saint- 
Père  ne  nommait , à la  mort  ou  à l’apostasie  des  évêques , des 
administrateurs  apostoliques  à leurs  diocèses  , qu’à  défaut  de 
trois  membres  présents  et  catholiques  de  l’ancien  chapitre  ca- 
thédral. Le  cardinal  de  Zélada  adressa  en  particulier  cette 
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réponse  le  11  avril. 1791  aux  anciens  grands-vicaires  d’Autun  , 
MM.  de  Grand-Champ  et  de  Mirainout,  lors  de  l’apostasie  de 
M.  de  Talleyrand. 

« Donc,  puisque  le  Saint-Siège  est  si  traditionnel  sur  ce  point, 
ce  n’est  pas  s’écarter  de  sa  pensée , que  de  soutenir,  avant  qu’il 
ait  consenti  à un  changement  ou  à une  modification,  le  droit 
commun  qui  fait  sa  règle,  quand  on  est  disposé  d’avance  à se 
soumettre  à tous  ses  décrets;,  c’est  là,  je  crois,  ce  que  nous 
avons  écrit  et  surtout  pratiqué  ; une  fois  l'exception  établie  , 
par  qui  de  droit , nous  l’avons  reconnue  et  vénérée  comme  elle 
méritait  de  letre;  nous  avons  reconnu,  dans  Monseigneur  l’Ad- 
ministrateur, et  l’homme  du  souverain  Pontife , et  le  prélat 
dont  nous  avons  toujours  proclamé  la  piété,  la  bonté  , la  cha- 
rité , le  zèle  , etc. 

• Pour  les  autres  difficultés  qu’on  nous  a opposées  , c'est-à- 
dire  celles  qui  ne  touchent  pas  à la  doctrine,  qu’on  prenne  un 
peu  patience  ; à notre  seconde  édition  et  meme  plus  tôt,  si  be- 
soin est , nous  rétablirons  les  faits  avec  leurs  légitimes  appré- 
ciations ; nous  montrerons  à l’auteur  de  la  prétendue  Férili 
sur  Mgr  le  cardinal  Fesch , dont  il  reçut  plus  d’un  bienfait , 
les  nombreuses  falsifications  , erreurs  , méprises , contradic- 
tions, inconséquences,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  qui  fourmil- 
lent dans  sou  écrit  ; il  n’y  a que  les  injures  et  les  personnali- 
tés dont  nous  ne  parlerons  pas,  . .car  nous  les  avons  déjà  ou- 
bliées. Alors  on  verra  de  quel  côté  se  trouve  la  vérité,  si  c’est 
du  côté  de  celui  qui  , ayant  en  sa  possession  tous  les  titres  au- 
tographes qui  concernent  l’Église  de  Fraute  et  en  particulier 
celle  de  Lyon  , sous  l'empire  , a collationné  sur  eux  , avant  de 
le  livrer  définitivement  au  public  , tout  ce  qu’il  a écrit  de  grave 
et  d’important , ou  bien  du  côté  de  celui  qui  , n’ayant  pas  la 
moindre  pièce  officielle  sur  cette  époque  , n’a  consulté  que  les 
souvenirs  épars  de  sa  vie  d’écolier  et  de  séminariste  , souvenirs 
vagues,  incer  tains  et  souvent  fautifs,  comme  tons  ceux  de  cet  âge. 
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> En  attendant , fort  de  notre  conscience  et  de  notre  travail, 
nous  maintenons  , sauf  quelques  légères  inexactitudes  de  détails 
que  nous  avions  découvertes  nous-mème  on  que  de  bienveil- 
lants amis  nous  avaient  signalées , la  grande  masse  des  faits  et 
surtout  les  faits  historiques  que  nous  avons  consignés  dans  nos 
Fragments  biographiques , politiques  et  religieux  ; nous  pou- 
vons avec  d'autant  plus  de  confiance  donner  cette  garantie  que 
nous  avons  vérifié  de  nouveau  avec  les  titres  originaux  dont 
nous  sommes  dépositaire  , les  passages  tant  soit  peu  importants 
qui  ont  été  contestés;  tous,  nous  sommes  heureux  de  l'assurer, 
nous  ont  paru  conformes , dans  leur  ensemble  et  leurs  princi- 
paux accessoires  , à la  vérité  que  nous  avions  à reproduire. 

» Dans  cet  intervalle , tout  ce  que  nous  demandons  aux  per- 
sonnes qui  nous  feront  l'honneur  de  nous  lire  comme  à celles 
qui  liront  notre  critique,  c’est  qu’elles  comparent,  dans  les 
deux  auteurs  , fait  à fait , circonstance  à circonstance , appré- 
ciation à appréciation  ; la  vérité  toute  seule  , forte  qu'elle  est 
de  sa  force  native , se  fera  jour  , nous  en  sommes  sùr  d’avance, 
à travers  les  obstacles  dont  on  cherche  ;i  l'embarrasser. 

» C’est  la  première  fois , Monsieur  le  Rédacteur  , que  je  jette 
mon  nom  dans  les  colonnes  d’un  journal  ; ayez  la  bonté  de  l'ac- 
cueillir avec  la  bienveillance  impartiale  qui  caractérise  votre 
estimable  feuille;  vous  obligerez  infiniment , etc.  » '-i 

L'abbé  Ltohhbt.  ' ' " ’ f 

• \ À 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

i°.  Cette  lettre,  écrite  avec  autant  d’art  que  d’as- 
surance, semble  au  premier  coup  d’œil  dire  beau- 
coup, et  en  réalité  elle  ne  dit  rien  , puisqu’elle  ne 

a 
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répond  précisément  à aucun  des  articles  de  la  V érité 
sur  le  Cardinal  Fesch.  On  a même  remarqué  que 
dans  les  deux  points  de  doctrine  où  l’historien 
prétend  se  jusliGee  > il  échappe  à sa  plume  facile 
de  nouvelles  erreurs,  pour  ne  pas  dire  de  nouveaux 

I ütl  /I  : . ’ 

paradoxes  qu’il  nous  faudra  bien  encore  redresser 
au  point  de  vue  de  la  théologie.  Par  exemple  , 
il  sera  visible , pour  quiconque  n’est  pas  tout-à-fait 
neuf  dans  la  question  des  Administrateurs,  que 
l’auteur  de  la  lettre  s’est  étonnamment  fourvoyé  ; 

• I»  • «’  > 

.qu’au  fond,  il  ne  parait  guère  plus  sûr  ni  mieux 
campé  en  fait  de  doctrine  qu’en  fait  d’histoire. 

j * : 

Toutefois,  ce  défaut  qu’on  remarque  dans  les  points 
de  détail  est  moins  sensible  dans  l’ensemble  et  à la 
lecture  rapide  de  cette  pièce.  Mais  si  vous  lisez 
avec  attention  la  contexture  de  la  lettre,  vous  de- 
vinez , à travers  le  vague  des  expressions , le  motif, 
le  but  principal  de  l’historien.  Car,  au  lieu  d’éclairer 
franchement  le  public  sur  une  thèse  ou  sur  des 
faits  qui  l’intéressent  au  plus  haut  degré,  n’aurait-il 
pas  \qulu  étourdir  et  donner  le  change  à ses 
lecteurs  ? ‘ 

v a*  Nous  sera-t-il  aussi  permis  de  (lire  en  toute 


< 
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simplicité  comment  nous  avons  entendu  jusqu’ici 
le  triomphe  de  la  vérité?  Il  nous  semble  qu’il 
faut  la  rechercher  uniquement  pour  elle-même,  et 
une  fois  trouvée  , en  instruire  ceux  qui  l’ignorent, 
afin  qu’ils  en  profitent.  Il  peut  arriver  néanmoins 
que  , dans  une  question  obscure , il  y ait  diver- 
gence d’opinions  ; mais  du  conflit  de  ces  opinions, 
si  l’on  discute  de  bonne  foi,  doit  jaillir  la  lumière 
qui  dissipera  l’obscurité , et  le  public  nous  en  saura 
gré  , à cause  du  précieux  avantage  qu’il  en  retirera. 

Nous  devons  encore  l’avouer  ; aussitôt  qu’appa- 
rurent les  diverses  Lettres  contre  la  V érité  sur  le 
cardinal Fesch,  notre  premier  besoin  comme  notre 
devoir  ont  été  vite  de  les  parcourir  pour  nous 
assurer  si  uous  n’avions  pas  commis  en  effet  des 

erreurs,  parce  qu’après  tout  nous  serions  absurde  de 

/ 

nous  croire  infaillible,  ou  de  combattre  pour  notre 
gloire.  Quelle  a été  cependant  notre  surprise  de 
ne  pas  rencontrer  dans  la  lettre  de  M.  Lyonnet,  non 
plus  que  dans  toutes  les  autres  qui  ont  paru  , une 
seule  erreur  qu’on  voulût  bien  nous  signaler,  pour 

que  uous  en  fissions  justice  promptement;  on  n’a 

; 

donc  trouvé  à redire  à aucune  des  propositions  de 
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la  Vérité , ni  on  n'a  point  essayé  de  renverser  un 
seul  de  ses  arguments  surtout  dans  la  question 
capitale  des  Administrateurs  en  France. 

■3* 'Une  autre  réflexion , propre  à jeter  du  jour 

I-  , 

sur  la  controverse  suscitée  par  M.  Lyonnet,  regarde 
le  système  de  défense  adopté  par  l’esprit  de  parti. 
N’a- ton  pas  été  frappé  en  effet  de  cette  coïnci- 
dence de  trois  ou  quatre  attaques  dirigées  contre 
la  Vérité , et  delà  dernière  surtout  qui,  arrivant  à si 
fieu  d’intervalle  de  la  première , révèle  un  complot , 
dëlui  dé  faire  beaucoup  de  bruit  pour  étouffer  la 
voix  dë  la  Vérité,  et  aussi  de  multiplier  les  obstacles 
jjbtië  arrêter  sa  circulation.  Inutile  d’apprendre  au 
'(tttblic  certains  moyens  employés,  lesquels  seraient 
loin  d’être  conformes  aux  règles  d’une  sage  discus- 
sion; le  caractère  de  prêtée,  dont  nous  sommes  ho- 
noré, doit  nous  rendre  étranger  à ces  petits  moyens. 

Nous  croyons  donc  qu’il  y a une  marche  plus 
droite , plus  loyale , pour  arriver  au  but  et  main- 
tenir les  droits  de  la  Vérité , c’est  d’aborder  la 
question  avec  franchise , de  fournir  des  preuves 
consciencieuses  qui  éclairent  et  édifient  les  moins 
savants  : comme  les  plus  érudits  : I/idocti  discaht 
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et  ament  meminisse  periti.  Or,  Dieu  nous  garde> 
de  recourir  à tout  autre  mode  pour  faire  prévaloir 
la  Vérité,  ou  de  démentir  par  quelque  endroit  notre 
premier  titre.  , 

Pour  plus  de  méthode , et  afin  de  rendre-  plus 
complète  notre  réponse  à M.  l’abbé  Lyonnet,  nous 
la  diviserons  en  plusieurs  articles. 

■ : ..i  '«M:;' 


ARTICLE  PREMIER. 


..  ,'-i  ,V 


Etranges  reproches  adresses  à la  VÉBnÉ 
l’historien  du  cardinal  Fesch, 


Il  y a des  accusations  qui  regardent  l’auteur  per- 
sonnellement , et  d’autres  qui  regardent  son  écHt  ; 
nous  devons  les  réfuter  en  deux  paragraphes. 

PARAGRAPHE  premier:  iH,n  1 

-v>lkVb  oditfot  noitRaims  tu?  vaii'un  èjdiejv 

Reproches  adressés  à l’auteur  de  la  Vérité  sur  le  cardinal  Fescii. 

nii-noui’  ->  }*f!»  ris  .sba'orii  ni  ltw>T  Çomôin 


M.  Lyonnet  a formulé  dans  sa  t lettre  quatre  accu- 
sations très-sérieuses  ContreTandieilVicairer  Serrerai. 
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Sans  cloute  qu’on  serait  bien  dispensé  d’y  répondre, 
puisque  l’accusateur  tout  le  premier  se  dispense  de 
prôduire  aucune  preuve  de  tant  de  griefs.  Néanmoins, 
pour  ne  pas  laisser  planer  sur  nous  d’injustes  soup- 
çons, dont  le  résultat  serait  d’affaiblir  la  Vérité., 
nous  allons  passer  en  revue  les  divers  reproches,  sans 
oublier  le  plus  incroyable  de  tous , qu’on  affecte  de 
répéter,  quoiqu’il  nous  semble  y avoir  déjà  répondu 
ailleurs. 

L’historien  nous  accuse  donc  : 

1®  De  falsifications  dans  le  texte  même  de  V His- 
toire du  Cardinal , et  cela , pour  nous  donner  le 
«tenu  plaisir  de  le  réfuter.  D’abord , à considérer 
nos  précédents  et  les  égards  qu’on  se  doit  dans 

la  société  , conviendrait-il  au  Grand  - Vicaire  de 
' ■ ■ ■ ■ ■ <-  •: 

Mgr.  de  Pins  de  repousser  une  accusation  du  genre 

le  plus  odieux  , celle  d’avoir  falsifié  , sous  le 

titre  de  la  Vérité  sur  le  cardinal  Fesch , les  paroles 

de  l’historien  de  cette  Eminence?  n’est-il  pas  trop 

• * - .ii .. 

visible  qu’une  pareille  accusation  tombe  d’elle- 

* . . . « ! . >•,  .. 

même  ? Tout  le  monde,  en  effet,  comprend  aisément 

qu’wie  èauBe  est  bien  désespérée  quand  il  faut  recou- 
rir à ce  moyen  de  défense  le  plus  chimérique,  le 
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plus  insoutenable,  puisque  les  pièces  du  procès  sont 
entre  les  mains  du  public , puisque  l’auteur  de 
l’opuscule  a eu  la  scrupuleuse  attention  d’indiquer 
le  volume  et  les  pages  de  l’ouvrage  réfuté,  afin  que 
chaque  lecteur  pût  s’assurer  par  ses  yeux  de  la  fidé- 
lité des  citations. 

Un  homme  de  beaucoup  de  sens  disait:que  l’his- 
torien du  Cardinal  n’avait  pas  d’autre  moyen  pour 
pallier  son  entêtement  à soutenir  des  erreurs  aujour- 
d’hui démontrées,  que  de  recourir  aux  vagues  incul- 
pations entassées  dans  sa  lettre,  comme  de  prétendre, 
par  exemple , qu’une  main  ennemie  a falsifié  ses 
paroles  potir  les  combattre  et  sedonner  un  triomphe 
facile. 

Serait-il  vrai,  qu’en  revenant  à tout  propos  sur 
ces  prétendues  falsifications , M.  Lyonnet  se  fût 
attiré , de  la  part  d’un  respectable  laïque,  une  ré- 
ponse aussi  significative  que  bieii  méritée?  la  voici: 

« Si  vous  croyez,  monsieur,  que  l’auteur  de  la  Vérité 
u ait  eu  la  maladresse  de  tronquer  vps  textes , 
« vous  avez  le  moyen  le  plus  expéditif  de  confondre 
« le  téméraire  critique  j c'est  d’imprimer  Vos  peu* 
« près  paroles  en  regard  des  fausses  citations;  par 
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« là , vous  allez  convaincre  tout  le  monde  de  l’in  fi* 
« délité  ou  de  l’impéritie  du  Grand-Vicaire.  » 

Soit  que  cette  réponse  ait  été  faite , soit  qu’elle 
ne  l’ait  point  été,  nous  l’acceptons  pour  notre 
compte  , et  volontiers  nous  portons  le  défi  de 
soumettre  à une  telle  épreuve  tant  de  passages  in- 
culpés dans  Y Histoire  du  cardinal  Fesch. 

Maintenant  , s’il  faut  en  croire  d’honorables 
amis , l’historien  de  son  Eminence  paraîtrait  conve- 
nir qu’on  a bien  cité  ses  paroles.  Néanmoins  il 
se  plaindrait  toujours  de  la  mauvaise  foi  du  criti- 
que , qui  aurait , disait-il , recueilli  ça  et  là , dans 
l'histoire  du  Cardinal,  des  membres  de  phrase  pour 
en  faire  un  tout  ou  un  contexte  de  manière  à 
altérer  le  sens  de  cette  histoire.  Or,  nous  affirmons, 
sur  l’honneur , que  jamais  il  n’est  entré  dans  notre 
esprit  d’user  d’un  tel  procédé,  qui  serait  indigne 
de  tout  honnête  homme,  à plus  forte  raison  du 
prêtre.  " • •-  • ' • . >.i.  »/  ■ 

Eh!  quel  serait  donc  le  passage  où  l’auteur  de  la 
Vérité  a pu  essayer  ce  bizarre  rapprochement  de 
•deux  phrases  ou  de  deux  membres  de  phrase  , afin 
d’en  changer  le  sens?  C’est,  dit-on , à l’article  des 
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contradictions,  page  93  et  94,  que  la  Vérité  au- 
rait pris  cette  licence.  Eh  bien  ! voici  le  passage 
où  il  s’agit  de  prouver  par  M.  Lyonnet  et  contre 
M.  Lyonnet  lui  - même  , que  le  Cardinal  a' été 
surpris  faisant  de  la  politique  malgré  sa  qualité 
(f  Archevêque  , et  aussi  malgré  les  belles  protes- 
tations de  sa  lettre  à M.  Portalis  ministre  des 
cultes ( 1).  « En  présence  de  tant  de  malheurs , dit 
« M.  Lyonnet,  le  Cardinal  fait  acte  de  bon  citoyen  : 
« l’amour  sacré  de  la  patrie  a parlé  vivement  à son 
« cœur:  il  11e  croit  pas  sortir  de  son  ministère  en 
« invitant  les  fidèles  de  son  diocèse  à tous  les  sacri- 
« fices qu’exigent  les  circonstances.  Ce  que  feraient 
« aujourd’hui  les  Evêques  d’un  accord  unanime  et 
« avec  un  empressement  spontané , il  le  fait  lui- 
« même  le 26  novembre  181 3,  par  une  circulaire 
« où  S.  E.  engage  MM.  les  curés  du  diocèse  à exciter 
« le  patriotisme  des  peuples . » 

On  voit  là  les  deux  membres  de  phrase  rap- 
prochés tels  qu’ils  sont  cités  , et  dans  les  propres 
termes  de  l’historien.  La  Vérité  a grand  soin  d’an- 
■~>b'  -i/o/  toery/  a non  ,1  wnbvi’Wfuqg  ubiflou  -.*» 

(1)  Voir  l'historien  , pages  429  et  486  , t.  î. 
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noncer  le  rapprochement  par  la  différence  des  ca- 
ractères et  l’indication  des  pages  d’où  ils  sont  tirés. 
Nous  eussions  pu  donner  à part  les  deux  passages , 
et , séparés , ils  auraient  fourni  une  double  preuve 
à notre  thèse.  Mais  nous  craignons  les  longueurs 

v. 

qui  n’apprendraient  rien  de  plus  ; par  hasard , ne 
sera-t-il  pas  permis  d’abréger  lorsque  le  sens  reste 
identique?  Fallait-il  donc  transcrire  tout  du  long 
les  interminables  chapitres  de  Y Histoire  du  Car- 
dinal pour  en  faire  une  plus  ample  réfutation,  au' 
risque  d’ennuyer  nos  lecteurs? 

Après  tout,  si  l’on  trouvait  que  nous  n’eussions 
pas  assez  prouvé  qu’il  y a erreur  manifeste  de  dire 
avec  l’historien:  que  le  Cardinal-Archevêque  de  Lyon 
ne  s'est  point  mêlé  de  politique , il  sera  très-aisé  de 
fournir  une  nouvelle  preuve  du  contraire,  et  de 
renvoyer  M.  Lyonnet  au  Moniteur , n°  du  6 juillet 
1803 , où  vous  lisez  ce  mandement  si  remarquable 
de  Mgr.  Fesch, 

« La  paix,  Ni  T.  C.  F.,  est  le  grand  bien  dont 
a nous  aimons  à vous  entretenir,  lors  même,  qu’au 
a nom  du  gouvernement,  nous  venons  vous  deman- 
« der  des  prières  et  des  vœux  pour  le  succès 
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a d’une  nouvelle'guerre.  C’est  que  nous  ne  saurions 
« douter  des  dispositions  pacifiques  d’un  gouver- 
a nement , qui  fit  toujours  de  la  paix  l’unique  but 
« de  ses  victoires , et  qui  n’aurait  point  aujour- 
« d’hui  recours  aux  armes , si  le  Ministère  britann  i- 
« que  n’avait  le  premier  levé  l’étendard  des  com- 
« bats,  en  violant  les  conditions  promises,  en 
a rompant  toute  négociation , et  en  attaquant  nos 
« bâtiments  de  commerce,  sans  déclaration  préa- 
« labié  de  guerre. 

« Or , si  l’honneur  et  le  salut  même  de  la  France 
« font  un  devoir  à son  gouvernement  de  repousser 
« la  force  par  la  force , de  combattre  et  de  vaincre 
« de  nouveau  pour  obliger  enfin  les  ennemis  de  la 
« paix  à la  souscrire  de  bonne  foi , bâtons-nous  de 
« nous  rendre  le  ciel  favorable....;  qu’il  ne  cesse 
« de  protéger  la  France,  et  de  glorifier  de  plus 
« en  plus  le  gouvernement  qui  le  glorifie  par  toutes 
« ses  lois  en  faveur  du  vrai  Culte. 

« Que  le  même  Dieu  se  déclare  contre  toute  puis- 
« sancequi,  renouvelant  sur  la  terre  les  préten- 
« tions  hautaines  de  Tyr  et  de  Sidon , voudrait 
« imiter  leur  fol  orgueil , oserait  se  dire  aussi  la  reine 
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« des  mers , et  n’aspirerait  à rien  moins  qu’à  rendre 
« toutes  les  nations  tributaires  de  son  commerce.» 

Voilà  bien  de  la  politique,  et  en  beau  langage. 
Ce  n’est  pas  nous  qui  en  ferons  un  crime  au  Car- 
dinal, parce  qu’il  pouvait  s’y  croire  autorisé  en  sa 
qualité  de  proche  parent  de  l’Empereur  ; mais  il 
ne  fallait  donc  pas  dire  , comme  l’historien , que 
Son  Eminence  avait  protesté  de  toutes  ses  forces 
contre  un  pareil  abus,  de  transformer  la  chaire  de 
vérité , exclusivement  destinée  à annoncer  la  parole  de 

J 

Dieu  , en  tribune  politique  ( i ) . 

En  résumé , dès  qu’il  n’y  avait  qu’à  choisir  dans 
Y Histoire  du  Cardinal  Fesch  parmi  les  traits  qui 
prouvent  chacun  des  articles  de  la  Vérité , quel 
intérêt  avions-nous  d’altérer  tel  ou  tel  passage,  ou 
de  recourir  à des  falsifications  sans  avantage  ni 
objet , je  dirai  même  opposées  au  plan  de  l’opuscule? 
Sachant , en  effet , à quel  genre  d’auteur  s’adressait 
notre  écrit,  nous  avons  cru  devoir  faire  plus  qu’on 
ne  fait  d’ordinaire  , nous  avons  donc  multiplié  les 
textes,  et  reproduit  le  mot-à-mot  de  l’historien , pré- 

' / i ' ! ! * l \\  * ' ’ - i * ' t f 

(t)  Voir  llist-  du  Card. , pag  229  t.  %.  , . > 
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cisément  dans  la  crainte  qu’on  ne  dit  que  la  Vérité 
ayait  pris  les  choses  à contre-sens.  Ainsi , pour 
avoir  pris  plus  de  précaution , l’opuscule  aurait 
donc  moins  bien  réussi  ; nous  aurions  encouru 
dans  tous  les  cas  les  reproches  du  rigide  adver- 
saire; tant  il  est  difficile  de  vaincre  la  prévention* 

Mais  tandis  que  M.  Lyon  net  affecte  de  se  récrier 
contre  dos  falsifications  qu'il  ne  croit  pas  lui-même, 
parce  qu’aussi  elles  sont  improbables,  des  per- 
sonnages, que  nous  devons  tous  respecter,  ont 
jugé  qu’au  contraire  la  Vérité  aurait  été  trop 
fidèle,  dans  ses  citations,  surtout  à l’égard  de 
certains  faits  révélés  par  l'historien,  lesquels,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit,  devaient  être  supprimés  dans 
l’histoire  de  Son  Eminence , et  condamnés  à un 
étemel  oubli. 

I ..  ♦-  . x * * ' ' l ' - ^ I.. 

Voilà  pour  les  falsifications  qu’on  a voulu  mal  à 
propos  nous  reprocher. 

2°  L’auteur  de  la  L'm/e  devrait  être  plus  sensible 
à un  autre  reproche , s’il  était  mieux  fondé.  Serait-il 
vrai,  par  exemple , comme  le  prétend  la  lettre,  qu’il 
y ait  eu  scandale , et  cela  au  détriment  de  la  religion 
et  de  notre  sacerdoce ? Dans  ce  cas,  il  aurait  fallu  dire 


de  quel  côté  est  venu  le  scandale  dont  on  veut  se 
plaindre  aujourd’hui.  A qui  la  faute  , en  effet,  et 
quel  a été  le  provocateur?  Quel  est  celui  qui  a sou- 
levé des  questions  ardentes  , et  qui  les  a résolues 
contrairement  aux  règles  de  l’Eglise?  Quoi  donc  ! 
il  serait  dit  que  le  Grand-Vicaire  de  Mgr.  de  Pins 
fût  l’auteur  du  scandale,  parce  qu’il  aurait  rétabli 
les  faits  , parce  qu’il  aurait  défendu  les  principes 
hiérarchiques  , surtout  l’autorité  du  Saint-Siège 
attaquée  dans  les  Administrateurs  ! Etrange  abus 
du  langage  ! Mais  ce  serait  bien  plutôt  là  une 
bonne  action  aux  yeux  de  tout  homme  sensé  , 
comme  aux  yeux  de  la  religion  ; du  moins  faudrait-il 
applaudir  au  zèle  du  prêtre  pour  la  défense  de  la 
vérité  qui  doit  être  sa  vie , vitam  impendere  vero. 

Tout  au  plus  , s’il  y avait  eu  quelque  scan- 
dale , ce  serait , ainsi  que  l’a  remarqué  le  Ré- 
parateur , ( n°  du  i3  avril  ) , chez  des  personnes 
du  monde  excessivement  timorées  , lesquelles  au- 
raient pu  s’alarmer  d’une  lutte  entre  deux  mem- 
bres du  Chapitre  Primatial.  Toutefois,  il  sera  très 
facile  d’éclairer  ces  personnes  en  leur  rappelant 
que  dans  tous  les  siècles  on  a vu  de  semblables 
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controverses , même  entre  les  Pères  de  l’Eglise, 
ainsi  entre  saint  Jérome  et  saint  Augustin , entre  saint 
Bernard  et  Pierre  le  Vénérable  , et  l’on  ne  s’en  est 
point  scandalisé.  Soit  dit  sans  comparaison  , a-t-on 
jamais  crié  au  scandale  de  ce  que  Bossuet  a trouvé 
des  erreurs  dans  Fénélon , de  ce  que  le  P.  Mabil- 
lon  combattit  l’abbé  de  Rancé  sur  des  points  de  dis- 
cipline monastique,  de  ce  que  dans  la  révolution* 
le  digue  abbé  Bouillaud  n’a  point  été  d’accord  avec 
M.  Eniervsur  le  serment  civique?  De  fait,  il  n’y  aurait 
eu , dans  tous  ces  débats  , sujet  de  scandale,  et  l’on 
ne  se  scandaliserait  aujourd’hui  de  pareilles  luttes, 
qu’autaut  qu’on  y apporterait  de  l’humeur,  et 
qu’on  jetterait  au  visage  de  son  adversaire  l’ac- 
cusation odieuse  de  faussaire , ou  d’autres  épithètes 
qui  ne  se  trouvent  point  dans  le  dictionnaire  des 
sciences  ecclésiastiques. 

Mais  il  paraîtrait,  d’après  la  lettre  publiée  par 
l’historien  du  Cardinal , qu’il  faudrait  entendre  au- 
trement le  scandale  dont  il  se  plaint;  selon  lui,  on 
serait  scandaleux  pour  avoir  eu  la  hardiesse  de  signa- 
ler les  erreurs  plus  ou  moins  graves  de  l 'Histoire  du 
cardinal  Fcsch.  Mais  cet  ouvrage  serait-il  doncinvio- 
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labié  ? On  devrait  écrire  alors  au  frontispice  de  la 
nouvelle  histoire  ce  qu’on  lisait  jadis  sur  la  cou- 
ronne du  roi  des  Lombards  : Malheur  à qui  la 
touche.  Il  nous  a semblé  , qu’après  tout , le  droit 
de  critiquer  votre  ouvrage  était,  acquis  à tout 
lecteur.  Boileau  a dit  d’un  livre  mis  au  jour: 

Il  est  l'esclave  né  de  quiconque  l'achète. 

Or , si  vous  alliez  tancer  cet  esclave  lorsqu’il 
l’aura  mérité,  vous  aurez  du  moins  l’attention  de 
bien  ménager  la  personne  de  l’auteur , et  de  rendre 
pleine  justice  à ses  qualités.  Eh  bien  1 maintenant 
nous  en  appelons  à tout  lecteur  impartial;  l’auteur 
de  la  Vérité  a-t-il  manqué  aux  bienséances , aux 
égards  que  se  doivent  réciproquement  les  écrivains 
dans  u ne  controverse?  N’a-t-on  pas  aussi  porté  le 
défi  à l’historien  du  cardinal  Fesch  de  citer  les  in- 
jures , les  personnalités  qu’il  attribue  au  Grand- 
Vicaire  de  Mgr.  de  Pins?  Le  correspondant  du  Ré- 
parateur { n°  du  13  avril  ) , devait  le  savoir,  quand  il  a 
« dit  : Au  témoignage  de  beaucoup  de  gens  graves, 
« la  Vérité  ne  s’est  point  éloignée  des  règles  d’une 
« polémique  bienséante.  » Voilà  donc  le  prétendu 
scandale  dont  on  a gémi  tout  liant  pour  paraître 
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l’innocent  aux.  yeux  du  public.  Evidemment,  on 
est  forcé  d’en  convenir,  s’il  y a eu  de  quelque  part 
scandale , ce  ne  serait  point  le  fait  de  l’auteur  de  la 

Vérité. 

3o  M.  l’abbé  Lyonnet  prétend  aujourd’hui , qu’a- 
vant d’en  venir  à ce  grand  éclat , il  eût  été  très-facile 
de  s’entendre.  Pas  tant  facile  ! il  doit  savoir,  lui  plus 
que  personne,  les  démarches  que  nous  avons  es- 
sayées , les  instances  que  nous  lui  avons  faites  de- 
vaut  témoins  pour  le  détourner  de  la  publication 
d’un  ouvrage  qui  ne  devait  point  voir  le  jour , 
pour  épargner  du  moins  à la  mémoire  du  Cardinal- 
Archevêque  de  Lyon , le  récit  de  certains  actes  qui 
ne  sont  pas  toujours  fort  édifiants.  Or,  a-t-on  voulu 

' S 

nous  entendre , alors  que  nous  étions  encore 
Vicaire-Général?  Comment  donc  aurions-nous  été 
entendu  depuis  la  publication  de  celte  trop  fameuse 
histoire , et  lorsque  nous  n’apparaissions  aux  yeux 
de  l’historien  qu’avec  des  souvenirs  d'écolier  ou  de 
séminariste! 

Tous  ceux  qui  ont  lu  sans  prévention  la  Vérité  ont 
pu  juger  s’il  n’y  a pas  dans  cet  écrit  des  raisonne- 
ments assez  concluants , des  preuves  assez  lumi- 
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neuses  pour  convaincre  d’erreurs  ün  esprit  droit.  Eh 
bien  ! M.  Lyonnet  nous  répond  dans  sa  lettre  : 
Nous  maintenons , sauf  quelques  légères  inexacti- 
tudes de  détail , sans  doute  parce  qu’il  y a toujours 
quelques  taches  'dans  le  soleil.  Et  lorsqu’on  a 
montré , chez  le  même  historien , des  faits  controu- 
vés,  de  faux  principes,  particulièrement  sur  la 
question  des  administrateurs  en  France,  il  vous 
répond  encore  : Nous  maintenons.  Mais  si  on  le 
met  en  face  de  lui-même , et  qu’on  rapproche  ses 
passages  où  la  contradiction  est  frappante  d’évi- 
dence, il  vous  dira  toujours  : Nous  maintenons.  Or , 
est-il  si  facile  de  s’entendre  avec  un  homme  ainsi 
disposé,  qui  se  déclare  fort  de  sa  conscience  et  de  son 
travail?  Voici  un  auteur  qui  prétend  jouir  du  suffrage 
universel , et  dont  l’illusion  est  telle , que  la  voix 
du  clergé  comme  celle  des  fidèles  lui  paraissent  assu- 
rées ; le  moyen  de  vaincre  ses  paternelles  préoc- 
cupations, se  voyant  surtout  en  présence  d’un 
monde  d’approbateurs  ! 

« Nous  croyons,  dit-il  dans  sa  lettre,  qu’il  est 
a de  notre  devoir  de  protester  contre  la  critique; 

« nous  le  devons  à notre  caractère  personnel , à 
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« notre  honneur  d’historien , à nos  confrères  du 
« chapitre  et  du  clergé  lyonnais , à l’Eglise  qui  a 
« droit  à la  réputation  de  ses  ministres.  » Voilà  , 
certes , un  imposant  cortège  que  l’auteur  associe  à 
sa  gloire , ce  n’est  rien  moins  qu’un  concours  de 
toutes  les  puissances;  comment,  après  cela,  ne  pas 
s’incliner , et  refuser  à l’historien  le  privilège  de 
l’infaillibilité  dans  ses  récits,  nous  surtout  qui 
n’avons  de  notre  passé  que  de  vagues  souvenus ! 

Mallebranche , dans  sa  Recherche  de  la  Vérité , 
remarque  que  l’imagination  est  le  plus  grand  en- 

t 

nemi  du  vrai , qu’enthousiaste  par  nature , elle 
s’exagère  à l’excès  les  plus  petites  choses,  c’est  le 
Voyage  du  monde  autour  de  ma  chambre ou , si 
vous  le  voulez,  le  rat  de  la  fable: 

, 7*  . • • \ , ' • • 7 • 

Que  le  monde , dit-il , est  grand  et  spacieux , 

Voilà  les  Apennins , et  voici  le  Caucase  ! 

La  moindre  taupinée  était  mont  à ses  yeux. 

. , »’**’/  . • • • 

Ainsi , parce  que  l’historien  du  cardinal  Fesch 
aura  reçu  quelques  remerclmenls  ou  quelques  élo- 
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ges  de  complaisance , desuite  il  se  sera  figuré  qu’il 
avait  les  applaudissements  de  toute  la  terre. 

Ce  qu’il  ajoute  dans  la  même  lettre  est-il  plus 
sérieux?  «Il  a,  dit-il,  en  sa  possession,  tous 
« les  titres  autographes  qui  concernent  l’église  de 
« France,  et  en  particulier  celle  de  Lyon  sous 
« l’Empire.  » Il  aura  donc  le  monopole  de  l’histoire 
ecclésiastique  de  France.  Qu’il  est  dommage  cepen- 
dant que  tous  les  titres,  dont  s’applaudit  M.  l’abbé 
Lyonnet , soient  arrivés  trop  tard  , comme  il  en  a 
fait  l’aveu  maintes  foiset  à maintes  personnes;  car, 
s’il  faut  l’en  croire,  il  ne  les  aurait  reçus  que  lors- 
que l’histoire  du  Cardinal  était  sous  presse!  Ce 
qui  est  certain  , et  ce  que  les  lecteurs  ont  bien  re- 
marqué dans  cette  histoire , c’est  que  rarement  l’au- 
teur cite  les  pièces  à l’appui , c’est  qu’encore  il  est 
visible  que,  dans  une  foule  de  détails,  il  lui  était 
impossible  de  rien  citer,  ainsi  dans  les  monologues, 
ainsi  dans  les  faits  de  la  vie  privée  du  Cardinal , 
dont  il  n’y  a jamais  eu  de  témoins , et  partant  point 
d’écrits. 

Ce  qui  parait  encore  certain  et  pénible  à dire , c’est 

• ; • * / 

qu’on  n’a  pas  été  toujours  très-heureux  ni  très-dé- 


licat  sur  le  choix  des  témoignages.  Le  chanoine  , 
n’invoque-t-il  pas,  par  exemple,  M.  Thiers,  cet 
historien  le  plus  suspect  sur  les  faits  de  la  révolu- 
tion et  de  l’histoire  de  l’église  , pour  nous  prouver 
qu’on  doit  à la  présence  de  M.  l’abbé  Fcsch  , si , 
dans  la  campagne  d’Italie , Bonaparte  ne  se  mon- 
tra pas  aussi  impie  que  les  autres  généraux  de 
la  République?  Eh  ! bon  Dren , que  n’avez-vous  ht 
l’abbé  Baldassari , historien  de  Pie  VI , qui  a écrit 
sur  des  pièces  officielles!  Vous  eussiez  pu  vous  con- 
vaincre qu’il  était  difficile  de  pousser  plus  loin 
l’impiété  et  les  ravages  dans  les  états  du  Pape  , que 
ne  l’a  fait  Napoléon  (I)  ? Il  parait  donc  que  M.  l’abbé 
Fesch  n’a  pas  joui  de  cette  puissance  d’empêcher 
le  ma| , comme  il  plaît  à son  panégyriste  de  lui  en 
faire  honneur. 

(1)  L’abbé  Baldassari,  dans  V Histoire  de  l'enlèvement  de 
l ie  VI,  nous  révèle  chez  Bonaparte  des  traits  de  perfidie, 
d’impiété  et  de  vandalisme  qui  contredisent  la  prétendue 
modération  que  vante  si  mal  à propos  M.  Thiers.  11  suffit  de 
voir  le  traité  de  Tolenüno  du  19  février  1797,  voir  aussi 
l’instruction  adressée  par  le  général  Bonaparte  au  direc- 
teur Serbelloni à Milan*,  le  18  brumaire  an  VI  de  la  Répu- 
blique. (8  novembre  1797). 
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Résumons  , un  homme  qui  était  aussi  sûr  de  lui- 
même,  qui  se  voyait  entouré  de  tant  d’autorités  , 
qui  se  .croyait  riche  de  tous  les  monuments  histori- 
ques , de  tous  les  titres  originaux , avec  lesquels  il 
prétend  avoir  tout  collationné,  du  moins  après  coup, 
pour  se  convaincre  qu’il  avait  saisi  parfaitement  le 
vrai , au  point  de  ne  pas  s’égarer  une  seule  fois;  un 
tel  homme  devait-il  être  bien  disposé  à recevoir  nos 
avis?  Comment  a-t-il  donc  pu  affirmer  dans  sa 
lettre  qu’il  eût  été  très-facile  de  s’entendre  ? Et  com- 
ment ose-t-il  encore  se  plaindre  qu’on  n’ait  pas 
cherché  à le  faire?  Nous  en  appelons  ici  à la  cons- 
cience d’un  digne  chanoine , le  Vicaire-Général  n’a- 
t-il  pas  cherché  plusieurs  fois  à s’entendre  sur  les 
faits  les  plus  importants  delà  vie  du  Cardinal?  Or , 
nel’a-t-ilpas  tenté  vainement,  ou  même  a-t-on  eu 
l’air  de  lui  prêter  l’oreille  ? Convenez  donc  que  c’est 
encore  un  prétexte  pour  faire  retomber  sur  l’auteur 
de  la  Vérité  un  reproche  auquel  H ne  croit  pas 
avoir  fourni  ombre  de  motif. 

4°  M.  Lyonnet  ne  veut  pas  comprendre  qu’on 
puisse  relever  tant  d’erreurs  dans  l’ histoire  du  Car- 
dinal Fesch,  sans  se  montrer  ingrat  envers  cette  Emi- 
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nence.  Toutefois , à Dieu  ne  plaise  que  l’auteur  de 
la  Vérité  oublie  jamais  les  bienfaits  qu’il  a reçus  de 
l’auguste  Prélat  ! M.  Lyonnet  nous  fait  plaisir  en 
rappelant  dans  sa  lettre  ce  devoir  de  la  reconnais- 
sance qui  est  dans  notre  cœur.  De  bonne  foi),  y 
aurions-nous  manqde,  et  n’est-ce  pas  par  le  respect 
pour  la  mémoire  de  cet  illustre  bienfaiteur  qu’il 
faut  expliquer  nos  démarches  auprès  de  son  histo- 
rien afin  d’obtenir  qu’il  ne  publiât  que  des  faits 
honorables,  propres  à instruire  ou  à édifier?  Eh!  que 
signifie  donc  ce  titre  du  1er  paragraphe  de  la  Vérité 
sur  le  cardinal  Fesck:  Faits  à supprimer?  Sinon 
que  nous  avons  cru  devoir  signaler  ce  défaut  de 
tact  dans  un  apologiste  qui  raconte  précisément  ce 
qu’il  fallait  taire,  et  ce  qui , heureusement , n’est 
pas  très-bien  prouvé.  N’est-ce  pas  cet  historien 
imprudent  qui  nous  a amené  sur  ce  terrain  malgré 
nos  répugnances , lui,  encore,  qui  nous  a forcé  de 
qualifier,  selon  les  saintes  règles  de  l’église,  de 
tristes  faits  qu’il  nous  raconte  comme  très-curieux  ? 
Comprenez-vous  , en  effet , un  théologien  moraliste 
qui  met  en  avant  des  actes  visiblement  répréhensi- 
bles, et  qui  prétend  passer  l’éponge,  les  justifier 
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même  par  de  vaines  ou  mauvaises  raisons?  Or, 
c’était  bien  là  qu’il  fallait  invoquer  la  devise  : Ami- 
ens P lato  , sed  magis  arnica  veritas. 

Nous  le  répétons , un  auteur  de  fragments  est 
toujours  libre  de  choisir  parmi  les  anecdotes  authen- 
tiques celles  qui  sont  les  plus  édifiantes , et , s’il 
rapporte  celles  qui  sont  répréhensibles , il  ne  sau- 
rait les  présenter  à nos  yeux  comme  louables  ou 
comme  permises  sans  se  voir  bientôt  redressé , dans 
l’intérêt  d’une  saine  morale.  Voilà  donc  comment 
on  suppose  que  nous  avons  manqué  de  souvenir 
pour  les  bienfaits  du  cardinal  Fesch.  Mais  volontiers 
notre  cœur  vous  répond  , et  nous  savons  qu’en 
ce  point  nous  devons  l’exemple  à M.  l’abbé  Lyonnet: 
oui , notre  reconnaissance  sera  éternelle  pour  tous 
nos  bienfaiteurs,  pour  le  cardinal  Fesch,  comme 
pour  Mgr.  d’Amasie. 

PARAGRAPHE  DEUXIÈME. 

Reproches  qui  regardent  particulièrement  la  Vérité  sur  le  Cardinal 
Fesch. 

Maintenant,  c’est  au  tour  delà  vérité  de  s’asseoir 
sur  la  selette  pour  s’entendre  adresser  une  série  de 
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reproches  par  l’historien  de  l’illustre  Cardinal.  Un 
mot  de  réponse  à chacun  de  ces  reproches  prouvera 
suffisamment  qu’ils  ne  sont  ni  justes  , ni  fondés  en 
raison. 

La  lettre  de  M.  Lyonnet  promet  donc  de  faire 
voir  plus  tard  à l’auteur  de  la  Vérité  maintes  et 
maintes  erreurs , méprises , contradictions , incon- 
séquences, pour  ne  rien  dite  de  plus,  qui  fourmillent 
dans  son  écrit.  Franchement,  nous  avons  attendu 
jusqu’ici  avec  une  sorte  d’impatience  l’accomplis- 
sement de  cette  promesse , bien  résolu  de  profiter 
de  toutes  les  observations  un  peu.  raisonnables  tou- 
chant notre  livre , car  nous  n’entendons  pas  au- 
trement le  devoir  d’un  écrivain  ecclésiastique , 
parce  que  tel  doit  être  aussi  son  amour  pour  la  vé- 
rité , que  s'il  n’était  à peu  près  sur  de  l’avoir 
trouvée , il  serait  disposé  à l’aller  chercher  au  bout 
du  monde.  • 

Un  homme  haut  placé  disait  qu’il  y avait  plus 
d’habileté  qu’on  ne  pense  de  la  part  de  l’historien 
du  Cardinal  , d’avoir  copié  , dans  la  Vérité , 
tous  les  différents  titres  des  paragraphes , comme 
erreurs,  méprises , contradictions,  etc.,  pour  les 
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jeter,  par  représailles,  au  visage  de  son  critique. 
« Du  reste,  ajoutait-il , M.  Lyonnet  se  gardera  bien 
« d’en  venir  aux  preuves  , c’est  un  Avantage  qu’il 
« laissera  nécessairement  au  Grand- Vicaire  de  Mgr. 
« de  Pins.  » 

Il  y a néanmoins  quelque  chose  de  fâcheux  dans 
ces  accusations  réciproques,  elles  seraient  propres, 
en  effet  r à déconcerter  ceux  qui  n’auraient  lu  ni 
l’un  ni  l’autre  des  deux  écrits;  confondant  alors 
dans  leur  esprit  les  deux  auteurs,  ne  seront-ils  pas 
tentés  de  confondre  aussi  deux  causes  si  différentes, 
si  opposées;  d’en*  juger  comme  l’aveugle  juge  des 
couleurs,  et,  ce  qui  est  très-commun  dans  un  siè- 
cle frivole  où  l’on  se  prononce  sur  toutes  choses 
avec  une  légèreté  incroyable,  ne  diront-ils  pas 
de  l’ancien  comme  du  nouveau  Grand-Vicaire  : 
Ces  Messieurs  ont  tort  tous  les  deux  ? 

1«  Reproche  d erreurs. 

M.  Lyonnet  a pu  s’apercevoir  qu’en  exprimant 
des  réflexions  sur  l’histoire  du  cardinal  Fesch, 
l’ancien  Grand-Vicaire  avait  été  assez  bien  servi 
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par  ses  souvenirs , et  peut  - être  encore  mieux 
servi  par  les  monuments  de  l’époque.  Comment , 
après  cela , a-t-il  dit  sérieusement  que  la  V érité 
fourmillait  d'erreurs  ! Or , quelles  sont  ces  erreurs , 
demandait-on  à l’historien?  Veuillez,  de  grâce,  nous 
les  indiquer  pour  notre  instruction  et  pour  celle  du 
public.  Encore  une  fois , nous  n’avons  point  la  pré- 
tention de  ne  nous  être  jamais  trompé;  mais  quand 
on  a vu  de  ses  yeux  une  partie  des  évènements  dont 
parle  l’historien  du  Cardinal , mais  quand  on  est 
appuyé  de  témoignages  irrécusables , qu’on  a étu- 
dié son  sujet , et  en  particulier  les  questions  théo- 
logiques soulevées  par  M.  Lyonnet , il  semble 
qu’on  a pu  asseoir  son  jugement  avec  plus  de  sécu- 
rité ou  moins  de  danger  d’erreurs  graves. 

Maintenant  , et  qu’après  ces  précautions,  l’on 
nous  demande  : Seriez-vous  bien  en  mesure  de 
défendre  chacun  des  articles  de  la  Vérité?  nous 
répondrons,  quoiqu’en  tremblant  : C’est  là  notre 
confiance.  Il  fious  est  venu  cependant  de  plu- 
sieurs côtés  , et  M.  Lyonnet  a voulu  que  nous  le 
sussions  bien , qu’il  existait  entre  les  mains  de 
l historien  un  acte  qui  convaincrait  le  Vicaire- 
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Général  d'erreur  sur  les  faits  relatifs  à la  célèbre 
abbaye  de  P radines.  Il  résulterait  donc  de  cet  acte 
que  nous  nous  serions  mépris surla  date  de  l'acquisi- 
tion du  château  de  Pradines , converti  de  nos  jours 
en  monastère.  Mais  de  bonne  foi , ce  défaut  de  date, 
qui  ne  touche  point  à la  substance  des  faits , ren- 
verserait-il donc  tout  ce  qui  a été  dit  sur  un 
des  plus  grands  établissements  religieux  du  diocèse 
et  peut-être  de  France?  La  source  des  erreurs  de  l’his- 
torieîT  du  Cardinal  à ce  sujet  a été,  comme  le  remar- 
que la  Vérité  (page  5k) , de  voir  constamment  des 
Bénédictines  à Pradines,  depuis  la  fondation  de 
cette  illustre  maison.  Là  dessus  il  a bâti  son  roman. 
Or  , il  est  au  su  et  au  vu  de  tout  le  diocèse  que 
la  maison  de  Pradines  a été  occupée  par  les  Dames 
de  St-Charles  jusqu’en  1 814.  U est  encore  positif 
qu’il  n’y  a eu,  à proprement  parler,  de  Bénédictines 
dans  ce  couvent,  qu’en  1830,  époque  où  le  St-Siége 
délivra  le  bref  qui  approuvait  la  nouvelle  règle 
sous  le  nom  de  St-Benoit , et  un  autre  bref  qui  ins- 
tituait Mmc  de  Bavoz. abbesse  du  nouveau  monastère. 
Voilà  tout  ce  qu’il  y a d’essentiel  dans  l’histoire  de 
Pradiues.  A présent  que  l’acte  d’acquisition  ait  une 
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date  on  une  antre,  il  est  clair  que  rien  n’est  changé 
pour  le  fond  du  récit. 

Faut-il  donc  conclure  pour  cela  que  la  Vérité  ait 
fait  erreur  en  fixant  à l’année  1816  l’acquisition 
du  château  de  Pradines?  Nous  avons  tout  lieu  de 
croire  au  contraire  que  nous  sommes  ici  dans  le 
vrai,  et  que  c’est  l’histQrien  qui  se  trompe  en  disant 
(tom.  1er,  p.  358)  , que  cet  immeuble  fut  acquis 
en  18OÙ?  Du  reste,  nous  aimons  beaucoup  voir 
M.  Lyonnet  se  montrer  cette  fois  si  scrupuleux  pour 
une  date,  et  en  faire  une  question  importante,  lui 
qui,  comme  l’ont  observé  ses  lecteurs,  y a mis  assez 
peu  d’attention  dans  toute  son  histoire  ; c’est  une 
preuve  qu’il  voudra  bien  ici  accepter  la  date  dont 
nous  pouvons  lui  faire  toucher  au  doigt  l’exac- 
titude. 

D’abord  nous  étions  assuré  qu’il  n’y  avait  pas 
eu  d’acquisition  à Pradines  avant  181Ù,  par  le  té- 
moignage des  anciennes  religieuses  de  Saint-Charles, 
lesquelles  avaient  été  locataires  dans  la  maison 
jusqu’à  l’époque  où  le  cardinal  Fesch  prononça 
la  séparation  de  M™1  de  Bavoz  et  de  ses  compagnes 
d’avec  la  communauté  de  Saint-Charles  de  Lyon  , 
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ce  qui  répond  précisément  à 1814.  Pour  plus  de 
sûreté,  nous  avons  prié  le  secrétaire-général  de 
l’Archevêché  de  nous  donner  la  date  précise  de 
cette  acquisition  ; M.  l'abbé  Allibert,  homme  re- 
connu si  exact , a bien  voulu  nous  remettre  par 
écrit  cette  date  d’après  les  registres  et  l’acte  au- 
thentique qu’il  avait  sous  les  yeux;  or,  l’acquisition 
portait  la  date  du  30  mars  1816. 

Enfin,  parce  que  M.  l’abbé  Lyonnet  se  faisait  fort 
de  produire  un  acte  antérieur  , et  pour  nous  assu- 
rer de  quelle  part  était  l’anachronisme,  nous  avons 
fait  rechercher  à l’Archevêché  unelettre  officielle  qui 
nous  fut  adressée  en  i84o  ; eh  bien  ! voilà  que  celte 
lettre  vient  confirmer  exactement  notre  date.  Le 
Gouvernement  alors  prétendait  que  la  maison  de 
Pradines  était  propriété  de  l’Etat  ; le  Vicaire- 
Général,  chargé  par  Mgr.  d’Amasie  de  recueillir 
tous  les  renseignements  pour  répondre  au  Minis- 
tère, écrivit  à M.  l’abbé  Latta,  aumônier  de  Pra- 
dines , qui  lui  répondit  par  la  lettre  suivante  : 
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Pradines , le  3 juin  1840. 

Monsieur  le  Vicaire-Général , 

« J’ai  entendu  dire  autrefois  qu’en  1808, 
« le  cardinal  Fesch  avait  obtenu  de  son  neveu 
« l’Empereur  un  décret  qui  assurait  aux  religieuses 
« de  Pradines  la  possession  de  la  maison  qu’elles 
« occupaient.  Son  Eminence  avait  cru  bien  faire  , 
« mais  par  suite  d’une  circonstance  , la  chose  se- 
« rait  devenue  fâcheuse  si  la  Providence  n’eût 
« dirigé  elle-même  cette  affaire.  Quand  ce  décret  a 
« été  porté  , la  maison  de  Pradines  n’appartenait 
« ni  au  gouvernement , ni  au  Cardinal  , ni  aux 
« dames  de  Pradines , mais  bien  à M.  Charles-Adrien 
« Meaudre,  de  St-Germain-Lava) , le  décret  im- 
« périal  portait  donc  à faux.  Ce  n’est  qu’en  1816, 
« le  30  mars,  que  M.  Meaudre  en  a fait  la  vente 
« authentique  à M.  Nicolas-Augustin  de  Lacroix. 
« A cette  époque,  M.  Courbon  réclama  2,000  fr. 
« aux  Dames  de  Pradines  pour  payer  les  frais  de 
« cette  vente.  _ , ^ 4nioq  ^îjntéiJptaov 
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a La  chose  en  resla  là  jusqu’au  18  mars  1826, 

« où  M.  de  Lacroix,  alors  grand-vicaire  de  Belley, 
« se  démit  de  cet  immeuble  en  faveur  du  diocèse 
« de  Lyon,  et  avec  la  clause  bien  expresse  et  bien 
« claire  que  cette  maison  était  la  propriété  de  ces 
« dames , et  que  c’était  uniquement  en  leur  faveur 
« qu’il  en  faisait  le  dévétissement. 

« Il  est  constant , M.  le  Vicaire-Général , que 
« cette  maison  a été  payée  partie  par  les  deniers  de 
« ces  Dames  et  partie  par  les  deniers  du  dio- 
« cèse.  MM.  Courhon  , Cholleton  , Allibert  et 
a Groboz , se  prêtèrent  de  leur  mieux  à cette  œuvre 
« de  charité.  , 

« Il  est  également  constant  que  rien  et  absolu- 
« ment  rien  n’a  été  payé  par  le  gouvernement  im-  ' 
« périal.  Si  la  chose  est  nécessaire,  il  sera  facile 
« de  fournir  les  preuves  authentiques  des  faits  que 
« j’ai  l’honneur  de  vous  rapporter.  » 

r 

Signe  LAIT  A. 

Au  cas  qu’il  plût  à M.  l’abbé  Lyonnel  de  nous 
signaler  quelqu’autre  point  de  notre  écrit  qui  fût 
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à ses  yeux  erroné  ou  suspect , il  nous  trouvera 
toujours  prêt  à lui  donner  entière  satisfaction  , ou 
plutôt  à la  donner  au  public  , et  il  ne  nous  semble 
pas  qu’il  faille  ici  un  grand  effort  sur  l’amour- 
propre  pour  rendre  ce  léger  hommage  à la  vérité. 

Ainsi , sans  beaucoup  de  courage  peut-on  s’exé- 
cuter soi-même  sur  une  erreur  de  nom  propre  que 
l’historien  critiqué  ne  nous  reproche  pas,  mais 
c’est  assez  qu’en  nous  relisant  nous  nous  en  soyons 
aperçu.  Voici  le  passage  de  la  Vérité  , où  se  trouve 
celte  erreur  ( page  59  ) : « Que  penser  des  discours 
« pathétiques  que  M.  Lyonnet  a mis  dans  la  bou- 
« che  de  M'"*  de  Bavoz  , s’adressant  , en  1804, 
« à Son  Eminence  pour  solliciter  des  secours  en 
a faveur  de  P radines  ; et  de  ces  belles  promesses 
« du  Cardinal  qui  se  charge  de  payer  une  acqui- 
« sition  qui  n’eut  lieu  que  12  ans  plus  tard  ? Ce 
a dialogue,  dans  les  termes  de  l’auteur,  parait 
« inadmissible;  on  n’y  voit  pas  même  la  vrai- 
e semblance.  D’abord  M™"  de  Bavoz  n’était , à 
« cette  époque , qu’une  simple  religieuse  de  Saint- 
« Charles  ; sa  modestie  ne  lui  aurait  pas  permis  de 
« se  donner  cette  importance  en  face  de  la  mère 
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« Sigaud  , supérieure -générale  de  la  congréga- 
« tion,  etc.  » Or , il  fallait  dire  la  mèreSicard.  Com- 
ment s’est-il  fait  que  nous  ayons  altéré  ce  nom  qui 
devait  nous  être  si  familier  après  avoir  fourni  à l’au- 
teur de  la  vie  de  M.  Démia  la  liste  des  supérieures- 
générales  de  St  - Charles  depuis  la  révolution  ? 

Nous  avons  commis  la  même  faute  pour  le  nom 
* v . ’• 
de  Mgr.  Mioland,  que  nous  avons  raccourci  d’une 

lettre;  et  nous  ne  nous  excuserons  pas  en  disant  que 

e’est  pour  avoir  lu  dans  l’histoire  du  Cardinal 

M-  Miolan ; car,  pour  vouloir  être  scrupuleusement 

fidèle  dans  les  citations  de  l’auteur  qu’on  réfute , il 

ne  faut  pas  les  copier  trop  littéralement. 

Mais  n’est -ce  pas  descendre  aux  infiniment 
petits  que  de  venir  confesser  ici  des  fautes  d’or- 
thographe dans  les  notns  propres  ? Nous  avons 
notre  motif  cependant  , celui  de  bien  persuader 
au  nouvel  écrivain  quel  reproche  on  aurait  eu  à 
$e  Caire  si,  dans  des  points  plus  graves,  on  n’avait 
pas  assez  respecté  le  sujet  que  Ton  traite.  Puisse 
donc  l’auteur  de  la  lettre  comprendre  que  la  fidélité 
dans  ses  récits  est  le  premier  devoir  d’un  historien. 
Dès  qn’il  nous  promet  une  seconde  édition  de  i'His- 
••  .’'■*!  '■  ■ * / ‘ \ ‘ 
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taire  du  cardinal  Fesch  , il  sera  sans  doute  dans 
le  cas  de  s’appliquer  davantage  à cette  exactitude , 
non  pas  seulement  pour  les  noms , mais  pour  les 
choses , pour  des  faits  quelquefois  essentiels  et  tou- 
jours plus  ou  moins  importants?  De  grâce,  laissons 
à nos  modernes  historiographes,  à ces  jeunes 
professeurs  d’Université  , fabricateurs  d’histoire  , 
le  privilège  de  presser  les  hommes  et  les  choses  pour 
en  faire  jaillir  un  évènement  à raconter  (t) , ou  en- 
core de  façonner  des  anecdotes  historiques  pour  en 
amuser  un  monde  frivole;  l’histoire  ne  saurait 
être  traitée  comme  un  poème , où  il  est  permis 
de  donner  un  libre  essor  à son  imagination  ; 
l’exacte  vérité  avant  tout , et  si  cette  vérité  éternelle 
pouvait  être  bannie  du  milieu  des  hommes , elle 
trouverait  toujours  un  sanctuaire  inviolable  dans  le 
cœur  du  prêtre.  , , ù «aii  ..i  ; i'  ! .v. 


•i  * ••  \’’t.  r.:  i •,  .■  ...  j-.i  : i 

(1)  Voir  llist.  du  Card. , Avant-propos , pag.  xj , 1. 1. 


52 


SUITE  DU  MÊME  PARAGRAPHE. 


Méprisas  , contradictions,  inconséquences  reprochées  ao  livre  de 
la  Vérité. 


• . v.V! ’ , * < •* 

Quand  même  tous  ces  reproches  ainsi  que  les 
précédents  seraient  fondés  sur  une  apparence  de 
raison*  serait-ce  une  preuve  en  faveur  de  l’histoire 
du  cardinal  Fèsch?  Personne  n’y  a pensé.  Tout  au 
plus  verrait-on  là  une  récrimination  propre  à faire 
présumer  que  les  deux  auteurs  pourraient  être  éga- 
lement coupables  , ou  décider  quelquefois  les  es- 
prits flottants  à lire  la  Vérité,  afin  d’en  juger  par 
eux-mêmes.  Pour  faciliter  néanmoins  ce  jugement, 
chez  des  lecteurs  moins  instruits,  pourquoi  ne  pas 
indiquer  les  endroits  de  l’opuscule  qui  offrent  ces 
contradictions , méprises , inconséquences  ; nous  dire  - 
surtout  dans  quel  sens  vous  en  tendez  ces  grands 
mots  jetés  au  hasard?  Mais',  puisque  1%  lettre  de 
M.  Lyonnet  n’a  point  le  parler  clair,  nous  allons  y 
» suppléer  par  l’explication  succincte  de  chaque  terme. 
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io  Méprises..  ...  . , ,j 

1°  N’est  - ce  pas  gratuitement  qu’on  charge  de 
ce  reproche  la  Vérité  sur  le  cardinal  Fcsch  ? .11 
y a méprise  lorsqu’on  prend  une  chose  pour  une 
autre;  par  exemple,  confondre  dans  l’histoire  du 
cardinal  Fesch  ( tome  II , pages  638  et  667  ), 
^destitution  du  Prélat  avec  la  déposition;  ed  sorte 
qu’on  exige  les  mêmes  formalités  , les  mêmes  pro- 
cédures canoniques  pour  l’une  que  pour  l’autre  , 
serait  regardé  comme  une  méprise.  Car , les  cano- 
nistes font  très-bien  remarquer  la  différence  entre 
ces  deux  choses.  Ainsi  les  papes  Pie  VII  et  Léon  XII 
ont  interdit  à,  l’Archevêque  de  Lyon  V exercice  de 
ses  pouvoirs  spirituels  ; mais  ce  n’est  point  là  dé- 
poser son  Eminence,  parce  que  le  Saint-Siège  n’a 
pas  voulu  traiter  si  rigoureusement  l’oncle  de  l’Em- 
ereur,  ni  le  juger  au  criminel. 

Autre  exemple  de  méprise  ( tome  II , page  676  ) : 
ranger  M.  l’abbé  Çourbon  parmi  les  adversaires  de 
l’Administrateur  apostolique,  et  vouloir  en  faire 
un  obstacle  particulier  à l’administration  de  Mgr. 
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d’Amasie,  c’est  se  méprendre  de  tous  points  ou 
changer  la  nature  des  faits.  La  Vérité  sur  le  car- 
dinal Fesch  s’était  bornée  à indiquer  la  date  de 
l’ordonnance  royale  qui  agréa  la  nomination  de 
M.  Courbon  comme  premier  Vicaire-Général , afin 
de  redresser  l’erreur  commise  à son  égard  par  l’his- 
torien ; c’en  était  assez,  ce  semblé , pour  convaincre 
des  esprits  droits  ; mais  voilà  qu’aujourd’hui  une 
lettre  à M.  Lyonnct  vient  soutenir  que  M.  Courbon 
est  mort  de  chagrin  en  présence  de  l’Administra- 
teur (i).  Or , ici  c’est  plus  que  de  la  méprise , il  y 
a de  l’entêtement , et  nous  ne  pouvons  espérer  de 
le  vaincre  qu’en  produisant  la  pièce  officielle. 

Ordonnance  du  Roi  : 

« Louis , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France, 
« etc.,  sur  la  présentation  de  notre  Grand-Aumô- 
« nier,  nous  avons;  ordonné  et  ordonnons  ce 

« qui  suit  : < 

Art  1". 

« La  nomination  faite  par  l’Evêque  de  Limoges  , 
a administrateur  du  diocèse  de  Lyon,  des  abbés 

’ » ' * ' 1 » * r . ‘ 

(1)  Seconde  Lettre  à M.  Lyonnet , pag.  îo. 
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« Courbon, ancien  vicaire-général,  et  Barou,  desser- 
« vaut  de  saint  Pierre  de  Montbrison , aux  fonc- 
« tiens  de  Vicaires-Généraux  de  l’église  raétropoli- 
« taine  de  Lyon  , est  agréée. 

« Notre  Ministre , secrétaire  d’Etat  de  l’intérieur, 
« est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
« nance. 

« Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3i 
• janvier  de  l’an  de  grâce  1824. 

signé:  Lotus.  » 

Voici  un  autre  exemple  de  méprise  encore  plus 
extraordinaire;  c’est  toujours  l’auteur  delà  1”  Lettre 
ri  M.  Lyonnet  qtii  vient  défendre  contre  la  vérité 
Y école  de  M.  Bochard  ; or,  ne  compte-t-il  pas  dans 
cette  école  tous  les  missionnaires  les  plus  distingués 
de  la  maison  des  Chartreux  de  Lyon , tous  les  grands 
sujets  sortis  de  ce  diocèse  depuis  2ü  ans  pour 
occuper  des  sièges  en  France  ou  dans  d’autres  pays 
delà  catholicité?  Ainsi  l’école  de  l’ancien  Grand- 
Vicaire  serait  universelle,  puisqu’elle  compterait 
partout  des  disciples.  Etrange  méprise!  Mais  la 
Vérité  n’a  jamais  pensé  faire  du  diocèse  de  Lyon 
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l’école  de  M.  Bochard.  Cette  école,  évidemment, 
il ’est  plus  au  Chartreux , mais  à Ménestruel.  Ce 
quiproquo  nous  rappelle  le  mot  assez  naïf  attribué 
dans  le  temps  au  fidèle  Acbate  de  M.  Bochard  : 
« L’archevêché  de  Lyon,  disait-il,  est  à Ménes- 
« truel;  » comme  qui  dirait,  selon  l'axiomè  ro- 
main , ubi  Papa , ibi  Roma. 

Maintenant  la  Vérité  aurait-elle  sa  part  de  mé- 
prises! La  chose  est  possible,  mais  elle  n’est  guère 
probable,  pour  peu  qu’on  fasse  attention  à la  mar- 
che et  au  plan  suivis  par  l’opuscule.  Car,  aux  ter- 
mes de  l’article  du  Réparateur , auquel  applaudit 
pour  raison  M.  Lyonuet , la  Vérité  a suivi  pas  à pas 
V Historien  du  Cardinal  ; elle  n’a  fait  le  plus  sou- 
vent que  citer  le  mol-à-mot  de  ses  assertions  , tout 
exprès  pour,  qu’on  ne  vint  pas  nous  dire  ensuite 
qu’on  s’était  mépris  sur  levrai  sens  de  l’auteur  réfuté. 

Un  savant  prélat , s’entretenant  avec  nous  de  la 
Vérité  sur  le  cardinal  Fesch , nous  dit  : « Vous 
« aurez  bien  de  la  peine  à prouver  que  le  pape  Léon 
« XII  a traité  M.  l’abbé  Bochard  de  faux-vicaire- 
« général,  pseudo-vicarius  , attendu  que  cette 
« expression  ne  se  trouve  point  dans  le  bref  adressé 
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a à l’Evêque  deBelley  au  sujet  de  ce  grand-vicaire.  » 
Monseigneur,  toujours  plein  de  bonté , crut  nous 
faire  plaisir  en  nous  assurant  qu’il  ne  parlerait  point 
à d’autres  de  ce  qu’il  regardait  comme  une  méprise  de 
notre  part.  Sur  ces  dernières  paroles  nous  répon- 
dîmes : a Monseigneur  , je  vous  en  prie,  point  de 
« mystère,  et  si  j’avais  pu  supposer  une  semblable 
« expression  qui  ne  serait  point  tombée  de  la  bouche 
« du  Pape , il  faudrait  le  dire  hautement  ; je  serais 
« prêt  moi-même  à la  rétracter  à la  face  du  so- 
« leil , parce  que  le  fait  serait  grave.  Mais , votre 
® Grandeur  me  permettra  de  croire  que  je  suis  dans 
« le  vrai  , et  que  le  pseudo-vicarius  a été  réelle- 
« ment  prononcé  par  Léon  XII.  » 

Nous  n’avions  pas  dans  le  moment  à notre  dispo- 
sition l’original  du  bref  de  Sa  Sainteté  pour  en  édi- 
fier l’illustre  prélat.  Mgr.  d’Amasie  a bien  voulu 
depuis  nous  le  faire  remettre  par  les  mains  de  M. 
l’abbé  Allibert.  Voici  un  extrait  de  cette  pièce  im- 
portante où  se  lit  l’expression  qui  a si  fort  étonné  : 

« Omni  autem  adempto  Cardinali  Arcbiepiscopo 
« jurisdiclionis  exercitio  istâ  in  diocesi,  satis  mirari 


a non  possumus  quæ  de  Pseudo-Vicaria  Bochardo 
« significas , cujus  audacia  jam  in  apertum  schis- 
« ma  prorumpit.  Huic  malo  remedium  afferre  pro 
a apostolicà  nostrù  soilicitudine  et  auctoritate  non 
« omillemus;  cùnaque  idem  Cardinalis  adhùcabsit 
« ab  urbe , ut  priuiùm  reversus  fuerit  rationem 
a nobis  reddet  de  auctoritate , quam  ejus  nomine 
a Bochardus  sibi  vindicat , atque  ubi  rei  ratio  pos- 
a tularit , in  Bochardum  ipsum  canonicis  pcenis 
« animadvertemus.  Quam  intérim  menlem  nostram 
a poterit  fraternitas  tua , si  quidem  opportunum 
a duxerit , eidem  Bochardo  nolam  facere , ut  de- 
a sinat  lapis  esse  offensionis , et  quos  in  errorem 
a induxit , ad  catholicæ  unitatis  centfum  exemplo 
a suo  revocare  omni  ope  nilatur.  » (a3  Nov.  i8a6.) 

On  ne  saurait  donc  plus  contester  l'épithète  de 
Pseudo- Vicarius  appliquée  au  Grand-Vicaire  du 
Cardinal  Fesch.  Si  toute  vérité  n!est  pas  bonne  à 
dire,  celle-ci  était  nécessaire,  parce  qu’elle  tient 
essentiellement  à l’histoire , et  à un  grand  principe 
en  matière  de  juridiction , dont  nous  devons  main- 
tenir l’intégrité.  Un  défenseur  de  M.  Bochard  nous 


fournira  plus  tard  le  sujet  de  revenir  sur  ce  point  , 
puisqu’on  zélé  disciple  il  veut  faire  du  triomphe 
de  son  maître  une  question  capitale. 

En  attendant,  on  ne  parlera  plus  des  prétendues 
méprises  de  la  Vérité , si  ce  n’est  pour  se  rappeler 
d’autres  méprises  un  peu  plus  sérieuses,  plus  réelles, 
que  le  pape  Grégoire  XVI , dît-on , aurait  lui-même 
remarquées  dans  l’histoire  du  Cardinal  Fesch; 
nsfcua'l  î«  . ■ ;r  • si-  : 


2°.  Contradictions. 


tnr.ij 


La  Vérité  se  serait-elle  compromise  davantage 


par  des  contradictions  ? 

Il  y a contradiction  dans  un  livre  lorsque  l’au- 

| ‘ i . ' y ; 

leur  affirme  et  nie  sur  le  même  sujet , lorsqu’il  dit 


le  blanc  et  le  noir  sub  eodem  respéctu.  Ainsi , est- 
elle  manifeste  la  contradiction  d’un  historien  qui 
approuve  dans  Louis-Philippe  ce  qu’il  a blâmé 
dam  Louis  XVIIÎ.  Ce  fut,  comme  l’on  sait , la  même 
conduite  de  la  part  des  deux  gouvernements  envers 
le  Cardinal  Fesch  ; hé  bien  ! l’un  sera  condamné  et 
l’autre  pleinement  absous  (page*690 , tom.  2.) 

Nous  avons  cité  plusieurs  autres  exemples  non 
moins  étonnants  de  contradictions  dans  l’histoire 
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du  Cardinal , et  nous  ne  pensons  pas  avoir  épuisé 
ce  chapitre.  Mais  est-il  présumable  que  la  Vérité 
qui  relevait  un  défaut  visible  à tous  les  regards , 
dans  l’auteur  qu’elle  réfute , aurait  été  elle-même 
assez  mal  avisée  pour  ne  pas  se  tenir  en  garde 
contre  cet  écueil  , en  sorte  qu’elle  se  contredise 
à son  tour  par  des  oui  et  des  non  sur  des  principes 
comme  sur  des  faits?  C’est  au  lecteur  d'être  juge 
en  pareil  cas  ; néanmoins  si  l’ancien  Vicaire-Géné- 
ral était  averti  qu’il  a commis  cétte  bévue  en  émet- 
tant deux  propositions  contradictoires  sur  le  même 
sujet,  l’une  de  ses  assertions  devant  être  essentielle- 
ment fausse,  vite  il  déchirerait  la  page  où  elle  se- 
rait écrite , parce  qu’avant  tout,  il  faut  respecter 
le  lecteur  en  ne  lui  donnant  que  la  pure  vérité» 

L’officieux  défenseur  de  M.  Lyonnet  (I)  lui  ap- 
prend la  découverte  qu’il  a faite  dans  la  Vérité 
d’une  contradiction  qu’il  croit  très-embarrassante 
pour  le  Graud-Vicaire  de  Mgr.  de  Pins.  Voici  par 
quel  rapprochement  bizarre  on  fait  naître  cette 
contradiction  : La  Vérité  avait  trouvé  irrcspcc- 

(1)  Seconde  Lettre , j>ag.  8. 
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« 


t lieux  le  jugement  de  l’historien  du  Cardinal  par 
rapport  au  pape  Léon  Xll  ( pag.  1 84  ) » il  lui 
semblait  qu’ou  ne  pouvait  dire , sans  manquer  de 
révérence  au  chef  de  l’Eglise,  que  c’était  la  politesse 
ou  la  politique  qui  fut  le  mobile  de  la  détermination 
prise  dans  les  affaires  de  Lyon  , ni  qu’on  pût  dire 
surtout  que  l’interdiction  du  Cardinal  fût  portée 
par  le  Saint-Père,  non  causé  criminis  sed  où  placi- 
tum  politicum  ! Jusque-là  nous  étions  d’accord  avec 
les  vrais  catholiques.  Mais  on  oppose  un  autre  pas- 
sage à celui-ci , afin  de  mettre  la  Vérité  aux  prises 
avec  elle-même  (pag.  1 76):  « Il  y a,  dit-elle,  une  mar- 
« che  commune  à tous  les  gouvernements,  un  prin- 
« cipe  conservateur  qu’il  faut  respecter,  lors  même 
« que  les  moyens  ne  satisferaient  pas  tous  nos  vœux. 
« Avant  tout,  le  gouvernement  voulaitse  maintenir 
« et  écarter  les  obstacles.  Pouvez -vous  donc  empé- 
« cher  le  pouvoir  légitime  de  viser  aussi  à sa  con- 

“ * l ' 

« servation  ? Osons  le  dire  ! La  légitimité , pour  être 
« conséquente,  devait  être  naturellement  hostile 
« à l’archevêché  de  Lyon,  et  traiter  en  ennemi 
« l’oncle  de  l’Empereur  ; surtout  après  la  loi 
« dul2  janvier  1816,  elle  croyait  n’avoir  plus  de 


« 
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« raison  de  ménager  le  Prélat  ni  ses  Grands- 
« Vicaires.  » 

Là  dessus  le  spirituel  auteur  de  s’écrier  : « Vous 
« avez  dit,  M.  Lyonnet,  et  d’autres  avec  vous,  que 
« c’était  la  politique  qui  avait  amené  ce  changement 
« d’administration  ; l’auteur  de  la  Vérité  n’avait  pas 
« voulu  vous  croire,  mais  ici  vous  le  tenez.  » Oui , 
vous  tenez  la  politique  du  roi,  mais  non  pas  celle  du 
pape  Léon,  ce  qui  change  un  peu  le  cas.  Le  Gouver- 
nement a donc  agi  par  des  raisons  d’État,  parce  que  la 
politique  est  le  premier  mobile  des  gouvernetnents 
temporels;  mais  la  Vérité  n’a  point  dit  que  le  Pape  eût 
agi  par  les  mêmes  motifs , et  voilà  la  différence  entre 
nous  et  M.  Lyonnet.  On  ne  veut  pas  voir  enefFet  que 
toute  la  politique  du  chef  de  l’église  est  au  ciel,  que 
c’est  là  qu’il  jette  son  ancre  pour  y conduire  le  vaisseau 
dont  il  a le  gouvernail,  et  que  sa  grande  mission  sur 
la  terre  étant  de  sauver  les  âmes,  il  ne  doit  pas  sacri- 
fier un  diocèse,  lors  même  que  ce  serait  la  politique 
qui  en  eût  chassé  le  pasteur.  Le  Pape , comme  nous 
l’avons  dit,  a vu  le  fait  accompli  et  tel  qu’il  résultait 
de  la  force  des  événemens,  mais  la  Vérité  qui  abonde 
dans  le  sens  du  Saint-Siège  est  loin  d’approuver  ce 
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fait,  puisque  le  passage  incriminé  qu’on  a soin  de  ne 
citer  qu’à  demi  affirme  tout  le  contraire,  en  ajoutant  : 
a Sans  approuver  le  mauvais  vouloir  d’un  gouver- 
« uement  quelconque,  ni  tel  ou  tel  acte  en  parlicu- 
« lier,  ayons  assez  de  discernement  pour  juger  les 
« choses  , non  comme  nous  les  désirons,  mais 
a comme  elles  sont  en  effet.  » ..  . 

Ainsi , les  deux  passages  qu’on  met  en  regard  , 
n’ont  de  contradiction  qu’auprès  de  ceux  qui,  vou- 
lant confondre  la  fin  et  les  moyens  des  deux  pou- 
voirs civil  et  spirituel,  nous  font  dire  de  l’un  ce  que 
nous  avons  dit  de  l’autre  seulement. 

On  se  lasse  de  ces  arguties  par  lesquelles  nos 
adversaires  rapetissent  une  grande  question.  La 
Vérité  peut-être  ne  devrait  pas  en  tenir  compte  ; 

maison  nous  provoque , et  il  faut  bien  nous  ré-  "• 

■ y 

soudre  à répondre  encore  à un  dernier  reproche , 

pour  qu’on  ne  dise  plus  que  la  Vérité  est  en  de- 
meure , alors  même  qu’on  n’a  rien  articulé  contre 
elle  de  positif,  ni  rien  prouvé. 


3°  Inconséquences . 


n 


Que  dire  des  inconséquences  reprochées  à la 
Vtritè  ? 


*v 


. V 
> « ■ 


•. 

. il 


3 


'2 


y 


• • • * 
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Suivant  toutes  les  règles  de  la  logique , une  argu- 
mentation est  inconséquente  , d’abord  quand  on 
pose  un  principe  et  qu’on  lire  une  conséquence  toute 
contraire.  Par  exemple,  vous  admettez  les  grands 
principes  catholiques,  savoir  : que  le  Pape  exerce 
une  autorité  suprême  dans  toute  l’Eglise,  qu’il  est  le 
dispensateur  des  pouvoirs  spirituels,  que  dans  le  cas 
de  nécessité  le  Pape  peut  tout  pour  sauver  le  peuple 
chrétien  ; et  cependant  votre  conséquence  serait 
que  le  Pape  a passé  les  limites  du  droit  en  plaçant 
un  Administrateur  sur  le  siège  de  Lyon  ! 

Autre  exemple  : vous  établissez  en  théorie  que 
le  Chapitre  est  saisi  de  la  juridiction  diocésaine  au 
décès  du  cardinal  Fesch,  et  néanmoins  cette  théorie 
ne  sera  plus  vraie  dans  la  pratique,  et  vous  refusez 
votre  signature  à une  délibération  conforme  en  tous 
points  à vos  doctrines.  Voilà  bien  des  exemples 
d’inconséquences  dont  on  ne  parle  pas,  et  où  il  est 
aisé  de  voir  néanmoins  qu’on  a violé  les  premières 
règles  de  la  logique , en  posant  ainsi  pour  base  un 
principe  dont  on  a déduit  une  conséquence  toute 
contraire.  , , f 

Il  y aura  encore  inconséquence  dans  une  argt- 
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mentation,  de  conclure  d’un  fait  à un  autre  fait  tout 
différent , ce  qui  s’appelle  passer  de  genere  ad genus. 
Le  nouvel  écrivain  qui  vient  de  mettre  sa  plume 
au  service  de  M.  Lyonnet , nous  montre  comment 
il  entend  cette  règle  de  logique.  Parce  que  l’historien 
du  Cardinal  avait  hasardé  un  fait  bien  extraoi;di- 
naire , celui  de  la  réclamation  des  Evêques  contre 
l’Administration  apostolique  de  Lyon , voilà  que 
le  défenseur  officieux  lui  suggère  ce  singulier  argu- 
ment : Trente-huit  Evêques , dit-il  , ont  réclamé 
contre  leur  destitution  à V époque  du  Concordat , 
donc  ils  ont  réclamé  contre  l’Administration  apos- 
tolique. Mais  tout  au  plus  pouvait-il  conclure:  donc 
le  cardinal  Fesch  a pu  réclamer  pour  lui-même 
contre  sa  destitution. 

Enfin , l’inconséquence  la  plus  ordinaire  chez  les 
hommes  qui  ne  sont  point  assez  exercés  dans  l’ar- 
gumentation , est  celle  où  l’on  conclut  du  particulier 
au  général.  Ainsi,  l’intrépide  défenseur  de  M.  Lyonnet 
lui  souffle-t-il  cet  autre  argument  (i)  : 

Mgr.  de  Quélen  , lors  de  son  voyage  à Rome , 

(i)  Seconde  Lettre  , pag.  *3. 
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fit  une  visite  au  Cardinal  Fesch  , dans  laquelle  il 
exprima  des  regrets  pour  lui  et  ses  amis  sur  tin- 
iraction  faite  par  le  Saint-Siège  à la  discipline  de 
F Église  de  France.  Or  voilà,  conclut  le  dialecti- 
cien , les  réclamations  de  la  plus  grande  partie  des 
évêques  : et  le  gallican  ajoute  qu’à  cet  égard  il  croit 
parfaitement  à V exactitude  des  dires  de  M.  Lyonnet. 
Mais , avant  de  croire  à ces  dires , il  fallait  du  moins 
s’assurer  si  tout  ce  qui  a été  dit  dans  ce  colloque 
de  l’Archevêque  de  Paris  avec  le  Cardinal  Fesch , 
l’a  été  devant  témoins,  et  si  ces  témoins  l’ont 
répété.  Vous  supposez  donc  ici  deux  choses  invrai- 
semblables , la  première  que  Mgr.  de  Quélen  s’est 
posé  comme  représentant  de  l’Episcopat  en  fa- 
veur du  Cardinal  Fesch , la  seconde  que  tout  s’est 
passé  comme  le  raconte  l’historien  de  son  Emi- 
nence ( pag.  681.  tom.  2.  ). 

Trop  souvent,  et  la  Vérité  en  a déjà-  fait  la 
remarque  , nous  nous  mettons  à l’abri  d’un  grand 
nom  pour  faire  passer  nos  paradoxes  ; car,  soit 
dit  en  passant,  n'a-t-on  pas  entendu,  invoquer  dans 
une  autre  circonstance  fort  critique  pour  le  diocèse 
de  Lyon , le  nom  vénéré  de  Mgr.  de  Quélen  , ap- 
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puyant  sur  cette  imposante  autorité  de3  prétentions 
capitulaires  contre  l’Administrateur  ? Eh  bien  ! ponr 
notre  édification,  particulière  , nous  avons  écrit 
nous -même  aux  Vicaires- Généraux  de  Paris  , et 
nous  pourrions  au  besoin  produire  leur  réponse  , 
laquelle  prouverait  qu’au  décès  du  cardinal  Fesch 
on  aurait  mis  en  avant , fort  mal  à propos , le  suf- 
frage de  l’illustre  Archevêque. 

En  dernier  résultat,  pour  juger  de  quel  côté  sont 
les  inconséquences , il  suffit  de  voir  lequel  de  l’his- 
torien ou  de  la  V critè  a manqué  aux  principes  et  à 
ces  premières  règles  de  la  logique  que  nous  venons 
d’indiquer.  La  lettre  de  M.  Lyonnet  avec  son  flux 

••a*  • ». , *,  ■»'  t - - 

de  paroles  ne  précise  pas  sur  quoi  est  fondé  le  re- 
proche d’inconséquence  , dès  lors  la  Férilé  qui  ne 
devine  point  ne  peut  s’en  expliquer  ni  soutenir  la 
défensive.  Mais  le  champion  de  la  cause  des  gallicans 

contre  les  Administrateurs  se  charge  , lui  , de 

V - î*i  • 

montrer  qu’il  y a sophisme  ou  inconséquence 

y&u  ''V'. 

dans  ce  raisonnement  de  l’opuscule  , que  de  bons 

théologiens  cependant  ont  pu  trouver  fort  juste  , 
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fort  concluant. 
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On  nous  oblige  à reproduire  l’argument  selon 


sa  forme  primitive,  et  les  lecteurs  instruits  vont 
en  juger  : 

« Une  Administration  qui  a puisé  ses  pouvoirs  à 
b la  source  apostolique  et  qui  vient  les  exercer  au 
« nom  du  chef  de  l’Eglise  , peut  toujours  se  pré- 
b senter  avec  confiance  aux  vrais  Catholiques  , 
a sûre  qu’on  ne  lui  contestera  pas  son  autorité. 
b Qu’un  Archevêque  vienne  s’asseoir  sur  le  siège 
a de  Lyon  , s’il  porte  avec  lui  les  bulles  du  Pape  , 
a fera-t-on  difficulté  de  le  recevoir  comme  pasteur 
b légitime?  Ne  l’accueillera-t-on  pas  au  contraire 
a avec  tous  les  égards , tout  le  respect  dus  à sa 
b dignité  et  à la  haute  mission  qu’il  doit  remplir 
a dans  le  diocèse?  Or,  nous  ne  voyons  pas  quelle 
a serait  la  différence  essentielle  , auprès  des  dio- 
a césains,  entre  l’Administrateur  apostolique  et  tel 
a Archevêque,  ni  pourquoi  le  Pape,  qui  a institue 
a l’un  pour  conduire  le  bercail  , n’aurait  pas  pu 
a instituer  l’autre  pour  le  même  but.  Car  1 Admi- 
b nistraleur  aussi  est  porteur  de  bulles  d’institution, 
a il  est  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  le  diocèse  où 
a il  est  envoyé , il  les  a reçus  aussi  canoniquement 
a qu’un  autre  Archevêque.  Ils  ont  donc  1 un  et 
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«r  l’autre  , comme  disent  les  canonistes , la  même 
« dignité,  le  même  office , la  même  juridiction, 
a en  vertu  de  l’autorité  apostolique.  Il  est  vrai  que 
« l’Archevêque  titulaire  est  inamovible  , tandis 
« qu’un  Archevêque-Administrateur  ne  l’est  pas  ; 
a mais  que  fait  cette  circonstance  pour  la  validité 
« des  pouvoirs?  Change-t-elle  leur  nature  et  leur 
« principe  ? Ne  sont-ce  pas  toujours  les  pouvoirs 
« de  J .-C.  communiqués  par  celui  qui  est  son  Vicaire 
« sur  la  terre  ? Ce  défaut  d’inamovibilité , après 
« tout,  est  un  inconvénient  personnel  à l’Adminis- 
« trateur  ; ce  sera,  si  l’on  veut,  l’endroit  faible  de 
« la  cuirasse , parce  qu’on  en  abusera  peut-être 
a pour  supplanter  cet  Administrateur  ; mais  on 
a n’aura  pas  moins  pourvu  au  salut  d’un  grand 
« diocèse,  et  l’Eglise  en  aura  été  d’autant  édifiée.  » 
Parce  que  cet  argument  de  la  Vérité  repose  sur 
des  principes  inattaquables,  qui  ne  souffrent  point  de 
réplique,  l’auteur  de  la  a'  Lettre  à M.  Ljonnet  a jugé 
plus  court  de  le  traiter  de  sophisme,  de  sophisme  très- 
séduisant  et  à la  manière  de  Jean-Jacques  Rousseau 
dans  son  Emile.  Admira  l’heureux  rapprochement  ; 
vous  ne  vous  attendiez  pas  à voir  l’impie  Rousseau 
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figurer  dans  cette  affaire.  Quand  on  rencontre  des 
raisonneurs  de  cette  force,  il  n’y  a plus  qu’à  se  taire 
et  à gémir  de  la  mauvaise  foi. 

Si  néanmoins  quelque  autre  adversaire  plus 
loyal  n’avait  pas  saisi  le  fil  de  notre  argument , à 
cause  de  sa  longueur , il  sera  facile  de  l’abréger  et 
de  le  réduire  aux  termes  d’un  simple  syllogisme. 
Par  exemple  : Le  Saint  Concile  de  Trente  prononce 
anathème  contre  quiconque  osera  soutenir  qu’un 
Évêque  préconisé  par  le  Pape , n’est  pas  vrai  et  légi- 
time Évêque  : Si  quis  dixerit  Episcopos  qui  auctori- 
tate  Summi  Pontijicis  assumuntur , non  esse  légiti- 
mes et  veros  Episcopos,  analhema  sit  (1).  Or  , 
l’Archevéque-Adminislrateur  de  Lyon  a été  préconisé 
par  le  Pape  Léon  XU  j donc  il  était  vrai  et  légitime 
Archevêque-Administrateur.  De  bonne  foi , y a-t-il 
rien  de  commun  entre  un  tel  argument  et  un 
sophisme?  Eh  bien  , toute  notre  argumentation 
était  à peu  près  dans  ces  formes. 

Du  reste , et  pour  le  plus  souvent , la  critique  de 
Y histoire  du  Cardinal  Fesch  s’appuie  sur  des  preuves 

(1)  Sess.  23 , Can.  8. 
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de  fait , sur  l’autorité  du  Saint-Siège  ; or , rien  n’est 
plus  concluant  qu’une  semblable  argumentation. 

Désormais  il  ne  faut  donc  plus  parler  d’erreurs  , 
de  méprises  , de  contradictions  , d inconséquences  , 
reproches  vagues  et  insignifiants  qui  accusent  le 
jugement  ou  la  sagacité  de  l’auteur. 

Nous  terminons  cet  article  par  le  vœu  exprimé 
dans  la  lettre  de  M.  Lyonnet;  et  volontiers  uous 
en  copions  les  termes , parce  qu’ils  rendent  bien 
notre  pensée  : « Nous  demandons  aux  personnes 
a qui  nous  feront  l’honneur  de  nous  lire,  comme 
« à celles  qui  liront  Y Histoire  du  Cardinal  Fesch  , 

« qu’elles  comparent  dans  les  deux  auteurs  fait  à 
« fait,  circonstance  à circonstance,  appréciation  à 
a appréciation  ; la  vérité  toute  seule , forte  qu’elle 
« est  de  sa  force  native,  se  fera  jour  , nous  eu 
« sommes  sûr  d’avance,  à travers  les  obstacles 
a dont  on  cherche  à l’embarrasser.  » 


ARTICLE  DEUXIÈME. 


Hiver»  rall«  et  Jugement»  & rectlfler  dan»  lu 
Vie  du  Cardinal  Fescb. 


Notre  dessein,  qu’on  le  sache  bien,  ne  fut  jamais 
de  signaler  tous  les  défauts  de  l’histoire  du  Cardinal 
Fesch , ni  de  reprendre  une  à une  les  erreurs 
accumulées  dans  deux  énormes  volumes;  mais  la 
Vérité  a dû  indiquer  seulement  , par  forme 
d’exemples  , quelques  traits  des  plus  saillants 
d’inexactitude  et  d’oubli  , afin  de  convaincre  le 
jeune  Clergé  qu’il  ne  faudrait  pas  aller  puiser 
à cette  source  suspecte  l’histoire  contemporaine 
de  l’Eglise  de  France.  Pourtant  l’auteur  critiqué 
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a pu  se  plaindre  , comme  si  l’on  eût  usé  de 
rigueur  à son  égard  ou  qu’on  eût  passé  les 
bornes  d’une  juste  critique;  tandis  que  des  hommes 
plus  désintéressés  se  seraient  plaints  au  contraire 
qu’on  eût  gardé  trop  de  ménagement  envers 
M.  Lyonnet.  Peut-être,  en  effet,  nous  auraient-ils 
adressé  avec  quelque  raison  le  reproche  sérieux 
d’avoir  épargné  des  erreurs  capitales , celles , par 
exemple  , qu’on  a remarquées  aux  III®  et  Ve  cha- 
pitres du  1er  volume  de  l’histoire  de  son  Eminence. 

L’écrivain,  qui  voit  son  ouvrage  à travers  un 
prisme , y aperçoit  à peine  quelques  légères  taches 
ou  inexactitudes.  H finit  cependant  par  dire  : 
« A notre  seconde  édition  et  même  plus  tôt , 
« si  besoin  est , nous  rétablirons  les  faits  avec 
« leurs  légitimes  appréciations.  » Or,  quand  on 
s’engage  ainsi  à rétablir  les  faits  , n’est-ce  pas 
déjà  un  aveu  qu’on  les  croit  tronqués,  altérés, 
pour  ne  pas  dire  entièrement  faussés?  Hé  ! en 
bonne  conscience  , ne  doit-on  pas  sentir  le  besoin 
de  refaire  ces  récits  qui  sont  combattus  , renversés 
par  de  nombreux  témoignages  des  contemporains  , 
par  des  arguments  invincibles , par  des  monu  • 


ments  qui  sont  encore  debout  au  milieu  de  nous? 
Puisqu’il  s’agit  de  revoir  son  histoire  pour  une 
seconde  édition , l’historien  écoutera  les  conseils  de 
l’amitié  qui  lui  diront  que  plusieurs  chapitres  ne 
doivent  pas  être  seulement  revus,  niais  remis  en 
entier  au  creuset  pour  les  dépouiller  de  leur 
alliage  et  en  tirer  l’or  pur  de  la  vérité. 

Après  tout  ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  notre 
premier  écrit,  il  doit  suffire  de  relever  ici  quelques 
faits  ou  quelques  jugements  hasardés  concernant 
l’Episcopat  du  Cardinal  Fesch  à son  début , parce 
qu’ils  intéressent  au  suprême  degré  l’histoire  de 
l’Eglise  de  Lyon.  C’est  donc  sur  le  Ille  chapitre 
du  tom.  Ier  que  nous  devons  revenir  pour  suppléer 
à ce  que  la  Vérité  n’a  pas  cru  devoir  dire  , par  un 
motif  que  des  hommes  sages  ont  taxé  de  charité 
assez  mal  entendue. 

Ainsi , l’historien  nie  des  faits  particuliers  au 
Cardinal  Fesch  , qui  passent  aujourd’hui  pour  cer- 
tains ; il  prononce  sur  les  personnes  et  sur  les 
choses,  au  moment  de  l’organisation  du  diocèse  de 
Lyon  par  le  nouvel  Archevêque  , des  jugements 
qui  peuvent  être  justement  contestés  : de  là 
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plusieurs  paragraphes , lesquels  doivenl  rectifier 
bien  des  idées  fausses. 


PARAGRAPHE  PREMIER. 


HMi  iu&f&nèHttoiiajju  < d>  -î 

Rectification  de  plusieurs  faits  importants  dans  la  Vie- du  Cardinal 

Fesch.  •> 
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II  faut  convenir  que  l’historien  nous  fait  une 
position  difficile , lorsqu’il  nous  met  dans  la  dure 
nécessité  de  dire  ce  que  nous  voulions  taire.  On 
nous  pardonnera  donc  d’aborder  une  question 
pénible  à notre  coeur , quoiqu’il  s’agisse  de  relever 
des  faits  matériellement  faux.  Nous  serions  inconso- 
lable d’apprendre  à ceux  qui  l’ignorent  ce  qui  ne 
peut  tourner  à la  gloire  du  Cardinal.  Mais  si  l’on  a 
posé  en  thèse  une  des  plus  étonnantes  erreurs , 
au  lieu  de  la  passer  sous  silence  ; mais  si  le 
fait  raconté  mail  à propos  se  trouve  déjà  con- 
tredit par  une  histoire  imprimée  de  Dotre  temps 
et  reconnue  généralement  pour  véridique;  mais 
enfin  , si  l’auteur  du  récit  est  eu  opposition  avec 
les  actes  ' publics , avec  les  témoignages^  du  plus 


) 


76 

grand  poids , faudra-t-il  laisser  prescrire  l’erreur 
et  lui  assurer  le  triomphe  dans  l’histoire  qui  doit 
être  inexorable?  Et  nous  qui  écrivons  la  Vérité 
sur  le  Cardinal  Fesch  , n’aurons-nous  pas  le  cou- 
rage de  la  dire  alors  même  que  la  chose  a tous 
les  caractères  de  publicité,  particulièrement  dans 
l’Sle  de  Corse? 

Entendez  deux  passages  de  M.  Lyonnet(pag.  51, 
t.  1er)  : « C’est  à tort,  dit-il , que  quelques  biogra- 
« phes  modernes  ont  soupçonné  Mgr.  de  Guasco , 
« évêque  de  Sagone  , d’avoir  prêté  le  serment.  Ils 
« se  sont  trompés;  le  sieur  Guasco,  qui  fut 
« nommé  évêque  constitutionnel  de  l’ile  de  Corse, 
« à la  résidence  de  Bastia , était  un  ancien  grand- 
« vicaire  de  Mariana  , homme  éloquent , instruit , 
« capable  , mais  ambitieux.  Il  avait  le  cœur  aigri 
a de  ce  que , dans  les  derniers  temps,  on  lui  avait 
« préféré  pour  le  siège  épiscopal  de  cette  ville 
« Mgr.  Joannis  de  Verclos  , supérieur  de  la  petite 
« communauté  de  St-Sulpice.  Vainement  essaya- 
« t-il  de  s’établir  à Bastia  ; une  émeute  le  refoula 
« à Corté,  où  les  principes  de  la  révolution  avaient 
a trouvé  plus  de  sympathie.  » 
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Ce  premier  passage  , quoique  tant  soit  peu 
ambigu  dans  sa  contexture,  laisse  percer  néanmoins 
une  contradiction  frappante.  Car  , il  s’agirait  d’un 
évêque  constitutionnel , lequel  n’aurait  pas  prêté  le 
serment  à la  constitution  civile  du  clergé.  Peut-être 
voudrait-on  dire  par  là  qu’il  ne  l’aurait  pas  prêté 
comme  évêque  de  Sagone  ; mais  qu’importe  qu’il 
n’ait  pas  juré  comme  évêque  de  cette  ville,  s’il  a 
juré  comme  évêque  de  Bastia  , ou  plutôt  comme 
évêque  constitutionnel  de  toute  l’île  de  Corse?  Car, 
c’est  là  le  fait  essentiel  qu’il  fallait  déclarer  nette- 
ment , et  ne  pas  dire  que  les  biographes  modernes 
se  sont  trompés  en  affirmant  un  fait  public.  Le 
sieur  François  de  Guasco  s’était  donc  posé  comme 
intrus  à la  place  de  Mgr.  de  Verclos  et  des  autres 
Evêques  catholiques  qui  furent  contraints  d’émigrer 
par  refus  de  serment  ; dès-lors  il  est  clair  qu’il  aura 
rempli  celte  condition  de  rigueur  pour  occuper 
les  sièges  des  illustres  proscrits  , et  s’établir  seul 
évêque  du  département  de  la  Corse.  D’après  l’his- 
torien Renucci,  auteur  bien  informé  (i),  de  Guasco 
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(1)  Storia  di  Corsica  , tom.  1. 
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fut  le  chef  du  parli  schismatique  eu  Corse  , il  eut 
l’insolence  de  signifier  au  pape  Pie  Vil  que  la  cons- 
titution civile  du  clergé  avait  été  proclamée  dans  f (le , 
s’applaudissant  d’avoir  été  fait  évêque  en  vertu  de 
cette  constitution. 

Evidemment  un  tel  endroit  de  l’histoire  du  Car- 
dinal méritait  d’être  rectifié.  Mais  une  rectifica- 
tion ne  suffirait  pas  à la  page  suivante  , et  puis- 
qu’on n’écrivait  que  des  fragments,  il  fallait  la  sup- 
pression totale  d’un  second  passage  qui  nous  offre 
des  circonstances  très-épineuses  pour  la  mémoire  de 
Mgr.  Fçsch.  C’est  peut-être  la  plus  imprudente  des 
assertions  de  l’historien  , quand  il  dit  ( pag.  52  du 
même  vol.)  : « Le  jeune  Archidiacre  d’Ajaccio,  en 
« sa  qualité  de  chanoine  , ne  fut  pas  appelé  à 
a prêter  serment  ; son  corps  était  dissous  ; il  n’y 
« avait  plus  de  chapitre  ; la  loi  ne  les  reconnaissait 
« pas  ; un  décret  de  la  constitution  civile  du 
« clergé  les  avait  supprimés  sans  aucune  distinction 
« de  ceux  des  cathédrales  et  des  simples  collé- 
« giales.  Dès-lors  les  ecclésiastiques , qui  avaient 
« appartenu  à ces  diverses  corporations  , cessèrent 
« d’exister  aux  yeux  du  gouvernement  ; ils  ne 
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« furent  point  par  conséquent  soumis  à l’acte 
« civique  qui  les  mettait  dans  l’alternative  d’abjurer 
« leur  foi  ou  de  s’exiler.  Ils  se  retirèrent , pour  la 
« plupart,  dans  leurs  familles , en  attendant  que 
« la  persécution,  non  contente  de  les  avoir  dépouil- 
« lés  de  leurs  titres  , vint  les  chasser  du  territoire 

1 

« de  la  patrie.  Tel  fui  le  paiti  qu'adopta  le 
« chanoine  Fesch  lorsqu’il  ne  lui  fut  plus  permis 
« de  remplir  ses  fonctions  ; les  scellés  ayant  été 
« .mis  sur  la  barrière  du  chœur  de  la  cathédrale 
« d’Ajaccio,  il  se  réfugia  auprès  de  sa  sœur.  » 

Oh  ! plût  à Dieu  que  tout  ce  qu’on  affirme  ici  avec 
tant  d’assurance  fût  l’exacte  vérité  ! Quelle  joie  pour 
tous  les  amis  de  la  religion  si  l’on  pouvait  fournir 
la  moindre  preuve  de  ces  faits  ! Nous  serions  ravi 
qu’on  nous  prouvât , par  exemple , qu’il  n’a  jamais 
été  question  de  serment  pour  le  chapitre  d’Ajaccio. 
Mais  croira  qui  voudra  qu'ils  ne  furent  point  soumis 
à r acte  civique  dont  parle  l’historien , les  ecclésiasti- 
ques de  cette  corporation.  Eh!  comment  ne  pas  voir 
qu’un  chanoine  n’en  serait  que  plus  coupable  si , 
sans  être  mis  dans  t alternative  if abjurer  sa  foi  ou 
île  s'exiler , il  se  fût  porté  de  lui-même  à l’abju  - 
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ration?  Pour  nous  , nous  croyons  savoir  que  des 
ordres  pressants  arrivèrent  de  Paris  d’abord  à la  fin 
de  1790,  puis  en  janvier  1791  , lesquels  appelaient 
tout  le  clergé  de  Corse  à la  prestation  du  serment. 
De  suite  on  procéda  à l’élection  des  vicaires  épisco- 
paux, et  l’histoire,  publiée  par  Renucci  en  i833, 
vous  dit  quels  furent  les  élus  du  peuple  , elle 
vous  nomme  en  toutes  lettres  le  cinquième  Vicaire 
Episcopal  (i). 

Ab!  M.  Lyonnet,  pouvez-vous  nous  amener 
ainsi  sur  ce  terrain  brûlant  lorsque  l’auteur  de  la 
Vérité  vous  insinuait  la  précaution  de  ne  pas  tou- 
cher à des  points  si  délicats  ! Vainement , d’après 
vous,  l’évêque  constitutionnel  essaya-t-il  de  s'établir 
à Bastia.  Hélas!  de  Guasco  y demeura  trop  long- 
temps pour  y faire  ce  que  le  Cardinal  lui-même 
appelait  plus  tard  des  gibiers  de  schisme.  Le  jeune 
chanoine  , il  faut  donc  le  dire , ne  sut  pas  échapper 
à de  perfides  conseils,  à l’entrainement  de  l’exem- 
ple , ou  peut-être  aux  suggestions  de  sa  famille  ; car 
tout  alors  a pu  contribuer  à séduire  sa  jeunesse. 

r-  * 

(1)  Voir  tom.  1 , pag.  327. 
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Serait-il  vrai  qu’un  respectable  magistrat  de  notre 
ville  eût  prévenu  M.  Lyonnet  de  ces  fâcheux  précé- 
dents du  Cardinal , afin  que  l’historien  sût  bien  à 
quoi  s’en  tenir?  Mais  nous  aimons  mieux  croire 
qu’on  n’aura  pas  été  informé  aussi  clairement  de 
cette  circonstance  malheureuse.  S’il  en  était  autre- 
ment , ne  se  serait-on  pas  restreint  aux  termes  de  la 
vérité  historique;  et  l’homme  de  conscience  et 
d’honneur  aurait-il  pris  sur  lui  de  renier  l’acte  d’un 
serment  reconnu  comme  un  fait  publiquement 
authentique?  Si  quelqu’un  eût  allégué  le  prétexte 
de  la  gloire  de  son  Eminence,  le  théologien  mora- 
liste eût  répondu  que  sous  aucun  prétexte  il  n’est 
permis  de  mentir  au  public  : Non  sunt  facienda 
mal  a ut  eveniant  bona. 

Dans  tous  les  cas  , et  quand  même  on  n’aurait 
pas  été  instruit  formellement  de  la  position  critique 
de  l’Archevêque  nommé  après  le  concordat  , 
ne  pouvait-on  pas  la  deviner  par  les  démarches 
extraordinaires  qui  précédèrent  la  prise  de  posses- 
sion du  Prélat?  L’Administration  provisoire  de 
M.  de  Mérinville  à Lyon  était  déjà  une  mesure 

assez  extraordinaire  , et  l’ajournement  du  sacre  de 

\ 
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Mgr.  Fesch  pendant  plus  de  six  mois  ne  l’était 
pas  moins.  Il  ne  pouvait  donc  y avoir,  selon  toutes 
les  apparences,  d’autre  motif  pour  expliquer  tous 
ces  retards,  alors  surtout  que  l’arrivée  de  l’Arche- 
vêque dans  son  diocèse  paraissait  si  urgente , que 
celui  d’avoir  tout  le  temps  nécessaire  de  remplir  la 
pénitence  canonique. 

> ■ L’historien  qui  nous  raconte  la  retraite  si  édi- 
fiante de  Mgr.  Fesch  avant  sa  consécration  épisco- 
pale, aurait  dû  savoir  ce  qui  la  rendit  dans  le  temps 
plus  remarquable  , et  puisqu’il  se  flatte  d’avoir  en 
sa  possession  toute  la  correspondance  relative  au 
Cardinal , il  a dû  trouver  une  lettre  de  M.  Emery 
adressée  à M.  l’abbé  JaufFret,  l’ami  du  Prélat. 
Or , il  aurait  pu  lire  dans  cette  lettre  du  supérieur 
de  St-Sulpice , qtiV/  J allait  se  hâter  <F  absoudre 
M.  Cabbé  F.,  prfi'tiv  (F Ajaccio,  îles  censures  en- 
courues par  suite  du  serment , et  que  pour  cela  on 
devait  faire  intervenir  l’Evêque  catholique  de  Corse. 

Ce  fatal  serment,  prêté  contre  les  lois  de  l’Eglise, 
nous  donne  donc  le  mot  de  l’énigme*  de  taut  de 
préambules  pour  l’entrée  en  fonctions  de  l’Arche- 
vêque. Quoique  bien  rétractée,  bien  déplorée,  cette 
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faute  expliquerait  aussi  un  début  qu’on  regarda 
comme  étrange  lors  de  l’organisation  du  diocèse?' 

Après  tout,  s’il  eût  été  plus  glorieux  au  Prélat 
de  rester  innocent , ne  peut-on , malgré  des  torts 
trop  réels , reconquérir  ses  droits  à la  confiance , ou 
même  à la  vénération  de  tout  un  diocèse , par  de 
vifs  regrets  sur  le  passé  , par  une  piété  constante  ' 
et  par  des  services  incontestables  rendus  à l’Eglise 
durant  un  laborieux  épiscopat  ?•  • ’ • 

Celui  qui  a pu  ignorer  la  chute  de  M.  l’abbé  Fescb 
en  1791  n’avait  point  la  clef  de  l’histoire  de  l’ Arche- 
vêque de  Lyon  dans  le  moment  le  plus  décisif  pour 
la  destinée  de  ce  premier  diocèse  de  France.  11  est 
clair  qu’une  pareille  circonstance  change  tout-à-fait 
la  face  des  événements  postérieurs  et  nqtis  fait  voir 
la  nouvelle  àdministration  sous  un  fout  autre  jou* 
que  ne  l’a  présenté  M.  Lyonnet.  Quoique  l’Arehe- 
véqué,  en  effet,  détestât  le  serment  qu’il  avait  en  le 
malheur  de  prêter,  il  avait  toujours  conservé  néan- 
moins le  sentiment  de  sa  faiblesse  passée  et  il  devait 
être  naturellement  plus  facile , plus  accommodant 
pour  les  prêtres  tombés  dans  la  persécution  , parce 
que  quand  nous  avons  eu  besoin  d’indulgence  pour 
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nous-mêmes,  nous  sommes  aussi  plus  disposés  h 
être  indulgents  pour  autrui. 

Qu’on  nous  permette  ici  uue  réflexion  qu’a  fait 
naître  naturellement  l'histoire  du  cardinal  Fesch. 
Un  historien  comme  M.  Lyonnet,  dont  nous  aimons 
tous  à apprécier  le  mérite  et  la  pureté  d’intention  , 
devait  peser,  ce  semble,  davantage  les  inconvé- 
nients de  récits  incomplets,  voire  même  peu  confor- 
mes à la  vérité.  Il  a cru,  pour  l’honneur  de  son 
héros , pouvoir  dissimuler  des  faits  connus  ou  qui 
finiraient  par  arriver  à la  connaissance  du  public. 
Or,  voyez  le  premier  inconvénient  de  vos  éloges , 
de  vos  complaisances  pour  ces  tristes  antécédents  , 
qu’on  ne  sauraient  plus  cacher  : tôt  ou  tard  , en 
effet , quelque  témoignage  , quelque  pièce  échappée 
aux  ravages  du  temps  viendra  comme  un  rayon  de 
vérité  éclairer  vos  erreurs.  Déjà  à force  d’enjoliver 
vos,  récits , vous  faites  naître  des  soupçons;  plus, 
tard  ce  trait  de  lumière,  faisant  voir  les  choses  sous 
un  autre  aspect,  jettera  les  lecteurs  dans  une  per- 


plexité, daps  un  doute  dangereux  par  rapport  à 
d’aptres  fyits  bien  plus  vrais  qu’ils  auront  lus  ou  en- 


tendus, et  de  là  le  pyrrhonisme  historique  sur  toutes 
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les  autres 'histoires  des  grands  hommes;  car  on  se 
défend  alors  difficilement  de  cette  idée , que  nos 
meilleurs  écrivains  , qui  ont  écrit  la  vie,  des  saints 
personnages  , seraient  autant  de  panégyristes  , et 
qu'ils  auraient  bien  pu  nous  donner  pour  des  héros, 
ceux  qui  certainement  ne  l’étaient  point  à tous  égards. 

Ce  défaut  d’exactitude,  d’ailleurs , a paru  si 
fréquent  dans  l’histoire  du  Cardinal , que  les  anec- 
dotes les  plus  curieuses  , qui  ne  vous  trouvent  pas 
tout-à-fait  incrédules , vous  inspirent  au  moins: 
quelque  défiance.  Sans  doute,  l’auteur  ne  se 
trompe  pas  toujours  sur  le  fond , mais  trop  souvent 
ne  se  trompe-t-il  pas  sur  uue  circonstance  impor- 
tante et  quelquefois  sur  le  principal  motif  de  l’ac- 
tion qu’il  raconte?  Ainsi,  sans  sortir  de  ce  même 
chapitre  111  (t.l"),  où  vous  remarquez  le  voyage 
mystérieux  de  M.  Fésch  eh  Suisse , ('historien 
vous  apprend  , comme»  chose  positive  , que  , 
privé  en  France  de  toutes  ressources,  le  jeune  Cha- 
noine se  rendit  à Bâle  pour  recueillir  la  su<te#sr 
sion  de  son  aïeul  paternel.  Or,  franchement,  nous 
ne  pouvons  accepter  ce  motif,  soit  parce  qu  aupa- 
ravant la  famille  Fescli  avait  été  à peu  près  dans  le 


même  état  de  gêne,  et  que  cependant  elle  c’avait  pas 
songé  à une  pareille  succession,  soit  parce  que, 
dans  aucun  pays  du  monde , on  ne  s’avise  de 
réclamer  un  biep  , un  immeuble  , après  une  pres- 
cription de  cinquante  ou  peut-être  de  soixante  ansj 
soit  enfin  parce  que  l’auteur,  qui  a compris  qu’il 
n’y  avait  nul  espoir  pour  AL  l’abbé  Fesch  de  recou- 
vrer cette  succession  d’après  les  lois  du  pays  et 
sous  le  régime  protestant,  finit  lui-même  par 
trouver  illusoire  le  but  de  ce  voyage  : « M.  Fesçli , 
« dit-il , est  prêtre , il  est  catholique , deux,  titres 
« qui  l’excluent  de  toute  part  à la  succession  de 
« son  aïeul....  par  cela  seul  qu’il  n’est  pas  de  leur 
« religion,  les  lois  le  déclarent  déchu  de  la  part 
« héréditaire  qui  lui  revient  ( pag.  60).  » 

Est-ce  à dire  pour  cela  qu’il  faut  admettre  le 
motif  odieux  qu’indique  la  Biographie  du  clergé 
contemporain , en  parlant  de  ce  grand  voyage , 
comme  de  prétendre  que  M.  Fesch  alla  présider  un 
club  ? A Dieu  ne  plaise  1 Nous  répudions  un 
auteur  justement  suspect,  surtout  quand  il  s’agit 
d’une  supposition  trop  injurieuse.  Mais  aussi , pour- 
quoi l’historien  du  cardinal  Fesch  fait-il  planer  sur 
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la  tête  du  jeune  Chanoine  des  soupçons  d’un  libé- 

i 

ralisme  outré  en  nous  le  représentant  ( au  même 
chap.  pag.  54),  comme  imbu  des  nouvelles  idées  , 
comme  vivant  dans  une  atmosphère  révolutionnaire. 
Arrêtons-nous;  aussi  bien  on  pourrait  dire  encore 
que  nous  avons  voulu  perdre  de  réputation  le  Car- 
dinal-Archevêque, et  Dieu  sait  que  c’est  loin  de 
notre  pensée,  que  c’est  au  contraire  l’imprudence 
des  assertions  de  son  historien  qui  a le  plus  en- 

" à 

flammé  notre  zèle;  car,  nous  dirons  constamment 
que  dans  l’ensemble  de  sa  vie  le  Cardinal  était  meil- 
leur que  ne  l’a  fait  son  histoire.  S’il  a eu  des  écarts 
de  jeunesse , le  repentir  a été  toujours  à oôté  de  la 
faute , et  à s’en  tenir , comme  nous  le  demandions, 
au  seul  épiscopat  de  Mgr.  Fesch  à Lyon , tout  chez 
lui,  sauf  son  début,  aurait  paru  exemplaire  et  digne 
d’un  bon  Archevêque. 


PARAGRAPHE  DEUXIÈME. 

* V*  , M * ‘ . 

Organisation  do  diocèse  de  Lyon  après  le  Concordat. 

Tout  ce  que  rapporte  Y Histoire  du  Cardinal , 
dans  les  chapitres  Ve  et  VIe  , ( tom.  1er  ) , des 
œuvres  merveilleuses  du  Prélat , à son  entrée  dans 
le  diocèse  de  Lyon,  ne  parait  ni  assez  bien  étudié  , 
ni  assez  bien  réfléchi.  Certes  , il  n’était  pas 
nécessaire  de  recourir  à la  philosophie  de  l’his- 
toire pour . expliquer  la  marche  et  les  principes 
suivis  par  le  cardinal  Fesch  au  début  de  son  épis- 
copat parmi  nous.  Ceux  qui  connaissaient  les 
précédents  du  nouvel  Archevêque  pouvaient  pré- 
sumer d’avance  très-facilement  de  son  extrême 
douceur  ; et  lorsqu’on  avait  inspiré  au  Prélat 
tant  de  préventions  contre  l’Administration  qui 
l’avait  précédé;  lorsqu'on  l’avait  effrayé  d’une  oppo- 
sition menaçante,  laquelle  n’existait  réellement  que 
chez  une  tourbe  schismatique  toujours  intrigante  , 
se  plaignant  sans  cesse  de  la  prétendue  rigueur  de 
M.  de  Mérin ville;  lorsqu’enfin , dans  un  Mémoire 
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du  temps  , on  suppose  que  Mge.  l’Archevêque  avait 
reçu  des  iustructions  particulières  du  Ministère; 
dès  lors  on  devait  s’attendre  à voir  un  changement 
total  dans  les  plans  jusqüe-là  suivis.  Il  faut  bien 
faire  aussi  la  part  des  circonstances  ; car  toute 
administration  devait  être  périlleuse  et  fort  difficile 
au  sortir  de  la  tourmente  révolutionnaire  et  en  face 
d’un  gouvernement  impie,  en  face  surtout  de  plu- 
sieurs centaines  de  prêtres  engagés  dans  le  schisme, 
qui  se  raidissaiertt,  qui  affichaient  des  prétentions, 
se  sentant  soutenus  à Paris  par  des  hommes  de 
leur  bord. 

Mais  il  faut  dire  aussi  qu’il  y avait  le  beau  côté 
du  diocèse  , et  on  le  dissimulait  à l’Archevêque. 

L’histoire  du  Cardinal  nous  parle  (pag.  106,  t.  1er) 

- » 

d’une  fermentation  qui , encore  une  fois , n'existait 
que  chez  des  prêtres  discoles  ou  ambitieux , et  l’his- 
torien passe  sous  silence  le  véritable  état  de  l’Eglise 
de  Lyon  à cette  époque  ; il  ne  nous  donne  pas  même 
le  tableau  des  ressources  du  diocèse,  de  cette  multi- 
tude de  prêtres,  par  exemple,  qui  avaient  blanchi 
dans  l’exil  ou  la  déportation , dans  les  cachots  et 
à fond  de  cale  dans  les  vaisseaux  , lesquels  confes- 
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seurs  de  la  foi  venaient  tous  avec  un  nouveau  cou- 
rage offrir  leurs  services  à l’Eglise.  L’historien  ne  dit 

V N 

rien  non  plus  de  cette  foule  d’hommes  apostoliques 
qui  avaient  sauvé  la  Religion  dans  nos  villes  et  nos 
campagnes  en  exposant  mille  fois  leur  vie  ; c’était 
là  cependant  la  partie  saine,  forte,  et  nombreuse 
du  clergé  de  Lyon;  c’était  sur  ceux-là,  ce  semble, 
qu’on  devait,  après  Dieu  ^ s’appuyer,  et  pour  les- 
quels devaient  être  principalement  les  égards. 

On  a demandé  d’abord  pourquoi  l'historien  n’a 
pas  fait  mention  de  ces  grandes  ressources  que  le 
cardinal  Fesch  a trouvées  en  entrant  dans  son 
diocèse?  — Apparemment  poür  en  faire  honneur  au 
Prélat,  afin  qu’il  soit  dit  que  tout  à Lyon  fut  son 
ouvrage.  Mais,  quoique  le  Cardinal- Archevêque  ait 
fait  beaucoup,  par  son  zèle,  faut-il  donc  renier  les 
dates  qui  prouvent  aux  moins  clairvoyants  que  la 
plupart  des  grandes  œuvres  du  diocèse  ont  é|é  an- 
térieures ou  postérieures  à Mgr.  Fesch?  Ainsi,  d’après 
lès  réticences  de  M.  Lyonnet,  les  Administrateurs 
qui  ont  préparé  les  voies  à l’Archevêque  n’auront  pas 
plus  fait  que  l'Administrateur  qui  le  suivit  , et  si  la 
dernière  Administration  apostolique  a déposé  seule- 
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ment  en  passant  quelques  fleurons  (i),  pour  rendre 

• • , 

sans  doute  plus  brillante  la  couronne  du  Cardinal, 
il  va  sans  dire  que  les  anciens  Administrateurs  n’ont 
fait  qu’apporter  quelques  petites  pierres  à l’édifice. 
Bientôt  nous  ferons  ressortir  davantage  l’injustice 
de  ce  premier  jugement  ; il  nous  tarde  avant  tout 
de  signaler  d’autres  jugements  sur  l’organisation  du 
diocèse  de  Lyon  après  le  Concordat , afin  de  les 
faire  apprécier  au  point  de  vue  des  règles  de  l’Eglise 
comme  de  la  vérité. 

M.  Lyonnet  (pag.  110,  t.  1")  nous  représente 

• 1 ‘ • T 

Mgr.  Fescli  méditant  les  actes  du  concile  de  Milan  , 
oit  il  puisa  cet  esprit  île  la  discipline  qui  fut  un  de 
ses  principaux  caractères.  Tout  cela  est  fort  bien  , 
mais  l’à-propos  ne  le  serait  pas  autant , et  cet 
esprit  de  la  discipline,  qu’il  a copié  dans  l’Arclie- 
vêque  de  Milan , a paru  aux  yeux  de  plusieurs 

lecteurs  graves  assez  mal  appliqué  à l’organisation 

* 

du  diocèse  de  Lyon.  Vous  pouviez  le  dire  ailleurs, 
mais  il  Semble  là  que  c’est  une  parodie  d’ajouter:  Il 
y a du  saint  Utarles  Borromee  dans  la  vie  aitmi- 
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(i)  Epitre  dédicatoire  , pag.  vi. 
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nistrativ e de  Mgr.  Fesch,  comme  dans  sa  vie  inté- 
rieure.v 

Ainsi , d’après  l’iiistorien , on  aurait  donc  ob- 
servé alors  exactement  les  règles  de  la  discipline  ; 

et  encore  on  n'aurait  point  cédé  sur  les  principes , 
(pag.  114),  se  serait  passé  du  mieux,  et  Sur- 
tout avec  beaucoup  de  prudence  (pag.  105,  t.  1er). 
Or,  ce  sont  là  autant  de  jugements  qui  paraîtront 
faux  ou  très-exagérés  aux  contemporains. 

Nous  étions  trop  jeune  alors  pour  citer  aujour- 
d’hui ces  vagues  souvenirs  d'écolier  dont  parle 
• , \ ' * . 
la  lettre  de  M.  Lyounet;  nous  aimons  mieux  en 

appeler  â tous  les  anciens  du  sacerdoce , ou  mieux 
encore  laisser  parler  les  Mémoires  du  temps  que 
nous  avons  entre  mains , de  peur  qu’on  ne  soup- 
çonne aussi  de  notre  part  de  l’exagération  (i),  et 
nous  en  donnons  ici  la  substauce  en  peu  de  mots. 

11.  s’agissait  donc  alors  de  réconcilier  à l’Eglise 

(t)  C'est  dans  les  archives  de  l’Archêvéché  que  nous 
avons  trouvé  ces  mémoires;  ils  portent  le  titre  Pour 
l'histoire  et  la  date  1802;  ils  sont  évidemment  l’ouvrage 
d’un  Grand-Vicaire  de  Mgr.  de  Marbeuf  pendant  la  révo- 
lution. • ... 
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plus  de  200  prêtres  jureurs , qui  avaient  persisté 
jusque-là  dans  le  schisme  ; hé  bien  ! concevez-vous 
que  pour  ce  grand  acte  de  réconciliation  , Thislo- 
rien  du  Cardinal  estime  sage  une  marche  diamétra- 
lement opposée  à celle  suivie  avec  succès  depuis 
12  ans  par  Mgr.  de  Marbœuf  et  par  les  Administra- 
teurs apostoliques  qui  exercèrent  après  la  mort  de 
l’Archevêque?  On  ne  trouve  pdint  extraordinaire  que 
Mgr.  Feschait  fait  peu  de  cas  du  plan  d’organisation 
de  M.  de  Mérinville , qu’il  ait  repris  en  sous-œuvre 
ce  travail  mûrement  réfléchi,  concerté  dans  un 
conseil  auquel  avaient  pris  part  le  savant  abbé  Bigex 
et  tant  d’autres  hommes  d’expérience  et  de  zèle. 
Ce  tableau  d’organisation  du  clergé,  qui  devait 
décider  de  l’avenir  du  diocèse , avait  le  précieux 
avantage  de  satisfaire  à la  fois  et  aux  règles  de 
l’Eglise , et  au  bien  des  paroisses , et  aux  exigences 
du  gouvernement.  Car,  comme  l’a  dit  M.  Lyonnet: 
a Telle  était  la  prescription  , il  fallait  intercaler  un 
« tiers  de  prêtres  assermentés  dans  le  cadre  du 
« clergé  catholique.  » 

Quels  sacrifices  n’est-on  pas  disposé  à faire  à la 
paix  de  l’Eglise,  surtout  à l’extinction  d’un 
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schisme  , qui  est  la  plus  grande  des  calamités  ! 
Lorsqu’au  temps  de  saint  Augustin  , il  fut  question 
d’éteindre  le  schisme  des  Donatistes , on  consentait 
volontiers  à leur  céder  les  postes  , et  même  les 
Evêques  seraient  descendus  de  leurs  sièges  pour  les 
y faire  monter,  mais  c’était  à la  condition  rigou- 
reuse que  les  schismatiques  renonceraient  entière- 
ment à leurs  erreurs  pour  embrasser  de  cœur  la  foi 
catholique. 

C’est  bien  ainsi  que  l’avait  entendu  l’ Administ  ra- 
tion deM.  deMérinville;  elle  se  crut  assez  heureuse  de 
pouvoir  fournir  le  nombre  voulu  de  constitutionnels, 
^ en  les  choisissant  parmi  les  prêtres  sincèrement  ré- 
tractés, et  qui  offraient  à l’Eglise  toutes  les  garan- 
ties. Voici  ce  que  dît  à ce ‘sujet  le7  mémoire  d’un 
Grand-Vicaire  de  l’époque:  « Plus  dè  300  de  ces 
« prêtres  avaient  eu  le  courage  de  réparer  au  tlienti- 
« quement  leur  faute,  de  proclamer  dans  l’assemblée 
« des  fidèles  leur  répentir,  et  la  rétractation  de  leurs 
« erreurs;  de  remplir  de  la  manière  la  plus  édi- 
« fiante  la  carrière  de  la  pénitence  dont  lès  brefs  de 
« Pie  Vl  avaient  tracé  les  règles.  De  plus  , d’après  les 
« ordres  de  Mgr.  de  Marbœuf,  leur  réconciliation 
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« s’était  faite  avec  appareil  en  suivant  la  forme 
« prescrite  par  le  Pontifical  romain.  » 

Or,  ce  même  mémoire  fait  observer  (\»e les  fidè- 
les attendris  jusqu'aux  larmes  et  fortifiés  dans  la 
foi  par  ceà  démarches  solennelles  de  prêtres 
naguère  égarés,  auraient  vu  sans  peine  et  même 
avec  une  sorte  de  satisfaction  qu’on  eût  mis  à leur 
tête  des  hommes  aussi  franchement  revenus  à V unité 


de  /’  Eglise. 

Quel  malheur  cèpendaiit  que  ce  premier  plan 
d’organisation  n’ait  point  été  adopté , et  qu’aux 
termes  du  mémoire,  Mjr.  Fésç/i  eût  pris  sur  fui 

trop  facilement  d en  refaire  un  autre  ! « Dès  son 

: -,  qui ■:  iù")i : .im  i . . 

« arrivée  a Lyon  , au  commencement  de  décembre 
..  . , , , 

« 1802,  est-il  dit,  le  nouvel  Archevêque  s occupa  a 


,|v 


...  .mmuon . n<)  - 

u réformer  le  tableau  des  nominations  dresse  par 

'■U''.)  fin  -uj  ioI'oI  -fcii  >/  - 

« M.  de  Mérinville,  eh  substituant  aux  pretres 

« constitutionnels  rétractes  un  plus  grand  nombre 
a de  constitutionnels  non  rétractés.  » 

i r 

Faut-il  croire  ce  qu’ajoute  le  mémoire  : Qu  alors 

. • t 

l’auguste  Prélat  offrit  des  lettres  de  communion  et 

» 

V absolution  il  plusieurs  de  ces  malheureux  pretres 

* 

qui  n en  voulaient  point  ? Serait-il  vrai  encore  qu’il 
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affranchit  tous  ces  rebelles  de  ce  qu’ils  appelaient 
les  rigueurs  de  la  pénitence  ou  même  d’une  répara- 
tion quelconque  de  leurs  scandales  passés?  les 
plus  coupables  en  auraient  donc  été  quittes  en 
signant  la  simple  formule  d’adhésion  que  dressa  de 
sa  main  Mgr.  Fesch  : f adhère  aux  jugements  de 
l'Eglise  sur  les  affaires  de  France.  Or,  bien  des 
hommes  éclairés  regardaient  celte  formule  comme 
insignifiante;  ils  trouvèrent  aussi  trop  accommo- 
dants les  principes  énoncés  dans  le  Mandement  de 
l’Archevêque  à sa  prise  de  possession. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  nbus  sommes  fâché  de  n’être 
point  d’accord  avec  M.  Lyonnet , il  ne  paraît  pas 
qu’on  ait  mis  beaucoup  en  honneur  au  sein  du  dio- 
cèse ces  règles  de  discipline  puisées  dans  saint  Charles 
Borromée.  On  pourrait  sans  doute  invoquer  pour 
excuse  la  loi  de  nécessité  qui  empêchait  le  Cardinal 
d’agir  autrement.  Mais  ce  n’est  pas  tout-à-fait  ce 
qu’entend  ni  ce  que  vousr  dit  l’historien  ; pro- 

Vf, 

bablement  n’aura-t-il  pas  su  que  plus  tard  le 
Prélat  eut  à se  repentir  de  sa  condescendance 
extrême,  alors  que  bien  des  populations  ca- 
tholiques repoussèrent  avec  horreur  des  prêtres 

> . 
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obstinés  dans  le  schisme,  <|ui  leur  étaient  en- 

' /«  ‘ 

voyés  (t). 

Il  est  curieux  d’entendre  encore  M.  Lyonnet  vous 
dire  sérieusement  (pag.  114,  t.  1er)  : « Il  n’y  avait 
a plus  alors  de  luttes  à souteuir , de  combats  à 
« livrer,  de  guerres  à poursuivre  , l’ennemi  était 
« en  fuite,  il  avait  remis  l’épée  dans  le  fourreau.  » 


(1)  Nous  apprîmes  à Tarare  où  nous  étions  curé  sous 
le  régime  de  Mgr.  Fesch,  comment  la  population  de  cette 
ville  pvait  accueilli  le  sieur  Bardet,  ancien  constitution- 
nel, alors  qu’iL  vint  prendre  possession  de  la  Cure. 
Poursuivi  à coups  de  pierres,  il  alla  demander  un  autre 
poste  à l’Archevêché;  mais  il  ne  réussit  pas  mieux  à 
inspirer  ailleurs  la  confiance,  et  les  supérieurs  ecclésias- 
tiques, cette  fois , prirent  l’initiative , comme  on  doit 
toujours  le  faire,  pour  ne  pas  commettre  l’autorité.  Ils 
frappèrent  donc  d’interdit  le  constitutionnel  non  converti, 
et  écrivirent  au  Cardinal  à Paris,  pour  qu’il  voulut  bien 
appuyer  ce  coup  de  vigueur  : Mgr.  n’y  manqua  pas.  Le  Prélat 
put  s’assurer  par  lui-même . dans  le  cours  de  ses  visites  pas- 
torales,  quels  étaient  ces  prêtres  qu’il  croyait  changés  parce 
qu’il  les  avait  contraints  à signer  une  formule  de- simple 
soumission  ; il  fallut  bien  sévir  contre  le  scandale  dont 
plusieurs  affligeaient  le  diocèse  et  se  convaincre  qu’avec 
des  aberrations,  fruit  de  l’orgueil  ,■  les  égarements  du 
cœur  répondaient  à ceux  de  l’esprit. 
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Quel  dommage  cependant  qu’on  mette  ici  l’iinagl- 

' e • 

nation  à la  place  de  la  réalité!  Par  ces  dernières  paroles 
surtout  1VI.  Lyonnet  annoncerait  qu’il  n’était  pas  très 
au  coüranl  du  véritable  étal  du  diocèse  à celte  époque. 
Évidemment  1 ennemi  en  fuite,  dont  il  parle,  ne  peut 
être  que  le  schisme,  or,  peut-on  ignorer  que  cet  enne- 
mi, loin  de  preudre  si  tôt  la  iuite,  résistait  de  tous  les 

" . t " , > * ■ r • 

efforts  d’un  orgueil  qui  ne  veut  pas  s’avouer  vaincit , 
,et  qui  essayait  encore  alors  de  se  maintenir  dans,  ses 
positions  ? Quoi  donc  ! avaient-ils  remis  l'épée  dans 
Le  fourreau  ces  hommes  entêtés  de  leurs  vieilles 
erreurs  , et  qui  soutenaient  mordicus  qu’ils 
n’avaient  point  fait  de  rétractation  parce  qu’ils 

, . . , , i 

n avaient  nençu.a  retracter? 

Si  on  a pu  se  persuader  qu’on  opérait  la  réunion 
des  esprits  par  l’amalgame  des  prêtres  impénitents 
avec  le  plus  grand  nombre  d’autres  qui  étaient  restés 
fidèles , ou  qui  avaienldonné  des  gages  de  leur  repen- 
tir, l’expérience  a fait  voir  que  c’était  line  illusion, 
et  qu’avec  le  désir  de  bien  faire,  avec  les  meilleures 
inle'ntions , on  s’était  étrangement  trompé. 

Nous  ne  serons  ici  que  simple  narrateur  d’un 
fait  trop  connu  à Lyon  , lequel  prouverait  seul 
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qu’on  a pu  céder  quelquefois  sur  les  principes  , du 
moins  qu’on  a pu  en  rabattre  de  la  discipline  île 
saint  Charles  dans  la  vie  administrative  du  Car- 
dinal. Et,  puisqu’il  faut  le  dire,  quel  docteur  même 
le  plus  accommodant  n’aurait  pas  été  étonné  de  cette 
excessive  condescendance  qui  bénit , apres  le  concor- 
dat , le  mariage  de  l’abbé  Jolyclerc,  ancien  chanoine 
de  Saint-Paul,  ancien  grand-vicaire  de  Mgr.  de  Monta- 
zet.  Ce  malheureux  prêtre,  devenu,  sous  le  patronage 
de  Chalier , supérieur  du  grand  séminaire , puis 
vicaire  épiscopal  de  Lamourette  et  de  Primat,  et 
en  même  •temps  premier  curé  intrus  de  St-Nizier, 
avait  contracté  des  noces  sacrilèges  au  milieu  des 

' , 4 * * , 

orgies  de  la  révolution  ; or  on  n’en  fut  que  médio- 
crement surpris  d’après  ses  antécédents  ; mais  les 
fidèles  crièrent  au  scandale  lorsque  l’autorité  ecclé- 
siastique parut  se  prêter  à la  ratification  de  ces 

noces  abominables  , et  les  faire  consacrer  devant  un 

' 

autel  catholique.  Sans  doute  qu’on  se' pourvut  des 
dispenses  nécessaires  pour  légitimer  ainsi  le  mariage 
d’un  horrible  prêtre  ; il  semblait  néanmoins  qu’on 
devait,  au  retour  du  vrai  culte,  épargner  au  diocèse 
et  en  particulier  à la  ville  de  Lyon , où  ce  prêtre 
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était  si  connu,  une  scène  ignominieuse  qui  Mes* 
sait  tout  à la  fois  l'honneur  sacerdotal  et  la  pudeur 
publique.  Certes , il  faut  bien  en  convenir , c’était 
une  rude  tâche  de  rappeler  dans  une  histoire  ces 
tristes  aventures;  mais  comme  l’a  dit  Mabillon  (1), 
le  devoir  cT un  historien  est  de  raconter  les  actions 
vicieuses  comme  les  actions  louables  et  vertueuses. 

Pour  notre  part,  obligé  de  rétablir  des  faits  et  des 
jugements  inexacts , Dieu  nous  garde  de  nous  faire 
en  ce  point  le  censeur  d’une  autre  administra* 
tion  ; hé  ! ne  savons-nous  pas  que  si  la  critique 
est  aisée  , l’art  du  gouvernement  ecclésiastique 
est  toujours  difficile  , qu’il  l’était  encore  davan- 
tage à l’époque  dont  parle  M.  Lyonnet  ? Mais  pour- 
quoi aussi  venir  nous  vanter  la  fidélité  aux  prin- 
cipes ou  la  manutention  de  la  discipline  dans  le 

moment  même  de  sa  décadence  et  d’un  relâche- 

‘ ....  ^ 

ment  trop  visible?  _ • -- 

M.  l’abbé  Courbon , auquel  l’historien  du  Car- 
dinal a donné  force  éloges , disait  cependant  à qui 
voulait  l’entendre  : « J’ai  bien  peur~  que  Dieu  ne 

. . - . '•  ; 

(t)  Traité  de»  Etude»  Manait. , part.  il. , chap.ïS. 
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» nous  reproche  notre  facilité  , notre  excessive  in- 
« dulgence  dans  les  jours  que  nous  venons  de 
a passer.  » Qites  que  le  Grand-Vicaire  parlait  par 
modestie , nous  aimons  à le  croire  ; en  direz-vous 
de  même  de  M.  de  Mérinville?  Or,  M.  Lyonnet , 
qui  célèbre  si  justement  la  prudence  et  les  autres 
qualités  de  ce  grand  prélat , ne  devait-il  pas  savoir 
de  quel  œil  il  considéra  ce  système  de  fusion  mis 
en  pratique  au  début  de  l’administration  du  Cardi- 
nal.Fesch?  Parce  que  ce  digne  Administrateur  crut 
qu’on  avait  transigé  avec  les  règles  de  l’Eglise  dans 
ce  qu’il  regardait  comme  des  concessions  faites  au 
schisme , il  quitta  Lyon  brusquement , et  partit 
pour  son  diocèse , fort  mécontent  de  tout  ce  qu’il 
avait  vu. 


SUITE  DU  MÊME  PARAGRAPHE. 


M.  l'abbé  Renaud , Grand-Vicaire  du  Cardinal  Fesch , jugé 
contradictoirement  par  l' historien. 

r «,**.,  4 ,‘v  i . ' * 

Nous  aimons  beaucoup  entendre  l’bistoi  ien  du 
Cardinal  Fesch  nouS  dire  (pag.  120,  t.  1")  que  te 


Prêtât  aurait  bien  voulu  se  dispenser  de  donner  le 
grand  vicariat  à M.  Renaud.  Les  raisons  qui  ex- 
pliquent ces  répugnanoes  semblent  si  plausibles , 
qu’elles  devaient  à jamais  exclure  le  sujet  d’un 
poste  éminent,  et  tout  le  diocèse  y eût  applaudi. 

« Cet  ecclésiastique  , dit  M.  Lyonnet , ancien  cha- 
« noine  de  Fourvièrcs , était  le  chef  du  parti  cons- 
« titutionnel  dans  la  ville  de  Lyon  ; il  avait  été 
« successivement  vicaire  épiscopal  de  MM.  Lamou- 
« rette  et  Primat , évêques  de  Rhône  et  Loire  r 
« métropolitains  du  sud-est.  Après  l’apostasie  du 
a sieur  Jolyolerc  , premier  intrus  de  St-Nizier , il 
a avait  été  nommé  curé  de  cette  paroisse  , qui 
« était  devenue  la  cathédrale  du  prélat  constitu- 
« tionnel.  » 

L’historien  ajoute  de  nouveaux  motifs  d’exclu- 
sion , en  rappelant  les  qualités  de  M.  Renaud  i 
a Des  manières  prévenantes,...  des  formes  douces, 
« une  modération  dans  les  idées , qui  auraient  fait 
a croire  qu’il  était  sincèrement  catholique  , si 
« l’on  n’avait  pas  su  par  des  actes  qu’il  tenait  au 
, « schis/ne.  Tous  ces  titres , quels  qu’ils  soient , 
« lui  donnaient  de  l’autorité  et  de  la  prépondé- 


« rance  ; un  certain  nombre  de  personnes  se  grou- 
« paieut  autour  dfe  lui , etc.  » 

Pour  nous  , nous  serions  lenlé  de  conclure  que 
tous  ces  titres,  rendant  plus  dangereux  un  tel  grand- 
vicaire  , devaient  faire  renoncer  à ce  choix.  L’his- 
torien du  Cardinal  en  juge  autrement. 

Loin  de  notre  esprit  la  pensée  de  venir  troubler 
ici  les  cendres  d’un  de  nos  prédécesseurs,  auquel 
Dieu  aura  fait  miséricorde,  surtout  quand  nous  sa- 
vons que,  devenu  par  la  suite  plus  catholique , il  est 
mort  dans  le  sein  de  l’Eglise  ! Mais  ne  peut-oh  pas, 
pour'  l’honneur  de  la  vérité  auquel  on  vise  avant 
tout,  éclairer  cet  endroit  de  l’histoire  du  Cardinal 
Fescli,  et  redresser  les  faux  jugements  de  son  apo- 
logiste? M.  Lyonnet  a fort  bien  dit  (page  ni  du 
t.  Ier)  que  M.  Renaud  faisait  partie  de  la  dépu- 
tation des  Ecclésiastiques  du  diocèse  mandés  à 
Paris  par  le  premier  Consul  ; qu’il  était  associé  à 
MM.  Courbon  et  Ôbrien  pour  aller  rendre  ensemble 
leurs  devoirs  à l’Archevêque  nommé  de  Lyon.  L’his- 
torien remarque  à ce  sujet  qu’il  y avait  là  deux 
nuances  bien  distinctes  ; par  parenthèse  , ne  fallait-il 
pas  dire,  au  lieu  de  deux  nuances,  deux  couleui-s 
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bien  tranchées?  car  c’était  à peu  près  les  antipodes, 
et  l’on  croyait  voir  entre  M.  Courbon  etM.  Renaud 
la  distance  du  ciel  à la  terre.  • 

•w  $ . J v . * 

V Mais  n’épiloguons  pas  sur  les  termes  ; voici  ce  qui 
est  plus  essentiel  et  ce  que  ne  savait  probablement  pas 
M.  Lyonnet;  c’est  qu’à  son  retour  de  Paris  (fin  octobre 
4802)  le  curé  intrus  de  St.  Nîzier  monta  en  chaire 
pour  annoncer  à ses  paroissiens  : « que  M.  l’Archevê-  , 

« que,  satisfait  de  ses  sentiments  catholiques,  sans 
« nulle  rétractation  de  s&Y>ar\.,  l’avait  reconnu  dans  sa 
« communion  et  lui  avait  donné  des  pouvoirs  pour 
« continuer  ses  fonctions  auprès  d’eux  ; qu’ainsi 
« leurs  consciences  devaient  être  tranquilles.  » 

Des  témoins  auriculaires  nous  ont  répété  ces  pa-  ’ 
rôles,  et  nous  les  avons  trouvées  transcrites  à l'Arche- 
vêché dans  un  mémoire  pour  servir  à i histoire 
(1802.).  Sur  le  bruit  d’une  rétractation  de  M.  Re- 
naud, le  public  était  donc  accouru  à l’église  de  St. 
Nizier;  et  voilà  que  le  curé  déclare  qu’il  en  est  dispen- 
<•  sé , et  fait  dire  à l’Archevêque  nommé  des  choses 
ineffables;  comme  si  par  exemple  avaut  d’avoir  pris 

possession  de  son  siège,  le  Prélat  eût  été  dans  le  cas 
♦ 

' de  donner  des  Pouvoirs  ; comme  si  encore  ces  pou- 


voirs  d’octobre  1 802  auraient  eu  la  vertu  de  valider 
des  absolutions  nulles  et  surtout  les  mariages  nuis 
qu’avait  bénits  un  intrus  avant  cette  époque.  Mais 
voyez  jusqu’où  va  l’opiniâtreté  ! alors  que  M Ba- 
raud,  maintenant  aumônier  de  la  prison  centrale  de 
Riom,  alla  avec  un  autre  ecclésiastique  aussi  respec- 
table  (nous  croyons  que  c’est  le  bon  P.  Roger}, 
représenter  à M.  Renaud  combien  il  avait  scan- 
dalisé son  auditoire  en  parlant  de  la  sorte  : « Je 
a me  suis  troublé,  dit  le  curé,  mais  nous  répa- 
« rerons  tout  cela  dimanche  prochain  ; » et  le 
dimanche  suivant  de  remonter  en  chaire  pour  répé- 
ter le  même  discours , en  déclamant  cette  fois 
contre  les  consciences  erronées , qui  se  scandalisent 
mal  à propos. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  plus  tard  M.  Renaud 
n’ait  donné  quelque  satisfaction  à l’Eglise;  mais 
nous  envisageons  le  sujet  au  moment  qu’il  fut 
nommé  Grand-Vicaire,  dès-lors  nous  nous  bor- 
nons à prendre  acte  d’une  démarche  publique 
qui  devait  naturellement  le  compromettre  auprès 
du  nouvel  Archevêque.  Ne  serait-il  pas  permis  aussi 
de  faire  observer  ce  qu’il  y a dans  les  cœurs  calho- 


liques  de  sentiments  d’antipathie  ou  de  répulsion 
pour  tout  ce  qui  ressent  le  schisme , en  particulier 
pour  celui  qui  en  était  à l’époque  l’image  vivante 
et  comme  la  personnification.  Le  peuple  fidèle  a 
cet  instinct  d’apprécier  sûrement  le  choix  d’un 
sujet,  quand  il  le  juge  surtout  au  point  de  vue  de 
la  foi;  c’est  bien  le  cas  de  dire  Voxpopuli,  vox  Dei. 
Or,  ne  se  rappellerait-on  plus  les  cris  improbateurs 
qui  éclatèrent  dans  le  diocèse  à la  nouvelle  dë  la  no- 
mination de  M.  Renaud  comme  Grand-Vicaire? 
N’ont-ils  pas  retenti  jusque  sur  le  parvis  de  la  ca- 
thédrale , lorsque , à la  cérémonie  de  l’installation, 
on  vit  revêtu  de  la  chappe,  à la  droite  de  l’Arche- 
vêque, et  à côté  de  M.  l’abbé  Jauffret,  premier  Vi- 
caire-Général,  celui  qu’on  regardait  comme  le  chef 
des  constitutionnels , et,  pour  trancher  le  mot , le 

• J / 

porte-étendard  du  schisme  à Lyon  ? 

L’historien  du  Cardinal  ne  connaissait  pas  sans 
doute  toutes  ces  particularités,  ni  toutes  ces  fâ- 
cheuses dispositions  du  troisième  Grand-Vicaire  ; 

t 

autrement , il  sè  fût  bien  gardé  de  juger  si  conve • 
tiable , si  prudent  le  choix  de  son  Eminence  et  de 
dire  {pag.  121,  tom.  lçr).  « Personne,  en  effet,  tou- 


« jours  parmi  les  ecclésiastiques  de  ce  bord,  ne  con- 
« venait  mieux  que  lui  (M.  Renaud),  à la  place  qui 
« restait  vacante  dans  l’Administration  diocésaine. 
« M.  l’abbé  Bernier  l’avait  même  porté  sur  sa  liste 
« pour  être  promu  à l’Episcopat....  Ses  mœurs 
« avaient  toujours  été  pures , et  l’on  n’avait  pas 
« entendu  dire  qu’il  eût  failli  dans  la  foi.  » 

Arrêtez,  Monsieur  Lyonnet,  aussi  bien  n’est-ce 
pas  le  cas  de  délivrer  un  certificat  de  catholicité  à 
celui  qui , de  votre  aveu , était  chef  du  parti  cons- 
titutionnel à Lyon , et  qui  tenait  encore  au  schisme . 
Ce  chefrc’a  pas  failli  dans  la  Joil  C’est-à-dire  qu’il  n’a 
pas  renié  les  principaux  dogmes  ou  les  mystères  de 
la  religion  j mais  n’a-l-on  pas  failli  dans  la  foi  quand 
on  a embrassé  avec  tant  d’ardéur  la  constitution 
civile  du  Clergé,  laquelle  fut  condamnée  comme 
hérétique  par  les  bulles  de  Pie  VI  ? Et  le  premier 
bref  du  io  mars  1791,  ayant,  comme  le  diskit 
M.  Bigex , tous  lès  caractères  d’une  bulle  dogma- 
tique , ne  forme-t-il  pas  un  jugement  doctrinal 
de  l’Eglise?  / 

Du  reste,  nous  ne  nous  chargeons  point  de  mettre 
M.  Lyonnet  d’accord  avec  lui-même.  Ainsi , quand  il 
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a dit  (pag.  122 , tom.  l'r)  que  M.  Renaud  tenait  au 
schisme,  on  ne  sait  guère  comment  concilier  cette 
première  assertion  avec  celle  [qu’on  lit  quelques 
lignes  plus  bas  : a Mgr.  l’Arcbevêque  s’assura  néan- 
« moins  auparavant  de  la  sincérité  du  retour  de 
a M.  Renaud  aux  principes  catholiques , retour  , il 
« est  vrai  j dont  plusieurs  ont  douté,  mais  contre 
« lequel  on  n’a  jamais  pu  articuler  aucun  fait  po- 
« silif.  # Nous  avons  articulé  cependant  un  de  ces 

, t **  * 

faits  positifs  qui  est  de  notoriété  publique  à Lyon  ; , 
l’historien  en  devrait  connaître  un  autre  qui  ne  l’est 
guère  moins.  Hé  1 qui  ne  sait  dans  le  diocèse  qu’a»- 
près  une  décision  fort  peu  catholique  du  Vicaire- 
Général  sur  la  validité  d’un  mariage  contracté 
devant  un  prêtre  intrus,  le  cas  fut  porté  à l’o’ni- 
cialité  de  Chambéry  , laquelle  s’étant  plaint  au 
Cardinal  Fesch  de  la  décision  dxi  Grand-Vicaire  , , 

M.  Renaud  reçut  de  son  Eminence  une  sévère  admo- 
nition, et  se  tenant  cette  fois  pour  averti,  il  fut 
désormais  plus  circonspect. 

Enfin,  comprenez-vous  un  auteur  judicieux  qui 
prodigue  indistinctement  ses  élogesaux  trois  Vicaires- 

Généraux  du  Cardinal , quoique , de  l’aveu  de  tout 

' * “ ✓ ■**.*.» 
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le  monde , tons  les  trois  ne  l’eussent  pas  également 

mérité,  « 11  s’agissait  maintenant , dit-il , d’édifler  , 

« de  rassembler  les  pierres  du  sanctuaire  dispersées 

«'  sur-les  places  publiques,  de  relever  les  ruines  de 

« Sion....  ces  opérations  demandaient  des  hommes 

a moins  raides....  Dieu  ne  voulut  pas  laisser  à David 
‘ • » 
«f  la  gloire  de  lui  bâtir  un  temple , cet  honneur  fut 

« réservé  à Salomon  son  fils  qui  était  un  prince  pa- 

« cifique.  De  même  Monseigneur  appelle  à l’admi- 

« nistration  ecclésiastique  de  son  diocèse  des 

a hommes  nouveaux , plus  modérés,  plus  paisibles, 

« qui  , sans  céder  sur  les  principes  , sauront  les 

« adoucir  et  les  tempérer  dans  l’application  (pag. 

« 113  et  114  1. 1'\).  » 

•*  ' * - • 

Voilà  certes  une  brillante  destinée  pour  ce*  /tom- 
mes nouveaux  ; mais  chacun  , en  lisant  ce  passage , 
aura  fait  dans  son  cœur  l’exception  que  ne  fait  pas 
l’hislôrien  pour  le  troisième  Grand- Vicaire.  Car  lui 
aussi , d’après  M.  Lyonnet  , aurait  participé  à la 

..  1 i ■ ' ■ f 

gloire  de  Salomon  , lui  encore, malgré  ses  précé- 
dents, était  jugé  capable  d'édifier,  de  rassembler 
les  pierres  du  sanctuaire  dispersées  sur  les  places 
publiques.  Or , ce  sont  là  de  ces  jugements  outrés 
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que  la  raison  publique  ne  saurait  comprendre  et 
dont  elle  fera  justice. 

Mieux  vaut  nous  en  tenir  à ce  que  dit  M.  l’abbé  . 
Lyonnet  d’uir  acte  des  derniers  moments  de  ce 
Grand-Vicaire , afin  de  constater  sa  conversion 
par  une  preuve  sans  réplique.  C’est  en  effet  la  véri- 
table pierre  de  louche  d’un  cœur  revenu  à des 
principes  plus  catholiques  , que  la  soumission  non 
équivoque  de  l’ancien  Grand-Vicaire  à Mgr.  de  . 
Pins , lorsque  celui-ci  est  arrivé  dans  le  diocèse  en 
i824  au  nom  du  souverain  Pontife  sous  le  titre 
dt administrateur  apostolique.  Nous  sommes  donc 
heureux  de  pouvoir  affirmer  que  M.  Renaud  ■ dans 
ses  dernières  années  fut  ce  qu’il  devait  être,  et  qu’il 
mourut  dans  les  sentiments  les  plus  touchants 
de  la  foi  catholique , én  recevant  avec  piété  la 
bénédiction  de  Mgr.  d’Amasie. 


t . 
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Jugements  peu  équitables  sur  les  membres  de  l'Administration 
apostolique  de  Lyon  , avant  le  Cardinal  Fescli. 

. 

«..i « I iUi-  rj*  TJt.fi.  *!..><  v,!  . , i 

Nousnesommes  pas  plus  le  défenseur  des  anciens 

v Vicaires-Généraux  qui  ont  administré  le  diocèse 

* • % ' * 

avant  le  Cardinal  Fescli,  que  nous  n’avons  voulu 

être  l’accusateur  des  nouveaux.  Toutefois  il  sera 
bien  permis  de  s’étonner  de  quelques  jugements  un 
peu  sévères  portés  dans  le  même  chapitre  VI  (t.  1er), 
contre  des  ecclésiastiques  aussi  vénérables* 

D’abord,  la  bonne  foi  doit  faire  convenir  que 

l’administration  des  Grands-Vicaires  sous  M.  Verdo- 

' » ’ 

lin,  comme  sous  Mgr.  de  Marbœuf,  ne  fut  pas  sans 
succès  ; que  M.  Linsolas  et  ses  collaborateurs  n’ont 
manqué  en  général  ni  de  talents,  ni  de  vertus,  ni 
d énergie.  Apres  cela  , quelle  autre  garantie  deman- 
der aux  hommes  de  ce  mérite  pour  fixer  le  choix 
et  la  confiance  du  nouvel  Archevêque  ? Il  parait 
donc  qu’il  y avait  une  raison  particulière,  en  dehors 
des  qualités  bien  reconnues  de  ces  grands  sujets,  qui 


Digitized  by  Google 


les  aura  fait  exclure  de  toute  participation  aux 

affaires  du  diocèse.  L’historien  du  Cardinal  ne  se 

. _ * \r  * 

doute  pas  du  véritable  motif  de  leur  exclusion;  > 
mais,  parce  qu’il  est  persuadé  qn’il  y avait  dès  ob- 
stacles dans  le  caractère  de  ces  ecclésiastiques  ..uni- 
versellement estimés,  il  n’avoue  qu’une  partie  de 
leurs  belles  qualités , se  montrant  presque  injuste 
pour  tout  le  reste.  Il  faut  entendre  comme  il  les  J 
apprécie  : • > : 

• . 1 -•*  s ✓ 

« C’est  alors,  dit-il,  que  le  nouvel  Archevêque 
« songea  à composer  sa  nouvelle  administration; 

« il  n’y  avait  pas  moyen  de  conserver  l’ancienne  ; 

«'  toute  respectable  qu’elle  était  par  la  pureté  de  sa 
« foi  et  l’énergie  de  son  caractère,  elle  i»e  convenait 
« plus  ; on  pouvait  dire , pour  nous  servir  d’une 
a locution  triviale  ,'  qu’elle  était  usée , qu’elle  avait 
« fait  son  temps.  Sa  mission  était  de  lutter  , de 
« guerroyer,  il  n’y  avait  plus  de  luttes  à soutenir: 

« il  s’agissait  maintenant  d’édifier,  de  relever  les 
« ruines  de  Sion.  Ces  opérations  demandaient  des 
« hommes  moins  raides  , - moins  briants  , moins 

« ardents....  Les  anciens  Yicaires-Généraux  étaient 

* . • ••  * ' > . . ' 

« trop  rigoureux  , trop  inflexibles , trop  cassants  ; 
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« au  lieu  de  ramener  les  esprits  au  giron  de  l’Eglise, 

« ils  les  auraient  au  jcon  traire  éloignés;  avec  eux  il 
a n’y  avait  pas  d’espoir  d’opérer  un  rapprochement 
« complet,  sincère  et  durable. 

Que  peut-on  dire  de  plus  pour  justifier  l’exclusion 
des  anciens  Vicaires-Généraux?  C'est  affirmer  équi- 
valemmeut  qu’ils  étaient  incapables  de  figurer  dans 
uue  administration  quelconque,  et  surtout  qu’ils 
étaient  impuissants  à faire  le  bien  ou  à gouverner 
dans  les  circonstances.  Or , pour  nous  faire  partager 
de  tels  jugements  il  fallait  des  preuves,  il  fallait  du 
moins  nous  assurer  qu’on  a bien  connu  des  hommes 
qu’on  juge  aujourd’hui  si  sévèrement , qu’on  les 
aura  bien  étudiés  dans  leurs  actes  ou  dans  les  mé- 

. * , * v * • *•  * 

moires  du  temps.  Hé  bien  ! nous  doutons  qu’on  ait 
pris  ces  précautions  pour  les  juger  avec  celte  sé- 
vérité. 

Quelqu'un  , qui  avait  vu  de  près  les  affaires  de 

Lyon  et  qui  avait  pu  mieux  apprécier  les  anciens 

Administrateurs , fut  révolté  de  la  manière  si  leste 

dont  les  a traités  l’histoire  du  Cardinal.  « Quoi  ! 

■ ■ - . • 
a s’écriait-il,  les  Grands- Vicaires  de  M.  Verdoün 

ütvj y i » tu  c * V ’ * * ' • 

a et  ensuite  de  Mer.  de  Mérinville  étaient  des 

“ - - ..V 
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« hommes  usés?  Serait-on  usé  quand  on  a consti- 
« tué  le  diocèse  de  Lyon  d’une  manière  si  forte , si 
« merveilleuse  ; lorsqu’on  a créé  un  plan  de  missions 
« qui  fait  l’admiration  de  tous  ceux  qui  l’étudient , 
« et  lorsque  plusieurs  diocèses  de  France  n’ont  cru 
« rien  faire  de  mieux  que  d’imiter  cette  savante 
« organisation?  Et  ceux,  qui,  au  milieu  des  tem- 
« pètes  révolutionnaires  , ont  pu  organiser  un 
« cours  d’études  complet  pour  former  des  prêtres , 
a établir  un  grand  séminaire  à Lyon  , et  des  petits 
a séminaires  à Marbos,  à Saint-Jodard , à Roche, 

« alors  qu’il  n’y  avait  dans  les  autres  diocèses  nul 
« vestige  de  semblables  institutions,  que  n’auraient- 
« ils  pas  fait  en  temps  de  calme  et  sous  le  Con- 
a cordât  !»  . 

Voici  ce  que  dit  un  Mémoire  qui  fut  lu  dans  un 
grand  conseil  tenu  à l’Archevêché , sous  la  prési  • 
dence  de  M.  de  Mérinville  : « L’administration 
« diocésaine  formée  par  Mgr.  de  Marbeuf  avait 
« tellement  acquis  la  considération  et  la  confiance 
a publique,  qu’elle  a trouvé  dans  les  aumônes  qui 
a lui  étaient  offertes  des  moyens  surabondants 
a pour  soulager  les  prêtres  prisonniers,  les  déportés, 
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« les  infirmes,  les  vieillards,  ceux  qui  n’avaient  pas 
« des  moyens  honorables  de  subsistance  et  les  pau- 
b vres  religieuses.  Les  administrateurs  sont  parvenus 
« à fonder  en  1796  et  à soutenir  un  séminaire  qui 
« a déjà  fourni  24  prêtres  au  diocèse,  et  qui  con- 
« tenait  40  théologiens  à l’époque  du  Concordat. 
« Ils  ont  successivement  établi  cinq  collèges  dans 
b l’un  desquels  était  une  école  de  philosophie  , le 
b nombre  des  élèves  était  d’environ  260  ; une 
« maison  des  Pères  de  la  foi  et  une  des  Frères  de  la 
« doctrine  chrétienne.  Et  comme  leurs  ressources 
« ordinaires  étaient  insuffisantes  pour  fournir  à la 
« dépense  et  au  soutien  de  tous  ces  établissements , 

« ils  réclamèrent  par  un  Mandement  du  30  août 

1 

« 180L  la  cbarilédes  fidèles  en  faveur  du  séminaire 
« et  des  collèges,  dont  ils  firent  si  bien  sentir ' l’utilité 
« et  la  nécessité,  que  la  collecte  annoncée  par  man- 
« dement  produisit  une  somme  de  42,296  fr.  Il  est 
a aisé  de  juger  que  ce  succès  était  le  fruit  de  l’estime 
« générale  qu’on  avait  pour  ces  administrateurs , 
« dont  le  sage  gouvernement  dans  les  circonstances 
a les  plus  difficiles  avait  toujours  été  uniforme , 
« régulier  dans  sa  marche , ferme  dans  ses  princi- 


« pes  , et  dirigé  constamment  vers  le  bien  de  la 
« religion.  Mais  je  dois  dire  que  le  concert  parfait 
« qui  régnait  soit  entre  eux , soit  avec  Mgr.  l’Ar- 
a chevêque , et  avec  l’Administrateur  apostolique, 
« faisait  toute  leur  force.  Comme  on  n’a  jamais  pu 
« venir  à bout  de  les  désunir  jni  dans  les  opinions, 
« ni  dans  l’action,  ils  ont  conservé  jusqu’au  der- 
<t  nier  moment  la  considération  qu’ils  avaient  si 
« justement  acquise.  » ' * 

Soyons  juste , une  administration  n’est  pas  im- 
puissante, ou  pour  parler  le  langage  de  l’historien 
du  Cardinal  Fe&ch  , elle  n’est  pas  usée  parce  qu’elle 
compte  plus  ou  moins  d’adversaires.  Cherchez  dans 
l’Eglise  catholique  une  administration  forte  et  riche 
de  bonnes  œuvres  qui  n’ait  pas  éprouvé  des  résis- 
tances. Est-il  besoin  de  rappeler  que  tous  les  grands 
serviteurs  de  Dieu  qui  ont  continué  sur  la  terre 
l’œuvre  des  Apôtres,  ont  rencontré  comme  eux  des 
oppositions;  car,  non  plus  que  saint  Paul, [ils  n’au- 
raient point  été  serviteurs  de  J.  C.,  s’ils  eussent  dû 
plaire  à tout  le  monde;  et  si  Notre-Seigneur  lui- 
même  a été  un  signe  de  contradiction , y aurait-il 
donc  lieu  de  s’étonner  que  ceux  qui  exercèrent 
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fidèlement  son  ministère,  aient  été  comme  lui  en 
butte  à tous  les  traits?  Avant  tout,  il  faudrait  bien 
examiner  la  qualité  des  opposants  et  les  motifs  de 
leur  opposition.  Or,  vous  êtes  sûr  de  trouver  en 
première  ligne  de  faux  frères  ;'et  ces  quelques  ecclé- 
siastiques opposants , s’ils  étaient  sincères  , convien- 
draient que  la  grande  cause  de  leur  antipathie  contre 
les  anciens  chefs  du  diocèse,  aurait  été,  pour  l’ordi- 
naire, de  n’avoir  pas  marché  leur  droit  chemin  , 
et  d’avoir  forcé  les  supérieurs  à les  rappeler  au 
devoir. 

Mais  les  délinquants  aimaient  mieux  alors  sou- 
tenir  qu’ils  n’avaient  point  mérité  leur  disgrâce,  et 
que  les  mesures  de  l’autorité  contre  eux  étaient 
injustes,  étaient  arbitraires;  parce  qu’aussi  trouvez 
beaucoup  de  coupables  qui  conviennent  d’avoir  été 
condamnés  justement,  ou  que  leurs  juges  ont  eu  rai- 
son. Ils  seront  toujours  les  innocents, et  les  supérieurs 
seront  les  accusés  auxquels  il  faut  faire  le  procès. 
C’était  donc  dans  ce  temps-là  comme  aujourd’hui. 
Héî  ne  demandait-on  pas  également  à Mgr.  Fesch 
ce  qu’on  a demandé  plus  tard  , savoir  , qu’on  fit 
disparaître  les  notes  accusatrices  ? Les  ambitieux 
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étaient  de  même  tourmentés  par  l’appréhension  de 
voir  continuer  le  règne  des  prédécesseurs  qui  les 
connaissaient  trop  bien  , et  qui , maintenus  au  pou- 
voir , les  auraient  laissés  à leur  place  ou  n’auraient 
pas  suffisamment  répondu  à leurs  prétentions. 

Or,  vous  en  conviendrez,  voilà  une  classe  d’adver- 
saires qui  pouvaient  bien  assourdir  de  leurs  cla- 
meurs le  nouvel  Archevêque,  mais  qui  ne  pouvaient  * 
décpnsidérer  l’ancienne  Administration  aux  yeux 
d’un  sage  Prélat  ; parce  que  constamment  des  anti- 
pathies ou  des  plaintes  dont  on  ne  saurait  alléguer 
de  motif  honorable,  ne  déconsidèrent  une  ad- 
ministration quelconque,  tout  au  plus  accuse- 
raient-elles les  plaignants,  ou  donnerâient-elleslicu 
de  soupçonner  leur  conduite  antérieure. 

Toutefois  , pour  être  impartial , ne  devons-nous 
pas  faire  une  distinction  entre  les  mécontents  de 
l’époque?  Il  y avait  en  effet  quelques  bons  prêtres 
du  côté  de  l’opposition  , tels  que  MM.  de  Rully , 
Groboz , Obrien , etc.  Ceux-ci  s’étaient  fait  les  cham- 
pions d’un  schisme  particulier  qui  surgit  au  milieu 
du  grand  schisme,  des  constitutionnels.  Leur  enté-  * 
tement  à soutenir  les  prétendus  droits  du  chapitre 
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cathédral  allait,  comme  on  sait,  diviser  les  catholiques 
au  sujet  de  l’administration  de  M.  l’abbé  Verdolin. 
Heureusement  ce  schisme  s’arrêta  devant  l’autorité 
du  Pape,  et  aussi  devant  l’énergie  des  co-adminis- 
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trateurs.  Blais  les  vaincus  pardonnent  difficilement 
la  victoire , et  l’amour  propre  de  plusieurs , blessé 
plus  ou  moins,  pouvait  les  faire  soupirer  après  un 
changement  à Lyon.  Peut-être  de  leur  côté  ces 
quelques  partisans  du  chapitre  au  raient-ils  provoqué 
un  renouvellement  dans  l’administration , quoi- 
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qu’avec  des  moyens  qui  s’allient  jusqu’à  un  certain 
point  avec  la  piété.  Car , que  n’excuse  pas  à notre 
amour  propre  le  système  des  illusions , même  chez 
de  très-dignes  ecclésiastiques!  De  là  probablement 
seraient  venues  en  partie  ces  préventions  de  l’Ar- 
chevêque contre  les  Vicaires-Généraux  de  MM.  Ver- 
dolin et  de  Mérinville, 

Il  fut  néanmoins  toujours  visible  que  le  grand 
nombre  des  opposants  se  trouva  parmi  les  prêtres 
assermentés , lesquels  ne  cédaient  qu’avec  peine  à 
une  rétractation  rigoureusement  exigée  par  le  conseil 
diocésain.  Ces  inflexibles  jureurs,  ennemis  cons- 
tants de  l’autorité  du  Saint-Siège,  l'étaient  naturel- 


lement  de  ses  délégués  qui  leur  avaient  fait  bonne 
guerre,  et  qui  les  pressaient  à la  fin  encore  plus 
vivement , parce  que  telles  étaient  les  dernières 
instructions  qu’ils  avaient  reçues  de  Rome.  Or,  serait- 
ce  faire  tort  à des  hommes  connus  par  leur  triste 
obslinatioh , de  dire  qu’ils  ne  sa  piquaient  pas  tous 
de  beaucoup  de  conscience,  ni  d’honneur?  ils 
s’embarrassaient  peu  alors  du  choix  des  moyens , 
pourvu  qu’ils  atteignissent  leur  but  de  renverser  les 
dépositaires  du  pouvoir  existant.  Ils  intriguèrent 
donc  à Paris.  Un  mémoire  que  nous  avons  entre 
les  mains  nous  apprend  qu'ils  publiaient  libelle  sur 
libelle.  Ainsi,  déjà  dans  ce  temps,  l’opposition 
savait  attaquer  les  supérieurs  ecclésiastiques  par 
des  pamphlets  et  des  lettres  anonymes  ; tant  il  est 
vrai  qu’il  n’y  a rien  de  nouveau  sous  le  soleil  : Sub 
sole  nihil  novi  ! ; 

Quoiqu’il  en  coûte  à notre  cœur  de  rappeler  ces 
choses , n’était-ce  pas  la  tâche  de  l’historien  du  Car- 
dinal de  les  fairer  entrer  dans  son  récit,  d’en  donner 
du  moins  un  aperçu,  dans  le  chapitre  surtout  où  l’on 
prétendait  indiquer  les  causes  des  changements  sur- 
venus à Lyon?  Et  puisqu’on  écrivait  pour  V histoire 
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contemporaine  de  cette  illustre  Eglise,  il  n’était 
pas  certes  indifférent  de  marquer  l’état  réel  du 
diocèse  à cette  époque.  • 

Mais  si  l’historien  a cru  être  dispensé  de  relater 
ces  circonstances  essentielles , a-t-il  pu  aussi  facile- 
ment se  rendre  l’écho  de  propos  inconsidérés  d’hom- 
mes suspects  qui  accusaient  l’ancienne  Administra- 
tion? Et  pourquoi  répéter,  après  40  ans,  de  tels  pro- 
pos, comme  si  c’étaient  des  jugements  sans  appel , 
des  arrêts  que  la  postérité  ne  saurait  réviser?  Nous 
en  demandons  pardon  à M.  l’abbé  Lvonnet,  les  épi- 
thètes dont  il  a qualifié  les  anciens  Grands-Vicaires 
n’étaient  guère  entendues,  dans  le  temps,  que  chez 
un  parti  déconsidéré  auprès  des  catholiques.  Il  est 
vrai  qu’on  ne  disait  pas  alors  des  Vicaires-Généraux 
qu’ils  étaient  trop  briants , parce  qu’on  ne  con- 
naissait point  encore  cette  expression,  mais  on 
disait  comme  l’hislorien  qu’ils  étaient  trop  raides, 
trop  rigoureux , trop  inflexibles , trop  cassants. 

En  prononçant  ces  hardis  jugements  contre  des 
personnages  qu’il  n’a  point  connus,  M.  Lyonnet 
s’étaie  d’un  motif  ou  d’un  considérant  qui  n’est 
qu’une  erreur  de  plus  dans  son  histoire. 
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Il  faut  l’entendre  (pag.  105 , id.)  « La  précé- 
« dente  Administration,  fortement  ancrée  sur  les 
<r  principes,  avait  adopté,  sans  faire  attention  à la 
« différence  des  temps , des  lieux  et  des  hommes  , 
« les  règles  en  usage  dans  les  premiers  siècles  de 
« l’Eglise  pour  la  réconciliation  des  hérétiques  et 
« des  schismatiques.  » 

A vrai  dire,  il  ne  fut  jamais  question  dans  le 
Conseil  diocésain  de  remettre  en  vigueur  ces  règles 
de  l’ancienne  discipline  pour  la  réconciliation 
des  prêtres  tombés  dans  l'hérésie  ou  le  schisme  ; 
mais  il  plait  à l’historien  de  le  supposer.  On  ne 
peut  donc  en  conscience  affirmer  autre  chose  sur  les 
règles  suivies  à cette  époque , sinon  qu’on  s’en  te- 
nait religieusement  à celles  tracées  par  le  Saint-Siège 
lui-même.  Or,  qui  sommes-nous  pour  mettre  nos 
idées  particulières  à la  place  de  la  vérité , pour  nous 
croire  ainsi  plus  éclairés,  plus  prudents  que  l’auto- 
rité apostolique,  et  juger  trop  rigoureuses  des  règles 
jusque-là  pratiquées  avec  fruit  auprès  d’un  très- 
grand  nombre  de  schismatiques? 

M.  Lyonnet  estime  une  telle  rigueur  de  discipline 
j>eu  en  harmonie  avec  T affaiblissement  de  la  foi  et 
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la  décadence  des  mœurs.  Hé  bien  ! Nous  pouvons 
lui  citer  l’exemple  du  diocèse  de  Viviers  où 
tous  les  prêtres  qui  étaient  tombés  dans  la  persécu- 
tion furent  réconciliés  conformément  à cette  disci- 
pline, et  le  diocèse  n’en  a été  que  plus  heureux  , 
que  plus  éditié,  et  l’on  ne  connaissait  point  parmi 
le  Clergé  ces  deux  catégories  de  prêtres  convertis  , 
revenus  franchement  à l’unité,  et  de  prêtres  encore 
imbus  des  doctrines  du  schisme. 

L’historien  du  Cardinal  ajoute  cette  réflexion 
pénible  à entendre,  parce  qu 'aussi  elle  ressemble  à 
une  supposition  calomnieuse  : a On  se  plaignait  de 
« ne  pas  trouver  dans  les  Grands-Vicaires, cet  te  bonté 
« et  cette  miséricorde  intelligente  du  père  de  fa- 
« mille,  le  prince  et  le  modèle  des  pasteurs,  qui 
« oublie  les  torts  de  son  fils  lorsqu’il  revient  au 
« foyer  paternel , pour  le  serrer  avec  affection 
« dans  ses  bras.  » 

Et  encore  : « Plusieurs  de  ceux  qui  ont  malheu- 
« reusement  persévéré  dans  leurs  égarements 
« seraient  venus  à résipiscence,  s’ils  avaient  ren- 
« contré  plus  de  compassion  et  de  douceur 
« dans  ceux  qui  étaient  chargés  de  sonder  leurs 
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« plaies,  etc.  » — Eh!  comment  le  savez-vous?  Sur 
quoi  donc  fonder  ce  nouveau  jugement , en  tout 
téméraire?  Car,  on  pourra  vous  dire  peut-être  avec 
plus  de  raison  , qu’il  y aurait  eu  plus  de  retours  à 
l’unité  et  plus  de  conversions  sincères , si  l’on  eût 
mieux  suivi  les  règles  de  discipline  et  les  prescrip- 
tions du  Saint-Siège  pour  la  réconciliation  des 

J 

apostats,  pour  la  réparation  surtout  de  tant  de 
scandales  dont  plusieurs  avaient  profondément 
affligé  l’Eglise. 

Du  reste,  sachons  en  gré  à l’historien  du  Car- 
dinal , il  a pris  soin  lui-même  dans  la  page  précé- 
dente, de  nous  prémunir  contre  des  réflexions  si 
amères,  touchant  la  dureté  et  les  imprudences 
prétendues  des  Vicaires-Généraux  de  Mgr.  de  Mérin- 
ville.  L’administration,  en  effet,  devait  être  ce 
qu’était  l’Administrateur  ; et  les  Grands-Vicaires  ses 
subordonnés  devaient,  comme  d’ordinaire,  recevoir 
Je  ton  de  celui  qui  était  établi  le  chef  du  diocèse. 
Hé  bien  ! voici  quel  éloge  on  nous  fait  de  Mgr.  de 
Mérinville;  cet  éloge  plus  sérieux  parce  qu’il  est  plus 
réfléchi , va  tout  corriger  : a Mgr.  l’Administrateur 
a n’apporia  pas  moins  de  zèle  que  de  prudence  dans 
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« l’exercice  de  ses  pénibles  fonctions.  Il  se  contenta, 

« conformément  aux  instructions  qu’il  avait  reçues , 

« de  demander  aux  ecclésiastiques  qui  avaient  prêté 
« serment  à la  constitution  civile  du  Clergé , une 
« adhésion  pure  et  simple  au  Concordat  du  Saint* 
a Père  avec  la  république  française.  Quant  à ceux 
« qui  avaient  apostasié , livré  leurs  lettres  d’ordina- 
« tion,  contracté  des  mariages  sacrilèges,  ou  avaient 
« donné  d’autres  scandales , il  se  montra , comme 
« de  juste , plus  sévère  envers  eux.  La  piété  des  • 
« fidèles,  l’honneur  de  la  religion  , les  saintes  règles 
a de  l’Eglise , lui  faisaient  im  devoir  de  ne  point 
a transiger  avec  ces  sortes  de  coupables.  » 

Nous  n’en  voulons  pas  davantage  pour  justifier 
la  conduite  de  l’ancienne  administration.  Cepen- 
dant l’historien,  qui  n’est  pas  dans  l’usage  de  s’en 
tenir  à sa  première  pensée,  fût-elle  juste  et  nette- 
ment exprimée , revient  tout  aussitôt  sur  son  pré- 
lude en  disant  : « Cette  conduite,  pas  assez  calculée 
« sans  doute  avec  le  nombre  et  le  caractère  des 
a délinquants  qu’il  fallait  ménager,  afin  de  les 
« amener  par  degré  au  repentir,  lui  avait  été 
« suggérée  (à  Mgr.  de  Mérinville)  par  la  précédente 
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« Administration.  » Mais  vous  disiez,  tout-à-l'heure, 
que  cette  conduite  lui  avait  été  suggérée  par  les 
instructions  qu’il  avait  reçues  de  Rome  ou  du 
Légat  ; mais  vous  venez  d’assurer  qu’une  telle  con- 
duite était  calculée  avec  la  piété  des  fidèles , F hon- 
neur de  la  religion,  les  saintes  règles  de  F Eglise, 
qui  lui  faisaient  un  devoir  de  ne  pas  transiger. 
C’est  là  une  des  mille  contradictions  de  M.  Lyonnet 
auxquelles  nous  ne  pouvons  nous  accoutumer  ; il 
• faudra  bien  néanmoins  qu’il  se  fixe  au  premier 
éloge,  et  qu’il  embrasse  dans  ce  jugement  laudatif, 
comme  plus  équitable  , l’Administrateur  et  ses 
Vicaires-Généraux. 

Oh  ! dans  quel  embarras  serait  l’historien  si  on 
le  sommait  de  nommer  un  seul  des  membres  de 
l’Administration  auquel  s’adressent  justement  ses 
paroles  de  blâme  ! Ce  ne  sera  pas , certes,  à Mgr.  de 
Mérinville  , M.  Lyonnet  vient  de  l’avouer  ; et  il  doit 
savoir  d’ailleurs  que  l’ancien  Evêque  de  Dijon  ne  fut 
choisi  pour  organiser  notre  grand  diocèse,  que  parce 
qu’il  jouissait  en  France  de  la  réputation  d’homme 
prudent  et  très-modéré. 

Par  hasard , les  épithètes  si  peu  flatteuses  prodi- 
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guees  indistinctement  à tous  les  membres  de  l’an- 
cienne Administration , conviendraient-elles  davan- 
tage à la  plupart  des  Vicaires-Généraux,  comme 
MM.  de  Villers , Billet , Girard , Daudet , Desprès,  ces 
hommes  que  la  voix  publique  à Lyon  proclamait 
si  charitables  et  qui  passaient  pour  des  anges  de 
douceur? 

Il  semble  qu’il  ne  devrait  être  non  plus  question 
d’appliquer  toutes  les  épithètes  de  l’historien  à M. 
l’abbé  Ruivet, autre  Grand-Vicaire  de  l’époque, parce 
qu’on  sait  assez  qu’il  n’exerçait  guère  d’influence 
dans  le  Conseil  où  il  assistait  rarement  ; attaché 
qu’il  était  au  district  de  la  Bresse,  dont  il  se  mon- 
trait le  premier  missionnaire  plutùt  que  l’adminis- 
trateur, il  se  mêlait,  dit-on,  fort  peu  des  affaires 
générales  du  diocèse. 

Il  parait  donc  ,en  définitive,  que  tous  les  grands 
reproches  de  l’historien  vont  tomber  sur  M.  l’abbé 
Linsolas , lequel  en  qualité  de  premier  Vicaire-Gé- 
néral , était  censé  l’àme  de  l’Administration.  Dès 
lors  ce  ne  seraient  plus  les  Vicaires-Généraux,  mais 
un  seul  Vicaire  Général  qui  serait  répréhensible  aux 
yeux  d’un  impitoyable  censeur. 
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SUIÊE  DU  MÊME  PARAGRAPHE. 

M.  l’abbé  Linsolas  considéré  comme  Vicaire-Général. 

Ils  vivent  encore  en  assez  grand  nombre  les  ecclé- 
siastiques et  les  laïques  qui  ont  eu  des  rapports  de 
société  et  des  relations  plus  ou  moins  intimes  avec 
M.  Linsolas.  Hé  bien  ! Tous  ces  témoins  vous  diront 
que  dans  le  commerce  de  la  vie  et  en  traitant  d’af- 
faires avec  lui,  on  avait  lieu  d’être  satisfait  de  la 
droiture  d’esprit  et  du  fond  inépuisable  de  bonté 
de  ce  Vicaire-Général.  Nous  avons  eu  nous-même 
l’avantage  de  le  connaître  particulièrement;  or,  il 
nous  a paru  jusqu’à  la  fin  l’homme  juste  de  l’Ecri- 
criture,  vir  simplex  et  reclus  ac  timens  Deum.  La 
saine  partie  du  Clergé  > qui  était  aussi  la  plus  nom- 
breuse , estimait  par  dessus  tout  le  zèle  de  l’abbé 
Linsolas  pour  la  maintien  de  la  discipline , et  en 
général  on  n’avait  pas  à se  plaindre  , du  moins 
que  nous  sachions , de  son  âpreté , ou  de  ses 
formes  cassantes,  comme  on  les  appelle.  Prétendons- 
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nous  pour  cela  faire,  à notre  tour,  de  l’exagération , 
en  donnant  à M.  Linsolas  toutes  les  qualités?  Hélas! 
nous  savons  tous  que  les  hommes  les  plus  parfaits 
ont  aussi  leurs  défauts , dont  ils  se  dépouillent  à 
peine  dans  les  hautes  fonctions  de  leur  ministère. 
Heureusement  ces  défauts  ne  sont  que  légers, partant 
très-tolérables.  Un  cœur  épris  de  l’amour  du  bien  , 
qui  sent  le  besoin  et  le  courage  de  faire  triompher 
la  cause  de  Dieu,  s’indigne  quelquefois  des  obstacles 
que  la  malice  du  monde  suscite  à ses  projets  de  zèle; 
impatient  d’en  finir  avec  des  génies  tracassiers  ou 
avec  le  mauvais  vouloir , il  se  détermine,  quoiqu'à 
regret,  à user  d’autorité,  à emporter  d’assaut  ce  qu’il 
gagnerait  peut-être  à force  de  temps  et  de  patience. 
Voilà  probablement , selon  vous , l’abus  , le  grand 
tort  reproché  à M.  Linsolas.  Ainsi  trop  d’ardeur 
pour  le  bien  , trop  de  fermeté  dans  l’exécution  au- 
raient pu  dégénérer  chez  lui  en  excès  ou , si  vous 
le  voulez , en  raideur , et  vous  ne  le  pardonnez  pas 
au  Vicaire-Général. 

Toutefois,  on  est  toujours  forcé  de  convenir  que 
M.  Linsolas  montrait  le  courage  de  l’homme  apos- 
tolique, qui  ne  se  laissait  vaincre  ni  par  les  caresses 


9 


130 

ni  par  les  menaces , et  qui,  dans  l’occasion,  savait 
affronter  les  dangers.  Or , peut-on  nier  qu’une  âme 
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si  fortement  trempée  ne  fût  capable  des  plus  belles 
entreprises,  et  qu’un  Grand-Vicaire  de  ce  mérite 
n’eût  occupé  sa  place  avec  quelque  avantage  au- 
près du  cardinal  Fescli  et  dans  un  conseil  ? Nous 
sommes  si  naturellement  enclins  à l’indulgence, 
parce  qu’aussi  est-il  plus  commode  de  tout  accorder 
pour  plaire  à tout  le  monde , et  s'épargner  des 
luttes  ou  des  résistances  ! La  flatterie  aura  encore 
cette  attention  de  décorer  nos  faiblesses  des  beaux 
noms  de  prudence,  de  modération.  C’est  là  peut-être 
le  symptôme  de  mort  le  plus  alarmant  de  ce  siècle, 
de  pallier  le  mal  pour  se  dispenser  de  le  guérir. 
.Mais  placez  au  sein  de  cette  administration  trop 
facile,  trop  accommodante , un  abbé  Linsolas  , qui 
parlera  au  nom  de  la  règle  et  des  principes  ; il  sera 
un  point  d'arrêt  contre  le  relâchement , et  lorsque 
nous  mourrons  de  peur  ou  de  faiblesse  il  sera  là 
pour  relever  le  courage  abattu  , donner  de  la  vie 
et  de  l’action  à ceux  qui  en  manquent.  Ce  fut  la 
noble  tâche  que  remplit  ce  premier  Vicaire- Géné- 
ral dans  les  jours  orageux;  et  si  le  diocèse  de 
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etre  présente  comme  un  exemple  unique  à toute 
la  France  , ne  le  doit -il  pas  en  grande  partie  à la 


s,'«  : 

mm 


ît  ->.4 


puissance  d’action  de  M.  l’abbé  Linsolas?  Aujour-  * ■ 

d’hui  que  ces  forts  caractères  sont  si  rares  , il  fau- 
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suavité  dans  les  formes  des  anciens  Administrateurs,  O,-.-.  • • ‘il 

,k  . *;»  .Tvjj‘.  . - • . ; r 1 
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î • de  moelleux  ou  de  procédés,  n’est-ce  pas  pour  le  'u' 
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fondmémequ’on  leur  demanderait  plus  de  complai 
sance  , plus  de  flexibilité  ? 

L’historien  du  Cardinal  avoue  cependant  qu’un 
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tel  caractère,  dont  il  fait  un  défaut  commun  à tous 


» les  membres  de  l’Administration  , allait  assez  bien 


au  temps  et  aux  circonstances,  parce  q u 'alors  , , . 
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dit-il,  la  mission  des  Vicaires-Généraux  était  de  lut-  v.»"  ; >• 
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.«•*./  ter,  de  combattre,  de  guerroyer.  Mais  si  d’ailleurs  \ ~ . 
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trop  inflexibles , trop  cassants  ; si  surtout  il  y avait 
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P®  Ji  > ^u  il  est  dommagequeM.  Lyonnet  n’ait  pas  lu  les 

«...  ^ . manuscrits  du  premier  Vicaire-Général  ! il  se  fût 


» --  • • 

' ..  assuré  par  lui-même  que  si  c’était  l’homme  de  la 
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va>l  religieusement  les  prescriptions.  Voici  ce  que 
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* •.  nous  lisons  dans  une  piece  écrite  de  sa  main  : « On 

0 ne  connaît  aucun  des  constitutionnels  pénitents  i 
• « • * \ ° <Iui  s°tt  retombé  dans  le  schisme  ; plusieurs  ont 

~ *;•  obtenu  la  couronne  du  martyre.  Quatorze  prêtres 
ç‘  . t , < mariés  font  depuis  sept  ans  une  pénitence  exem- 

f ‘ K plaire.  On  n’aurait  pas  hésité  de  les  rendre  aux 
“ fonctions  du  saint  ministère , si  quelque  rescrit  du 
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* Saint-Siege  avait  autorisé  celte  indulgence.  J’ai 
- « fait  moi-même  à la  sacrée  Congrégation  plusieurs 

« questions  au  sujet  des  prêtres  mariés  et  pénitents. 
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« Concordat , plusieurs  prêtres  constitutionnels , 
« au  nombre  de  quinze  à dix-huit , se  sont  adressés 
« à l’Administration  apostolique  pour  être  réconci- 
« liés  à l’Eglise , et  ils  ont  préféré  obtenir  cette  ré- 
« conciliation  par  toutes  les  pratiques  de  la  pé- 
« nitence  prescrites  pour  y parvenir  , au  parti 
« d’attendre  l’extrême  indulgence  du  nouveau  ré- 
« gime  qui  était  annoncé , et  qui  les  eut  dispensés 
« de  toutes  les  pratiques  laborieuses  (1).  » 

(1)  Nous  devons  avouer  avec  candeur  les  préventions 
dont  noiis-niéme  avons  été  imbu  quelque  temps  au 
sujet  de  l'Administration  diocésaine  pendant  la  révolu- 
tion, spécialement  par  rapport  à M.  l’abbé  Linsolas,  qui 
était  comme  la  tête  du  conseil  de  Lyon.  Ces  préventions 
nous  avaient  été  inspirées  par  la  correspondance  de 
M.  Emery  en  1800  aveo  le  comte  de  Rully.  Mais  en  reli- 
sant les  lettres  du  Supérieur  de  St-Sulpicc  nous  nous 
sommes  expliqué  facilement  les  véritables  motifs  de  la 
défaveur  des  anciens  Vicaires-Généraux  auprès  de  lui. 
Ces  motifs,  du  reste,  seraient  sans  préjudice  des  qualités 
qui  distinguaient  les  co- administrateurs.  Quelque  jour 
.néanmoins  on  pourrait  abuser  du  nom  célèbre  du  Sul- 
picien  et  exciper  de  son  mécontentement  contre  l'Ad- 
ministration, tandis  que  les  causes  d’une  telle  antipa- 
thie mieux  connues,  pesées  en  conscience,  ne  sauraient 
qu’ajouter  sous  un  rapport  à l’idée  que  nous  nous  sommes 
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Quoi  qu’il  en  soit  des  reproches  dirigés  particuliè 
rement  contre  M.  Linsolas,  était-ce  une  raison  pom 
disgracier  tous  ces  anciens  chefsdu  diocèse , au  point 


faite  du  grand  caractère  de  M.  Linsolas  et  de  ses  col- 
lègues. Ainsi  M.  Emery  était-il  mécontent  des  vicaires- 
généraux  parce  qu’ils  refusèrent  d’autoriser  dans  le 
diocèse  ta  promesse  de  fidélité  ou  le  serment  de  soumis- 
sion aux  lois  de  la  République  et  du  Directoire.  Pour  cela, 
il  les  traitait  d’hommes  entiers  dans  leurs  opinions,  de 
barres  de  fer. 

M.  Emery  crut  mieux  réussir  auprès  du  comte  de 
Rully,  qui  se  posait  alors  comme  grand-vicaire  du  Cha- 
pitre. Il  put  donc  lui  persuader  qu'on  ferait  une  dé- 
marche avantageuse  à la  religion,  de  prescrire  au  clergé 
la  promesse  conformément  à la  déclaration  du  gouverne- 
ment, attendu,  disait-il  que  c’était  le  moyen  d’obtenir 
la  publicité  du  Culte  à Lyon.  Le  comte  de  Rully  annonça 
en  conséquence  la  nouvelle  mesure,  qui  fut  repoussée 
avec  une  sorte  d’horreur  par  tous  les  catholiques  : ce 
houra  général  déposait  déjà  en  faveur  de  l'Administra- 
tion apostolique  et  prouvait  la  prudence  de  son  refus. 

D’ailleurs  M.  Emery  convenait,  dans  sa  lettre  du  21 
juin  1800,  que  le  Saint-Siège  Savait  point  encore  approuvé 
le  serment  en  question;  pl  dans  une  autre  lettre,  en 
réponse  à M.  de  Rully,  qui  lui  avait  demandé  si  c’était 
bien  l’avis  des  Evêques  qu’on  fit  ce  serment,  M.  Emery 
no  nomme  que  trois  ou  quatre  Prélats  de  l’émigration 
qui  s'étaient  prononcés  pour  la  promesse,  savoir,  les 


de  ne  pas  même  leur  donner  place  dans  le  tableau 
d’organisation?  Oh!  que  nous  eussions  aimé  voir 
le  cardinal  Fesch  rendre  plus  de  justice  au  vrai 

t 

V 

Archevêques  d’Auch,  de  Toulouse  et  l’évêque  d’Amiens; 
Mgr.  de  Junié,  archevêque  de  Paris  ne  permettait  la 
promesse  qu’avec  restriction  ou  explication.  Mais,  ajoutait 
M.  Eroery,  la  plupart  des  Evêques  n'ont  encore  point  don- 
né de  réponse.  Dès-lors  le  conseil  de  Lyon  était  donc 
bien  sage  de  ne  pas  aller  si  vite,  et  il  se  trouvait  plei- 
nement justifié  dans  scs  répugnances. 

Ne  pouvons-nous  pas  dire  encore  que  M.  Emery  avait 
reçu  de  la  part  du  comte  de  Rully  d’autres  impressions 
qui  n’étaient  ni  plus  fondées  ni  plus  raisonnables  au 
sujet  du  conseil  de  Lyon?  Il  est  reconnu  que  l’honorable 
chanoine,  qui  était  sans  doute  homme  de  bien,  était  aussi 
fort  entiché  des  droits  de  son  Chapitre,  ou  plulf.t  du 
triomphe  de  sa  propre  cause;  car  il  prétendait  s’attribuer 
la  liante  direction  des  aiTaires  du  diocèse,  et,  pour  sup*- 
planter  l'Administration  apostolique,  il  cherchait  à s’é- 
tayer du  suffrage  de  M.  Emery  qu’il  appelait  son  ami 
de  la  Seine.  Il  écrivait  donc  à cet  ami , lui  racontant  les 
choses  ù sa  manière,  et  M.  Emery,  qui  demeurait  caché 
à Paris  sons  le  nom  de  guerre  Basin,  ne  pouvait  qu’à 
peine  recourir  aux  informations,  pour  s’assurer  si  les 
renseignements  de  M.  Bernard  (le  comte  de  Rully)  n’é- 
taient pas  exagérés.  Ceux  qui  ont  connu  le  noble  cha- 
noine savent  qu’il  ne  brillait  ni  pâr  la  solidité  du  juge- 
ment , ni  par  un  esprit  très-modéré;  s’il  s’agissait,  en 
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mérite  , en  faisant  entrer  , sinon  dans  son  conseil , 
du  moins  dans  son  Chapitre  , les  principaux  mem- 
bres de  l’administration  précédente,  ou  du  moins 

» 

effet,  Je  décider  de  quel  côté  étaient  la  modération  et 
les  bons  procédés,  il  faudrait  les  reconnaître  du  côté  de 
M.  Linsolas,  ù la  simple  lecture  des  lettres  de  l’un  et 
de  l’autre.  En  voici  un  trait.  M.  Linsolas,  le  33  mars 
1800,  écrit  à M.  le  Comte  avec  beaucoup  d’égard,  beau- 
coup de  mesure,  pour  le  prier  de  faire  connaître,  con- 
formément au  désir  de  plusieurs  Evêques,  qui  sont  en 
Allemagne,  et  de  plusieurs  Comtes,  ses  confrères,  qui 
sont  également  dans  l’étranger,  si  les  pièces  et  en  par- 
ticulier le  décret  qui  nomme  M.  Verdolin  administrateur 
de  Lyon,  ne  lui  sont  pas  parvenus  le  4 février  1800. 
« Nous  n’avons  eu,  dit-il,  aucune  nouvelle  de  votre 
« part,  quoique  M.  Verdolin  nous  mande  que  vous  étiez 
« chargé  de  nous  communiquer  ces  pièces,  quoique  la 
« Congrégation  écrive  que  nous  réfléchissions  bien  sur 
« les  suites  que  pourrait  avoir  l’usurpation  de  la  juri- 
« diction,  d’après  le  décret.»  Or,  la  réponse  à cette 
lettre  honnête  ne  montre-t-elle  pas  un  peu  trop  de  hau- 
teur ou  de  fierté?  « Anciennement,  Monsieur,  lorsqu’un 
« homme  en  place  ou  non,  un  Evêque  même  avait  à 
» faire  à moi,  il  me  faisait  l’honneur  de  m’écrire, 

« comme  l’a  fait  Mgr.  de  Chalons-sur-Saône,  auquel  j’ai 
a eu  celui  de  répondre.  Si  cet  Evêque  qui  vous  charge 
« de  m’écrire  juge  à propos  de  garder  l'incognito  envers 
« moi  ou  mon  Chapitre....  je  ne  puis  qu’y  faire,  m’étant 
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en  leur  offrant  des  postes  sorlables  ! Combien  tous 
les  catholiques  du  diocèse  eussent  applaudi  1 mais 
en  particulier  les  bons  Lyonnais  auraient  été  con- 


« impossible  de  satisfaire  sa  curiosité  par  truchement. 

" Quant  à ce  qui  concerne  mes  confrères,  ils  savent  ce 
« qu’ils  doivent  à leur  corps,  à eux-mêmes,  et  n'emé- 
« connaissent  point  les  lois  des  procédés....  Ils  n’ignorcut 
« pas,  sans  doute,  que  le  Chapitre  et  moi  existons  et 
« d’une  haute  et  noble  existence,  etc.» 

M.  Emery  croyait  surtout  avoir  une  raison  particulière 
de  défendre  le  comte  de  Rully  contre  l’Administrateur  et 
les  Vicaires-Généraux  de  Lyon,  parce  que,  disait-il,  il  voyait 
dans  sa  cause  celle  de  tous  les  Chapitres  de  France.  Disons- 
le  aussi  avec  tout  le  respect  dû  à notre  ancien  supérieur, 
peut-être  devait-il  considérer  davantage  qu’on  ne  niait 
point  ici  la  transmission  des  pouvoirs  au  Chapitre  primatial 
après  la  mort  de  Mgr.  de  Marbeuf,  puisque  cet  Arche- 
vêque n’était  point  mort  interdit,  et  qu’il  n’y  avait  pas  dé- 
fense du  Pape  à l’endroit  do  ce  Chapitre,  tant  qu’il  pour- 
rait être  réuni;  mais  celte  réunion  des  chanoines  était 
impossible,  la  plupart  étant  dispersés  par  l’orage  de  la 
persécution;  dès-lors,  n’était-il  pas  pour  le  moins  dou- 
teux si  trois  membres  sur  trente-deux  qui  étaient  vivants 
et  qui  n’avaient  point  été  convoqués , pouvaient  se  donoér 
pour  le  corps  entier  du  Chapitre  et  par  conséquent  se  pré- 
tendre seuls  investis  de  la  juridiction  diocésaine  ? 

Mais  n’anticipons  pas  sur  cette  grande  question  qn’un 
jour,  nous  l’espérons,  il  nous  sera  permis  de  traiter; 


m 

soles  de  voir  l’Archevêqne  , oncle  de  l’Empereur, 
s’intéresser  à la  délivrance  du  premier  Vicaire- 
Général  , devenu  tout-à-coup  prisonnier  d’Etat  ! 
Car  qui  ne  sait  qu’à  cette  époque  où  l’on  parlait 
de  réconciliation  pour  tout  le  monde , ou  un 
gouvernement  irréligieux  prétendait  faire  grâce 
aux  prêtres  émigrés  ét  déportés  en  leur  per- 
mettant de  rentrer  en  France,  M.  Linsolas  fut  en- 
levé par  des  gendarmes  au  milieu  d’une  assemblée 
d’hospitaliers  qu’il  présidait,  pour  être  conduit 


c’est  assez  de  dire  qii’enfin  M.  Emery  dut  s’incliner  devant 
les  deux  décrets  consécutifs  de  la  congrégation  des  Cardi- 
naux du  28  Août  1799  et  du  Conclave  de  Venise  du  12 
mars  1800  et  enfin  devant  le  bref  de  Pie  VII,  en  date 
du  11  septembre  1809. 

Toutefois,  il  faut  bien  remarquer  que  jusqu’à  ce  moment 
où  le  supérieur  de  Saint-Sulpice  se  soumit,  et  durant  toute 
la  controverse  sur  l’Administration  apostolique  de  Lyon,  il 
n’a  jamais  prononcé  un  jugement  aussi  sévère  contre  les 
Grands-Vicaires  que  ne  l’a  fait  l’hjstorien  du  Cardinal.  Au 
demeurant,  M.  Lyonnet,  qui  pouvait  puiser  à la  source  des 
renseignements  plus  vrais,  plus  positifs,  ne  devait-il  pas 
juger  avec  plus  d’équité  M-  Linsolas  et  ses  collègues,  les 
apprécier  non  seulement  comme  hommes  privés,  mais 
comme  hommes  du  diocèse  qui  ont  fait  leurs  preuves? 
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comme  un  grand  coupable  au  fort  de  Pierre-Cha- 
tel , puis  de  là  transféré  en  Piémont , et  enfermé 
dans  la  tour  de  Turin?  Enfin,  à la  sollicitation 
de  deux  honnêtes  négociants , le  Grand-Vicaire 
captif  eut  la  ville  pour  prison  jusqu’au  retour  de 
Louis  XVIII  eu  France , époque  de  bonheur  où 
M.  Linsolas  fut  rendu  à ses  nombreux  anus. 

Il  était  réservé  à Mgr.  d’Àmasie  de  rendre  une 
justice  éclatante  à ce  généreux  coufesseur  de  la  foi. 
Dès  son  entrée  dans  le  diocèse , il  lui  rendit  son 
titre  de  Grand- Vicaire  ; et  voici  la  lettre  qu’il 
écrivit  à son  sujet  au  Ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques : . 


3 NoYcrobrc , 18Ï4. 


« Le  Roi , à l’occasion  de  son  joyeux  avènement , 
« va  nommer  à des  titres  de  chanoine  dans  les 
« diocèses  de  son  royaume.  J’ai  l’honneur  de  vous 
« proposer,  pour  celui  de  la  métropole  de  Lyon, 
« M.  Jacques  Linsolas,  docteur  en  théologie,  ancien 

"ir  h r 5 r «K'  a-dc^t;rnrj  Vj  îln  ! jj»  Êviiii 

« Vicaire-Général  de  ce  diocèse;  c’est  un  ecclésias- 
« tique  recommandable  sous  fous  les  rapports , et 
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« que  ses  longs  travaux,  les  services  immenses  qu’il 
« a rendus  au  diocèse  dans  les  temps  difficiles,  la 
« considération  dont  il  est  environné,  rendent  digne 
« du  choix  de  sa  Majesté.  Je  ne  dois  pas  même  vous 
« laisser  ignorer,  Monseigneur,  qu  a la  prise  de  pos- 
« session  du  gouvernement  spirituel  de  l'Eglise  de 
« Lyon,  je  lui  ai  donné  des  lettres  de  Vicaire-Géné- 
« ral , en  lui  faisant  la  promesse  du  premier  cano- 
« nicat  vacant  ; c’était  pour  moi  un  devoir.  Je  vous 
« prie.  Monseigneur,  de  confirmer  mes  intentions 
« en  proposant  au  Roi  la  nomination  de  M.  Linsolas 
« au  titre  de  chanoine  de  la  cathédrale  de  {Lyon.  » 

« Je  suis,  avec  etc. 

« Signé:  J.-P.  Gaston  de  Pins,  etc. 

C’était  le  temps  des  restaurations  ; Mgr.  l’Evêque 

de  Belley , qui  possède  , comme  on  le  sait , avec  le 

tact  des  convenances,  le  discernement  du  vrai 

mérite  , crut  qu’il  fallait  aùssi  de  son  côté  acquitter 

la  dette  du  diocèse  en  appelant  auprès  de  lui , en 

qualité  de  Grand-Vicaire,  M.  Ribier,  curé  de  Lara- 
J : 

jasse,  autrefois  secrétaire  de  l’Administration  apos- 
tolique. Mais  le  digne  prêtre  ne  put  se  résigner  à 


un  honneur  qui  semblait  à son  humilité  une  charge 
au-dessus  de  ses  forces  ; modeste  pasteur  d'une 
paroisse  rurale,  il  aima  mieux  mourir  au  milieu  de 
ses  ouailles  qui  étaient  ses  enfants,  que  de  s’en 
voir  séparé. 

Mgr.  Devie  dut  encore  moins  oublier  M.  l’abbé 
Ruivet,  un  des  anciens  Vicaires-Généraux , puisqu’il 
était  devenu  son  diocésain.  Il  le  fit  tout  à la  fois, 
chanoine  et  grand-vicaire  du  diocèse  de  Belley, 
où  mourut  naguère  ce  digne  ecclésiastique,  em- 
portant tous  les  regrets  du  Clergé  dont  il  avait 
depuis  longtemps  gagné  l’estime  et  la  confiance. 

Que  conclure  de  ce  long  paragraphe  et  de  tout 
l’article? 

' Voilà  autant  de  faits  qui  tiennent  essentiellement 
à l’histoire  contemporaine  de  l’Eglise  de  Lyon  , et 
qui  pourtant  n’ont  point  obtenu  place  dans  la  vie 
du  Cardinal  Fesch  , ou  n’y  ont  paru  que  sous  un 
faux  jour.  La  vérité  historique  demandait  qu’on 
rétablit  d’abord  un  acte  de  celte  vie  qui  se  rattache 
à bien  d’autres  événements  , celui  d’un  fatal  serment 
prêté  en  1 79 1 , et  nous  avons  dû  , d’après  conseils  , 
corriger  l’erreur  sur  ce  fait  capital , sans  acception 
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y V de  la  personne  ni  de  son  rang.  Pouvions-nous  man- 
r ' ■ <•.,  •*' , quer  aussi , puisqu’on  nous  y forçait , de  revenir  sur 

p r.‘  ••  • . v'i  une  époque  mémorable  , pour  faire  voir  quelles 
4-  » *!»  fausses  idées  des  hommes  et  des  choses  avait 

«■  ' l’historien  , et  combien  il  s’était  écarté  du  vrai  eu 
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exaltant,  par  exemple,  comme  une  œuvre  de  haute 
• . sagesse  F organisation  du  diocèse  après  le  Concordat , 

en  se  montrant  en  particulier  si  favorable  à un  choix 
• malheureux  , et  en  se  prononçant  pour  l’exclusion 

• . d’hommes  éminents  par  le  mérite,  les  vertus  et  l’ex- 

• *•  périence  ? Au  total  , ce  pouvait  être  de  simples 

* erreurs  chez  notre  confrère , d’avoir  omis , tron- 

qué ou  mal  jugé  les  faits  et  les  personnes  dans  sa 

• narration  ; c’eût  été  de  notre  part  mensonge  , in- 
fidélité, ou  lâche  respect  humain  de  ne  pas  recti- 
fier ces  récits  en  présentant  les  faits  dans  leur  vrai 
jour , suivant  nos  convictions  et  tels  qu’ils  sont 
confirmés  par  le  témoignage  des  contemporains 
comme  par  les  monuments  de  l’époque.  Cette  fois, 
nous  l’espérons,  M.  Lyonnet  nous  saura  gré  de 
l’avoir  mis  sur  la  voie  de  corriger  lui-même  , 
dans  la  nouvelle  édition  qu’il  nous  a promise,  bien 
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un  service  à lui  rendre  délai  faire  toucher  au  doigt 
d’autres  erreurs  encore  plus  dangereuses  dont  il 
n’a  point  l’air  de  se  défier,  celles  qu’il  appelle  dans 
sa  lettre  erreurs  (le  doctrine. 


ARTICLE  TROISIÈME. 


La  morale  de  l’histoire  du  Cardinal  considérée 
an  point  de  vue  de  la  Religion  et  de  l'esprit 
ecclésiastique. 


Le  cardinal  Ximénès  a eu  deux  historiens  qui 
se  sont  chargés  d’écrire  sa  vie  et  de  célébrer  ses 
grandes  actions  : l’un , c’est  Marsollier  ; envisage 
son  héros  sous  le  rapport  de  la  politique,  ne 
prenant  pour  ainsi  dire  que  la  superficie  des  faits 
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et  leur  matériel1,  il  oublie  que  le  grand  Ministre 
fut  aussi  un  grand  religieux  et  un  pieux  Cardinal. 
L’autre  historien  , Fléchier,  a peint  le  cardinal 
Ximénès  comme  un  saint , parce  qu’il  l’était  en 
effet;  et  même  en  le  représentant  à la  tête  des 
armées,  dans  son  expédition  d’Afrique  , qu’il  en- 
treprit à ses  frais , et  dans  le  fameux  siège  d’Oran 
où  les  Espagnols  triomphèrent , l’historien  nous 
fait  voir  dans  le  Cardinal  l’homme  de  prière,  pros- 
terné au  pied  des  autels  pendant  le  combat  et 
demandant  au  Ciel  la  victoire.  Du  reste , les  deux 
historiens  sont  constamment  en  harmonie  avec 
eux-mêmes  ; celui  qui  écrit  l’histoire  politique 
le  représente  toujours  tenant  le  gouvernail  et  con- 
duisant jusqu’à  la  fin  le  vaisseau  de  l’Etat  avec  un 
égal  succès.  Seulement,  d’après  la  remarque  d’un 
critique,  Marsollier  était  un  esprit  trop  mobile 
pour  peindre  dignement  un  homme  d un  caractère 
si  ferme.  Mais  que  diriez-vous  de  Fléchier,  si,  ayant 
annoncé,  lui,  l’histoire  d’un  saint,  il  se  fût  démenti 
dans  le  cours  de  son  ouvrage,  en  faisant  passer 
son  héros  par  des  épreuves  auxquelles  il  ne 
résiste  pas,  en  nous  le  décrivant  comme  un  soldat 
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heureux , enrichi  de»  tableaux  pris  aux  églises 
et  aux  couvents  , ne  devant  ses  dignités  qu’à  la 
faveur  et  a l’ambition  de  ses  proches  ; si  surtout, 
il  nous  eût  représenté  Ximénès  dans  une  ambassade 
à Rome*  recevant  l’impulsion  d'un  gouvernement 
hostile  à l’Eglise,  au  lieu  de  ne  voir  que  les  inté- 
rêts de  Dieu  et  la  défense  du  Saint-Siège  contre  les 
tyrahniques  exigences  d’un  persécuteur,  et  tout  le  * 
reste  à l’avenant?  Or,  un  tel  historien  n’aurait-il 
pas  trompé  l’attenté  de  ses  lecteurs? 

Mais  ce  qui  n’est  qu’une  supposition  dans  la 
oie  du  cardinal  Ximénès,  par  Fléchier , ne  serait-il 
pas  une  réalité  dans  l’histoire  du  cardinal  Fesch? 

M.  Lvounet  ne  veut  pas  qu’il  soit  dit  qu’il  ait 
tracé  le  portrait  de  son  Eminence  avec  des  cou- 
leurs généralement  pâles  sous  le  rapport  des  vertus 
épiscopales  et  de  la  sainteté.  II  ne  se  reproche  point 
sés  récits  parfois  inconvenants,  ni  ses  réflexions 
encore  plus  inconvenantes,  et  pour  le  dire  sans 
l’oflenser  , tant  soit  peu  mondaines. 

D’après  la  lettre  du  ia  avril  ce  serait  l’auteur 
de  la  Vérité , « qui  aurait  méconnu  outrageu* 
a sement  les  principes  historiques  et  théologi- 

iO 


Digitized  by  Google 


146 


« ques  de  M.  Lyonnet  , confondant  la  plupart 
a, fc  du  temps  ses  opinions  avec  celles  d’autrui.  » 
Or,  à Dieu  ne  plaise,  et  puisque  M.  Lyonnet  a 
si  tôt  oublié  ce  qu’il  a écrit,  nous  le  prions  de  se 
relire  dans  les  nombreuses  pages  indiquées  par  la 
Ferité  pour  bien  se  convaincre  que  ce  ne  sont  pas 
là  les  principes  ni  les  opinions  d autrui.  Il  ne  faut 
pas  non  plus  venir  se  défendre  de  tous  ces  passages 
visiblement  fautifs  en  prétendant  qu’on  a mieux 
parlé  ailleurs  et  raconté  d’autres  récits  plus  édifiants; 
car,  nous  le  demandons,  que  sont  quelques  traits 
épars  de  vertu  ou  quelques  mots  religieux  semés  çà 
et  là  dans  un  ouvrage  de  i4  à i,5oo  pages?  Il  s’agit 
déjuger  l’btisloire  du  Cardinal  par  son  ensemble. 
Or , cet  ensemble  est-il  ecclésiastique  et  a-t-il  bien 
rempli  le  but  d’édifier,  qui  était  sans  doute  la  pre- 
mière pensée  de  l’historieh  ? . • 

Le  but  d’une  histoire  quelconque , dit  Mabillon, 
doit  être  de  nous  rendre  meilleurs ; à plus  forte  raison 
faut-il  que  l’histoire  d’un  Prélat,  d’un  prince  de 
l’Eglise  nous  apprenne  la  piété  : nous  devons  donc 
y trouver  à coup  sûr  l’exemple  joint  au  précepte, 
et  s’il  se  rencontrait  par  hasard  quelques  actions 
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dans  la  vie  dü  héros , qui  ne  fussent  point  assez 

d’accord  avec  les  maximes  de  l’Evangile  , ce  serait 

» » > 

du  devoir  de  l’historien  , surtout  du  moraliste,  de 
donner  le  correctif,  prémunissant  ses  lecteurs  contre 
l’autorité  d’uri  si  grand  exemple,  afin  qu’ils  puissent 
lire  ces  tristes  récits  inoffenso  pede.  Eh  bien  ! de 
grâce , qu’on  nous  dise  si  c’est  dans  les  règles  de 
cette  saine  morale  qu’a  été  conçue  et  écrite  l’his- 
toire du  Cardinal  Fesch  ! 

Pourquoi , en  effet , nous  déclarer  dès  le  début(i), 
la  main  sur  la  conscience,  qu’on  a vu  de  Fextraor- 
dinaire , du  merveilleux  dans  les  diverses  phases  de 
la  vie  publique  et  privée  du  Cardinal-Archevêque  , 
tandis  qu’en  parcourant  son  histoire  nous  sommes 
condamnés , nous  ses  anciens  amis , à voir  tout 
autre  chose,  à rencontrer  des  actes  qui  ne  sont  pas 
toujours  admirables  ni  imitables , surtout  certains 
faits  qui  ne  sont  jamais  entrés  dans  la  vie  des 
Saints  ? 

Par  exemple , M.  Lyonnet  étale  toutes  les  magni- 

■ , . • i . 

ficences  et  le  train  de  maison  de  son  Eminence  , 
(1)  Avant-Propos  , pag.  xxvn  et  xxvm. 
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à Rome , à Paris , à Lyon.  A Rome,  c’était  plus  que 
f allure  (f  un  simple  ambassadeur , il  y avait  un  vrai 
ton  de  Prince  dans  son  état  de  maison  ; à Paris , le 
le  Cardinal  entretient  un  nombreux  personnel  de  ser- 
viteurs et  de  domestiques , il  compte  toujours  vingt  à 
trente  chevaux  de  luxe  ; et  à Lyon  c’était  le  même 
train.  Il  y avait  là  aussi  toutes  les  allures  d'un 

Y 

Prince  qui  connaît  sa  dignité  et  son  devoir  (pag.  1 58. 
tom.  a.).  Voilà  donc  le  Prélat  qu’on  nous  oITfre  pour 
ün  parfait  modèle , pour  un  autre  St.  Charles  Borro- 
mée  dans  les  points  même  où  il  fait  le  plus  contraste 

% -’t 

avec  l’Archevêque  de  Milan.  Car,  si  saint  Charles 
vendait  jusqu’à  ses  tapisseries  pour  en  verser  le 
produit  dans  le  sgin  des  pauvres , M.  Lyonnet  vous 
apprend  que  le  cardinal  Fesch  jetait  des  millions 
en  tableaux  et  qu’il  tapissait  son  palais  de  ces 
objets  précieux.  ; 

f*.  ' ' . . - - * I ' • * • î r ' ’ ' ‘ ‘ ' 1 * * ■ ' 1 

En  vérité,  nous  aimons  à le  redire  , nous  avons 
vu  de  près  Mgr.  Fesch,  et  il  nous  a paru  meilleur 
que  ne  l’a  fait  l’imprudence  de  son  historien.  Certes, 
le  Cardinal  n’était  pas  assez  vaniteux  pour  se  réjouir 

, 1 1-  ‘ ' * \ ' ' " t 

comme  un  enfant  du  Cordon  de  l'Ordre  Royal  de 
ta  Toison  tf  Or  , pour  se  montrer  extrêmement  flatté 
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de  cette  distinction  et  n oublier  jamais  de  la  men- 
tionner dans  la  série  des  principaux  titres  qu’il  pre- 
nait à la  tête  de  ses  Mandements  et  autres  actes 
publics  (page  496,  tom., 1.  ) Or,  n’est-ce  point 
là  supposer  à l’Archevêque  , de  qui  nous  devions 
apprendre  le  mépris  des  vanités , qu’il  manquait 
lui-même  des  premiers  éléments  d’une  philosophie 
chrétienne  ? — Mais  voici  qui  devient  plus  grave 
aux  yeux  du  christianisme.  Passe  encore  que  son 
Eminence  n’ait  pas  eu  cette  perfection  d’aimer  pour 
son  usage  la  pauvreté  évangélique , du  moins  le 
Prélat  ne  devait -il  pas  en  fronder  l’esprit  par 
un  luxe  scandaleux  ; ce  qq’on  prendrait  surtout 
pour  le  renversement  de  la  morale  de  Jésus-Christ 
et  des  Apôtres,  serait  qu’aux  termes  de  son  histo- 
rien , il  eût  affiché  ce  luxe  dans  son  diocèse , comme 
à Paris  et  à Rome,  au  point  de  s’en  faire  Un 
devoir. 

Ah!  nous  sommes  loin,  encore  une  fois,  de 
prendre  parti  contre  Mgr.  Fesch , pour  soutenir 
tous  les  torts  qu’a  ramassés  sur  sa  tête  un  écri- 
vain inconséquent , véritable  censeur  avec  le  ton 
de  panégyriste.  Nous  savons  du  reste  que  les  Saints 
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ne  le  sont  pas  précisément  pour  n’avoir  point  fait 
de  fautes , mais  pour  les  avoir  réparées  , pour  en 
avoir  gémi  devant  Dieu.  Hé  ! était-il  si  facile 
avec  une  bouillante  jeunesse  de  passer  par  le  tour- 
billon révolutionnaire , de  tenir  ensuite  le  timon 
des  affaires  de  l’Église  de  France  sous  l’Empire  et 
dans  des  jours  orageux , sans  éprouver  quelques 
avaries  au  travers  de  tant  d’écueils?  Aussi  aimons- 
nous  à croire  que  , durant  son  long  exil , le  Prélat 
aura  déploré  les  tristes  écarts  reprochés  à sa  vie  ; 
mais  ce  n’est  pas  sous  ce  point  de  vue  qu’on  nous 
fait  envisager  une  histoire  pleine  d’inégalités.  La 
belle  imagination  de  l’historien  a toujours  voulu 
voir  du^parfait , du  grandiose  dans  le  Cardinal  ; sa 

y ■ ' 

complaisance  absout , pour  l’ordinaire  , les  démar- 
ches et  les  actes  les  plus  répréhensibles , ou  leur 
cherche  des  motifs  d’excuse  assez  peu  plausibles 
et  quelquefois  plus  impardonnables  que  l’action 
elle-raême- 

Dans  la  crainte  d’être  prolixe  ou  trop  sévère  dans 
sa  critique,  la  Mérité  n’a  fait  que  parcourir  rapide- 
ment quelques  traits , quelques  réflexions  de  l’his- 
toire de  Mgr.  Fesch.  Mais  M.  Lyon  net,  par  sa  lettre, 
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nous  défiapt  de  trouver  des  taches  à la  pureté  de 
ses  doctrines  en  morale,  force  donc  nos  répugnances 
à revenir  sur  ces  mêmes  traits  et  sur  les  réflexions 
dont  il  les  assaisonne , sans  doute  pour  nous  faire 
mieux  préciser  sur  quels  points  le  théologien  mo- 
raliste se  trouverait  en  défaut. 


SUITE  DU  MÊME  ARTICLE. 


Quelque*  traita  de  relâchement  en  morale. 


' . - . ’ - . 

Ne  revenons  plus  sur  l’origine  de  la  belle  galerie 
du  Cardinal  ; l’bistorien  , qui  n’a  pas  voulu  faire 
grâce  de  ce  malheureux  récit , nous  a laissés  dans 
des  inquiétudes  et  des  perplexités  pénibles,  n’indi- 
quant nulle  part  s’il  y a eu  , du  moins  à la  mort, 
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la  restitution  de  rigueur.  Le  Pape  , assure-t-on , 
aurait  blâmé  dans  l’histoire  du  cardinal  Fesch  l’éloge 
de  son  testament  : il  se  serait  montré  fort  mécontent 
des  dernières  dispositions  de  son  Eminence  qui  n’a 
rien  donné  à l’Eglise  romaine , de  qui  cependant  il 
avait  reçu  la  pourpre  et  une  bienveillante  hospita- 
lité. Mais  , s’il  était  vrai , comme  l’affirme  M.  Lyon- 
net  , que  les  tableaux  de  l’illustre  Cardinal  eussent 
été  mal  acquis , du  moins  en  partie , le  Saint-Père 
n’avait-il  pas  dès-lors  une  raison  particulière  de  se 
plaindre  qu’on  en  eût  enrichi  une  famille  déjà  si 
opulente  , tandis  qu’il  était  si  naturel , si  conforme 
aux  premiers  devoirs  de  la  conscience, de  couvrir  un 
acte  de  restitution  par  une  apparence  de  générosité? 

U y a d’ailleurs  dans  l’histoire  du  Cardinal  d’autres 
faits  non  moins  pénibles  et  peut-être  plus  fâcheux 
par  la  nature  des  réflexions  dont  les  accompagne  le 
théologien  moraliste. 

Ainsi , en  nous  montrant  M.  l’abbé  Fesch  menant 
pendant  six  années  la  vie  des  camps,  l’historien 
excuse-t-il  cette  vie  si  peu  ecclésiastique  par  le  plus 
étrange  des  prétextes  : « Les  prêtres  Corses , dit-il , 
« étaient  accoutumés  de  passer  de  l’autel  au  camp 
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« et  du  camp  à l’autel  ; ils  ne  s’en  faisaient  an- 
« cun  scrupule,  c’était  dans  les  mœurs  de  leur  pays, 
« comme  on  le  voit  en  plusieurs  endroits , en 
« Espagne  et  en  Pologne  , où  les  religieux  prennent 
« la  cuirasse  et  fout  le  coup  de  feu  (t.  1 . pag.  63).  » 

Ainsi  vous  dit-on  encore  de  ne  point  vous  scan- 
daliser si  \es  premières  cantatrices àe  Rome  viennent 
faire  entendre  leur  voix  dans  le  palais  du  cardinal 
Fesch , parce  qu’après  tout  c'est  l’usage  (P Italie. 
(pag.  532) 

Ce  n’est  aussi  qu’avec  la  plus  grande  peine  qu’on 
suit  rhistorien  dans  les  récits  qu’il  vous  fait  des 
colères  , des  emportements  du  Prélat;  mais  on  est 
plus  peiné  encore,  plus  étrangement  surpris  d’enten- 
dre les  futiles  raisons  par  lesquelles  on  prétend  jus- 

r 

tifier  ces  écarts  déplorables.  La  Vérité  (page  90)  n’a 
dit  qu’une  partie  de  ce  que  raconte  plus  au  long 
M.  Lyonnet  sur  les  fâcheux  démêlés  de  l’Ambassa- 
deur de  France  avec  le  cardinal  Conzalvi,  secrétaire 
d’Etat.  On  veut  bien  convenir  que  notre  Cardinal 
avait  tous  les  torts  dans  ces  débats  qui  firent  beau- 
coup de  bruit  à Rome.  Nous  nous  en  sommes  tenu 
à faire  observer  que  tant  de  vivacité  semblerait 
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. incompatible  avec  C excessive  prudence  et  les  talents 
de  grand  diplomate  qu’on  attribue  à l’Ambassadeur; 
mais  nous  n’avons  pas  assez  appuyé  sur  les  ré- 
flexions du  moraliste  pour  excuser  le  plus  mauvais 
côté  de  l’affaire.  Ainsi , vous  rappelle-t-il  à propos 
de  cette  scène  , pour  la  justification  de  son  héros , 
les  exemples  des  saints  et  des  plus  grands  person- 
nages , tels  que  saint  Jérome  et  saint  Augustin  , 
Bossuet  et  Fénelon , comme  si  tous  ces  personnages, 
dont  la  vertu  égalait  le  génie  , eussent  jamais 
montré  une  semblable  exaspération  et  pour  de 
semblables  causes  ; ainsi  vous  dit-il  encore  du  pé- 
tulant Diplomate  : « Que  nous  importe  quelques 
« boutades  de  caractère  qui  s’expliquent  si  bien 
a par  la  vivacité  impétueuse  de  son  organisa- 
a tion , etc.  ? » ( t.  i , p.  485  et  512.  ) 

Faut-il  reproduire  d’autres  éclats  de  colère  chez 
l’auguste  Prélat , pour  redresser  les  réflexions  qui 
les  accompagnent  toujours  si  mal  à propos  ? D’après 
l’historien,  l’Ambassadeur  n’obtenait  pas  assez 

• f M ' r . i 

promptement  à son  gré  la  parole  du  Pape  de  se 
prêter  au  couronnement  de  l’Empereur.  « Il  sortit 
u brusquement  du  cabinet  du  Ministre , dit  l’histo- 
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« rien,  dans  une  étonnante  exaspération  d’idées, 
« et  tout  hors  de  lui , et  lorsqu’un  laquais  de- 
« manda  où  son  Eminence  voulait  aller.  — A 
« casa  del  diavolo, , répondit-elle  sans  s’entendre 
« elle-même , et  sans  remarquer  que  plusieurs  per- 
« sonnes  se  trouvaient  sur  l’escalier  extérieur  du 
« portique  de  Monte-Cavallo.  » Voici  maintenant 
la  réflexion  du  moraliste  pour  adoucir  ces  violences; 
il  vous  dit  tout  simplement  : « Que  l’Ambassadeur  se 
« laissa  aller  à un  de  ces  mouvements  d’impatience 
« qui  échappent  à tout  le  monde,  mais  principale- 
« ment  aux  têtes  méridionales  ( pag.  334  et  335, 
tom.  !.),)»,  h.y-f orttV'l  ■»«!  )i  wlf 
Ailleurs,  plutôt  que  de  plaindre  cette  malheureuse 
disposition  à la  colère  chez  le  Cardinal,  qui  pouvait 
être  aigri  par  l’adversité,  par  un  exil  de  dix  ans  à 
Rome,  on  loue4son  emportement  comme  l’expres- 
sion d’une  âme  élevée.  U est  vrai  qu’ici  le  motif 
en  était  spécieux,  puisque  , d'après  M.  Lyonnet 

(pag.  646),  l’ambassadeur  de  France,  M.deBlacas, 

1 

pur  sang  de  La  fidélité  et  du  dévoûment , venait 
auprès  du  Prélat  marchander  l’archevêché  de  Lyon. 
L’historien  fait  répondre  par  son  Eminence , moitié 
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français  , moitié  italien  , des  paroles  que  nous 
n’avons  pas  le  courage  de  répéter.  Ah  ! nous 
aussi  nous  pardonnerions  au  Cardinal,  blessé  dans 
son  honneur  de  prêtre  , une  noble  indignation  , 
s’il  était  certain  qu’on  eût  voulu  acheter  sa  dé- 

ê 

mission  à prix  d’argent.  Mais  faut-il  pardonner 
de  même  l’outrage  à Louis  XVIII  comme  à son 
représentant  I N’y  aurait  - il  pas  plutôt  lieu  de 
rougir  et  de  s’affliger  pour  une  Eminence  d’avoir 
pu  s’oublier  dans  celle  circonstance , en  ouvrant  la 
bouche  à des  propos  qui  ne  sauraient  se  trouver 
sur  les  lèvres  du  prêtre  P 

L’historien  ne  se  donne  pas  même  toujours  la 
peine  de  chercher  des  motifs  d’excuse  pour  des 
démarches  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  les 
principes  de  la  justice.  Ainsi  le  Cardinal-Ambassa- 
deur va-t-il  se  mettre  en  possession  du  château 
Farnèse , propriété  du  roi  de  Naples  , on  vous 
dit , pour  que  vous-1  n’en  soyez  pas  scandalisé  , 
qu'il  en  avait  reçu  l'ordre  de  son  gouvernement. 

i . 

« Le  notaire  dressa  donc  sur-le-champ  l’acte  de  la 
« transmission  de  propriété  sur  la  tête  du  nouveau 
« monarque.  » Or , ce  nouveau  monarque  était 
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Joseph  Bonaparte  , qui  conspirait  depuis  long- 
temps à Rome  pour  envahir  le  trône  de  Ferdinand 
IV.  Tout  cela  est  bien  poignant  pour  les  amis  du 
Prélat,  auxquels  on  apprend  que  l’oncle  n 'était 
pas  tout-à-fait  étranger  à l’usurpation  des  neveux. 
Les  âmes  religiéuses  sont  bouleversées  à la  vue 
de  ces  injustices  criantes;  l’historien  , cependant 
au  lieu  d’exprimer  l'indignation  qu’il  partage  sans 
doute  avec  tous  les  cœurs  honnêtes , amuse  la  cu- 
riosité des  amis  des  arts  en  faisant  la  pompeuse 
description  de  ce  palais , considéré  par  les  connais- 
seurs comme  le  plus  beau  de  tous  ceux  qui  ornent 
Cantique  ville  des  Césars  (t.  a”'%  pag.  6 , etc.). 

Entendez  encore  M.  Lyonnet  (pag.  543 , t.  1%): 
« A la  suite  de  nouvelles  injonctions , Mgr.  Fesch 
« demanda  qu’on  expulsât  les  Russes,  les  Suédois  , 
« les  Anglais  et  les  Sardes  de  Rome  et  de.  l’Etat 
« pontifical.  » I>e  Pape,  dans  une  lettre  à son 
Eminence  , parait  la  plaindre  sérieusement , dit  le 
chevalier  Artaud  , d'avoir  à exécuter  des  injonc- 
tions si  rigoureuses.  L’historien  de  Mgr.  Fesch, 
qui  -,  répète  ces  paroles  , ajoute  que  , dans  l’es- 
. poir  d'adoucir  les  rigueurs  d’un  ordre  intimé 


avec  menaces , Pie  Vil  déclare  qu’il  s’entendra  direc- 
tement avec  l’Empereur.  De  son  côté,  le  cardinal 
Oonsalvi  fait  entendre  à l’Ambassadeur  qu’il  y avait 
peut-être  de  t exagération  dans  ces  menaces.  Eh  bien  ! 
le  Cardinal,  ministre  de  France, se  montre  mécontent 
de  ces  réponses  très-significatives;  U met  son  point 
d’honneur  à paraître  l’agent  immédiat  dans  une  si 
déplorable  affaire  ; il  prie  en  conséquence  sa  Sain- 
teté dl adresser  plutôt  sa  réponse  a P ambassade.  Or , 
voilà  ce  qu’on  regrette  le  plusdans:  l’histoire  du  Car- 
dinal , c’est  qu’on  n’ait  pas  eu  le  courage  de  dire 
que,  là  comme  ailleurs  , son  Eminence  avait  mille 
fois  tort.  Il  semblerait  qu’au  contraire , d’après 
l’historien , fout  sé  serait  passé  pour  le  mieux  dans 
l’ambassade  de  Rome  ; et  s’il  y a etf  plusieurs  actes 
qui  juraient  manifestement  avec  les  principes  de 
religion  et  de  justice  professés  par  notre  Prélat , on 
ne  trouvera  pas  un  mot  de  blâme  pour  les  flétrir , 
pour  donner  raison  au  Pape , et  compatir  aux  cha- 
grins du  chef  de  l’Eglise  ! 

Mais,  d&on,  puisque  le  Cardinal-Ambassadeur 
recevait  de  son  gouvernement  des  ordres  formels  et 
pressants,  que  fallait-il  faire?  - — Qu’il  résistât , ou 
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qu’il  se  démit  d’un  rôle  incompatible  avec  son 
caractère  sacré  , car  après  tout  , un  évêque 
ne  saurait  être  l’instrument  aveugle  de  l’iniquité  ; 

encore  moins  un  Cardinal  pouvait-il  se  prêter  à 

* , * • 

l’envahissement  du  plus  beau  palais  de  Cantique 
ville  îles  Césars  , ou  faire  tant  de  démarches  pour 
obtenir  une  mesure  barbare  du  père  commun  de  tous 
les  Jidè/es.  Il  ne  fallait  donc  pas  toujours  mettre  en 
avant,  afin  de  justifier  votre  héros,  les  ordres , les 
injonctions  du  gouvernement , comme  si  c’était  un 
principe  en  morale,  de  plier  devant  uu  despote  alors 
qu’il  y avait  une  loi  supérieure,  celle  de  la  cons- 
cience. Ne  serait-il  pas  temps  de  finir  ces  détails  tou- 
jours affligeants  à cause  d’un  Prélat  dont  la  mémoire 
nous  est  chère?  Mais  ne  faut-il  pas  voir  aussi  jus- 
qu’où  peut  aller  la  faiblesse  d’un  historien  pour  des 
fautes  inexcusables  ? 

• V. 

Il  est  un  fait  bien  connu  , que  la  Péritc  a 

reproduit  d’après  M.  Lyounet  , sans  faire  assez 

* 

ressortir  néanmoins  ce  qu’il  y a de  dangereux  dans 
les  principes  qu’on  y professe  (pag.  8 du  t.  2).  Sur 
le  point  de  partir  pour  la  France,  l’Ambassadeur 
va  demander  les  commissions  du  Pape.  Sa  Sainteté 
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lui  annonce  ses  dispositiôns  d’en  venir  aux  moyens 
spirituels  que  Dieu  a mis  entre  ses  mains,  si  l’Empe- 
reur veut  lui  faire  violence.  « Voire  Sainteté,  reprit 
a le  Cardinal , devrait  se  rappeler  qu’elle  n’a  pas 
« lé  droit  de  faire  usage  de  son  autorité  spirituelle 
« dans  les  affaires  présentes  de  là  France  avec  Rome. 

« — Le  Papé  demanda  d’un  ton  très-élevé  au  Car- 
dinal  où  il  prenait  cette  opinion.  » Le  Prélat 
demeure  ici  sans  défense  ; eh  ! pouvait-il  défendre 
l’erreur  des  vieux  parlementaires  qui  prétendaient 
que  nos  princes  ne  peuvent  être  excommuniés? Or, 
l’historien  trouve  dans  sa  morale  de  quoi  justifier 
son  Eminence.  Il  invoque  d’abord  l’excuse  ba- 
nale prise  des  injonctions  ou  des  ordres  de  son  ' 
gouvernement  : « C’est  probablement , dit-il , le 
<r  langage  que  la  brusque  diplomatie  de  son  gou- 
« vernement  lui  mettait  sur  les  lèvres.  » Comme 
si  le  Cardinal  n’eût  été  qu’un  esclave  obséquieux*  ou 
qu’il  n’eût  pas  eu  assez  de  discernement  pour  savoir 
s’exprimer  comme  il  convenait  dans  une  question 
religieuse?  « Ou  plutôt , ajoute  l’historien  , c’était 
« une  parole  jetée  avec  intention  pour  montrer 
« au  Saint-Père  l’inopportunité  des  armes  spiri- 
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« tuelles  dans  une  cause  politique.»  C’est  donc 
à dire  que  M.  Lyonnet  juge  inopportun  le  recours 
aux  armes  spirituelles,  alors  même  que  le  Pape  l’a 
jugé  très-opportun  et  qu’il  a prononcé  l’excom- 
munication contre  l’Empereur  ; or , à cet  égard  , 
il  ne  fallait  pas  oublier  que  sa  Sainteté  n’a  fait 
qu’appliquer  la  sentence  du  saint  concile  de  Trente 
contre  les  envahisseurs  des  biens  de  l’Eglise  ro- 
maine ; il  n’y  avait,  donc  pas  inopportunité. 

A propos  de  ces  complaisances  envers  un  Potentat 
qui  abusait  indignement  de  sa  force  pour  opprimer 
le  faible,  M.  Lyonnet  nous  permettra-t-il  de  lui 
faire  observer  un  défaut  trop  saillant  dans  son  ou- 
vrage? Bien  des  gens,  en  effet,  qu’on  ne  regarde 
point  comme  sévères , ont  paru  surpris  qu’un  écri- 
vain ecclésiastique  admirât  la  grande- ombre  de 
Napoléon  ; qu’il  s’inclinât  devant  cette  grande  épée 
qui  s’est  souillée  du  sang  innocent , et  qui  fut  si 
souvent  tirée  contre  des  rois  légitimes  et  contre  le 
Pape  lui-même.  Il  semble  donc  qu’on  ne  devait  se 
souvenir  de  cette  terrible  épée  qu’avec  une  sorte 
d’horreur;  du  moins  ne  fallait-il  pas  profaner  la 
sainte  Ecriture  en  appliquant , par  une  comparaison 

1 1 
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srmbolùjuê , au  persécuteur  • de  l’Eglise  ce  que  le 
prophète  a dit  seulement  dii  Sauveur  du  monde  : 
Ex  Egyptovocavi  filium  meum  (t.  1 pâg.  81). 

.Jusqu’ici  les  réflexions  hasardées  par  l’historien 
tendraient  plus  ou  moins  à énerver  la  morale;  en 
voici  une  autre  qui  semble  saper  renseignement 
théologique  dans  ses  fondements.  Qui  ne  sait  que 
M.  l’abbé  GourbOn  avait  un  système  un  peu  large 
sur  le  prêt  à intérêt?  Le  Vicaire-Général  prie  le  Car- 
dinal , qui  était  à Rome,  de  vouloir  bien  consulter 
le  Pape  à ce  sujet  pour  tranquilliser  sa  conscience. 
Son  Eminence  répond , le  14  mars  i8o4  : # Je  n’ai 
« pas  le  temps,  mon  cher  abbé,  de  consulter 
a aujourd’hui  sa  Sainteté  sur  l’intérêt  et  le  prêt. 
« Dans  la  pratique , il  est  urgent , en  attendant  des 
a temps  meilleurs,  de  recommander  aux  curés  de 
« suivre  les  principes  que  vous  venez,  de  m’exposer 
« avec  beaucoup  de  clarté,  de  précision  et  de  modé- 
« ration.  Je  ne  voudrais  pas  cependant  qu’on  en  fit 
« la  théorie  de  mon  séminaire.  Il  faut  que  les  jeu- 
« nés  gens  apprennent  la  loi  telle  qu'elle  est  : Dura 
« est , sedlex  est.  Mais,  dans  la  pratique,  il  faut 
« s’accommoder  aux  temps....  Du  reste,  quelle  que 
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a soit  la  théorie,  la  presque  universalité  des  théolo- 
« giens  sages  ne  veut  pas  inquiéter  les  consciences, 

« etc.  » 

Tout  cela,  cômme  on  le  voit , parait  bien  louche 
en  fait  de  droiture  , et  pour  trancher  le  mot , bien 
inconséquent.  Quoi!  avant  même  que  Rome  eût 
donné  des  décisions , on  ne  veut  pas  inquiéter  les 
consciences!.  Quoi!  c’est  une  vérité  en  théorie,  puis- 
qu’il faut  l’enseigner  au  séminaire,  et  ce  n’est  plus 
vrai  en  pratique!  C’est  une  loi,  !ex  est,  et  MM.  les 
Curés  ne  devront  pas  la  suivre  ! Il  y aura  dès-lors 
des  principes  pour  etix,  et  il  y en  aura  pour  l’ensei- 
gnement théologique  du  diocèse,  et  les  aspirants  ou 
les  jeunes  prêtres  devront  croire  autrement  que  leurs 
anciens  dans  le  sacerdoce!  Or,  voilà  ce  qui  ne 
s’accorde  point  avec  les  règles  d’une  saine  morale, 
ni  ne  saurait  convenir  au  caractère  de  franchise  du 
Cardinal-Archevêque.  Son  panégyriste  cependant  de 
s’écrier:  « Qui  n’a  pas  admiré,  en  lisant  celle 
« lettre,  la  sagesse  et  le  savoir  du  Cardinal  ? il  est 
*'«  moins  hardi  et  moins  avancé  que  M.  Courbon 
« sur  le  fond  de  la  question , mais  il  arrive  par 

d’autres  considérations  au  même  résultat  dans  la. 
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« pratique.  Pour  moi,  je  Favouerai,  j’en  ai  été 
« vivement  frappé,  j’ai  cru  reconnaître  dans  ces 
« quelques  lignes  tracées  à la  hâte  par  son  Emi- 
« nence , les  raisons  qui  m’ont  toujours  fait  le  plus 
« d’impression  sur  ces  matières  (tom.l.  pag.  299 
« et  3oo).  • 


CONCLUSION  DE  CET  ARTICLE. 

..  • .'il'.  ''  IV.  ••  y A i.  i ...  ...‘  . ; 

La  Vérité  a donc  eu  raison  de  dire  que , par  ses 
répits  imprudents  et  surtout  par  les  fausses  maximes 
dont  il  les  accompagne,  le  savant  auteur  a fait  une 
histoire  dont  la  lecture  offre  plus  d’un  danger  ; 
d’abord  parce  qu’elle  inspire  quelquefois  l’idée  à 
de  jeunes  têtes  que  la  sain  teté , dans  un  grand  Prélat, 
peut  fort  bien  s’allier  avec  le  faux  brillant  du  siècle, 
qu’un  sainti  par  conséquent  pourrait  se  donner 
certaines  licences.  k ...  . .... 

Nous  connaissons  un  séminaire  où  l’on  avait 
lu.  la  vie  du  Cardinal  Fesch;  les  élèves  écoutèrent 
avec  un  vif  intérêt  ce  qu’on  disait  de  la  conduite 
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de  deux  illustres  amis,  M.  Fesch  et  M.  d'Isoard, 
pendant  le  cours  de  leurs  études  à Aix.  Ils  prêtèrent 
une  attention  particulière  à ces  paroles  de  l’his- 
torien : « Personne  qui  pêt  surprendre  les  deux 
« amis  en  défaut , j’entends  grave  et  sérieux  ; car , 
« pour  quelques  oublis  ou  même  quelques  légers 
« délits  de  college,  comme  une  causerie  irttem- 
« pestive , un  moment  d’étourderie  et  autres  codtra- 
« venlions  de  ce  genre,  qui  voudrait  s’en  faire 
« garant?  Les  meilleurs  écoliers  bronchent  quel- 
« quefois , et  en  général  ils  ne  se  font  pas  un  crime 
« de  semblables  peccadilles!  Est-ce  que  Fleury, 
v Bossuet , Fénelon  et  autres  personnages  dont  la 
« vie  a été  constamment  pure  et  digne  d’adffiira- 
« tion  , n’ont  pas  payé  ce  tribut  à la  fragilité  dé  la 
« jeunesse?  (tom.l"  pag.  25). 

Pour  qui  connaît  les  jeunes  gens , il  èst  facile  de 
concevoir  que  tous  voulaient  imiter  cès  célèbres 
personnages  dans  leurs  peccadilles ; bientôt  l'étour- 
derie fut  du  bon  ton  et  à l’ordre  du  jour  cher,  les 
séminaristes;  le  supérieur  fut  obligé  dé  faire  Une 
remontrance  publique  à sa  communauté  pour  arrê- 
ter l’abus,  en  expliquant  de  son  mieux  le  passage 


de  la  vie  du  Cardinal  qui  avait  fourni  le  prétexte. 

Mais  dans  un  genre  plus  grave  et  chez  dès  lecteurs 
d’üt)  âge  plus  avancé,  serait-il  donc  impossible  au 
temps. qui  court,  que  la  vie  de  Mgr.  Fesch  prise  au 
point  de  vue  de  l’historieu  , ne  fût  un  piège  et  qu’on 
ne  se  laissât  entraîner,  par  la  double  autorité  des 
exemples  du  Cardinal  et  des  jugements  presque  tou- 
jours approbatifs  du  théologien?  L’appréciation  par 
tüup  complaisante  d’actes  qu’on  aurait  probable- 
ment flétris  chez  tout  autre,  le  prix  attaché  à de 
.vajos  honneurs,  seront  plus  propres  qu’on  ne  Je 
pense'  à: séduire  les  esprits  légers,  lesquels  s’ima- 
gineront  qu’il  est  très-naturel,  très-permis  dans  le 
sacerdoce,  xwn me  dans  la  milice  du  siècle,  d’aspi- 
rer aux  richesses,  aux  dignités  et  à tout  ce  faux  éclat 
du  monde,  aussi  dangereux  pour  la  v£flu  qUe 
peu  .conforme  à l’Evangile.  M.  Lyonnet  ne  s’offen- 
sera .point  de  notre  franchise  ; uou,  un  prêtre  ne 
saurait  appliquer  ses  talents  à rehausser  ces  hochets 
delà  vanité  humaine.  Après  tout,  on  devrait  savoir 
que  les  titres  et  les  décorations  peuvent  bien  éblouir, 
mais  qu’ils  ne  feront  jamais  grandir  le  ministère 
ecclésiastique  ni  aux  yeux  de  la  foi,  ni  aux  yeux  de 
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la  simple  raison.  Nous  répéterons  donc,  sans  crainte 
d’être  démenti  par  des  hommes  éclairés  et  vertueux, 
l’histoire  du  Cardinal-tVrchevéque  ainsi  présentée , 
eussiez-vous  eu  les  intentions  les  plus  pures, comme 
toujours  nous  le  supposons , ne  saurait  produire 
le  bien  qui  était  dans  votre  cœur , parce  qu’en  dé- 

n r 

finitive  elle  n’est  ni' assez  religieuse  ni  assez  morale,' 
ou  plutôt , d’autres  l’ont  dit  avant  nous , cet  ou- 
vrage ressemble  trop  à une  histoire  profane , si 
meme  parfois  elle  n'offusque  pas  par  une  teinte  de 
roman  (1). 

/ •• 

(1)  Nous  comprenons  qu’on  écrive  la  vie  d’uu  grand 
Prélat  où  tout  fut  apostolique  et  exemplaire.  Ainsi  la  vie 
de  Mgr.  d’Aviau,  dont  M.  Lyonnet,  dit:on,  avait  le  projet  de 
s’occuper,  serait  certainement  le  plus  beau  sujet  pour  L'his^ 

I 

toire,.,  parce  que  là  il  n’y  a rien  à reprendre.  Nous  ne 
pouvons  donc  qu’encourager  notre  confrère  au  travail  d’une 
vie  qui  offre  un  des  plus  parfaits  modèles  dos  vertus  sa- 
cerdotales dans  toutes  les  circonstances.  Car,  soit  que  vous 
considériez  M.  d’Aviau  comme  Grand-Vicaire  de  Poitiers, 
soit  que  vous  le  Voyiez  comme  Archevêque  de  Vienne, 
comme  Administrateur  apostolique  de  Viviers,  enfin  comme 
Archevêque  de  Bordeaux,  c’est  toujours  l’homme  de  Dieu, 
l’homme  de  l’Eglise,  l'homme  dévoué  au  St-Siége.  Ace 
propos,  il  nous  souvient,  et  Mgr.  le  cardinal  de  Bonald 


ARTICLE  QUATRIÈME. 


Le  cardinal  Peseta  et  son  historien  demeurant 
sans  défense  en  face  des  deux  mariages  de 
Napoléon, 


r ■ 

L’auteur  de  la  Vérité , examinant  les  deux  ma- 
riages de  l’Empereur  au  point  de  vue  d’une  morale 

I 

chrétienne , a exprimé  timidement  son  avis  par  rap- 

doit  s’eh  souvenir  comme  nous,  qu’au  Concile  de  Paris 
en  1811,  Mgr.  Duvoisin,  évêque  de  Nantes,  en  qualih 
de  promoteur,  recueillait  les  suffrages  des  Pères,  en  dt 
mandant  à chacun  s’il  lui  plaisait  que  le  Concile  com- 
mençât. Lorsque  le  promoteur  fut  arrivé  à l’Archevéqu 
de  Bordeaux,  il  lui  demanda  : l'iacet  ne?  celui-ci  de  ré- 
' pondre:  l'iacet.  Mais  comme  s’il  eût  fait  un  oubli,  l’Ar 


port  à l’acte  de  célébration  dont  on  a voulu  faire 
un  titre  de  gloire  au  Cardinal.  Nous  avions  paru 

assez  mesuré  dans  nos  réflexions  pour  obtènir 

'■  * . . • , r 

chevôque  arrête  le  Promoteur  pour  articuler  cette  con- 
dition : dummodô  nihit  fiat  contra  summum  Pontificem. 

Nous  sommes  heureux  de  pou  voir  dire  que  dans  cette  pre- 
mière session  du  Concile  de  Paris  , qui  fut  aussi  la  dernière, 
le  cardinal  Fesch,  président  de  l’assemblée,  montra  le 
même  zèle  pour  les  droits  du  Chef  de  l’Eglise.  Car,  lorsque 
les  Evêques  venaient  l’un  après  l’autre  jurer  sur  les  saints 
Evangiles  la  profession  de  foi  de  Pie  IV,  Mgr  Périer,  autre- 
fois constitutionnel  de  Clermont,  et  alors  évêque  d’Avignon, 
parut  faire  des  façons  pour  prononcer  le  serment  selon  lé 
Cérémonial.  M.  l’abbé  de  Rosan  et  quelques  autres  qui 
entouraient  le  Cardinal  firent  remarquer  à son  Eminence 
que  l’Evêque  hésitait  : « Monseigneur,  s’écria  vivement  l’au- 
» guste  président , il  faut  loucher  C Evangile  » , et  de  suite, 
MM.  de  Quélen  et  de  Sambucy  ou  Feutrier,  maîtres  de  céré- 
monies, prirent  les  mains  du  Prélat  revêche  et  les  pres7 
sèrent  sur  le  livre  sacré  où  était  incluse  en  feuille  volante 
la  profession  de  foi  de  Pie  IV. 

11  serait  facile  de  jrecueillir  plusieurs  traits  de  ce  genre 
dans  la  vie  du  Cardinal , d’en  extraire  plusieurs  autres 
également  religieux  des  deux  énormes  volumes  de  son  his- 
toire, où  ils  se  trouvent  épars  et  confondus  avec  des  faits 
disparates  ou  inconvenants  ; on  formerait  par  ce  recueil 
un  livre  propre  à, édifier  en  particulier  le  diocèse  de  I.yon. 

Pourquoi  plus  simplement  encore  n’imprimerait-on  pas 
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le  suffrage  d’hommes  graves  qui  connaissaient  le 
mieux  l’affaire.  Ils  ont  bien  voulu  convenir  qu’on 
ne  pouvait  rien  dire  de  moins  sur  cet  épisode 
de  la  vie  de  Mgr.  Fesch  , sinon  que  c’était  un 
trait  d’histoire  difficile , scabreux , et  qu’aussi  l’é- 
crivain apologiste  l’aurait  tout-à-fait  manqué.  La 
conclusion  était,  qu’en  traitant  un  sujet  si  délicat 
l’historien  a dû  nécessairement  compromettre  le 
Grand-Aumônier  de  France.  Là  dessus,  M.  Lyônnet 
a qru  son  propre  honneur  engagé  et  ses  doctrines 
sur  le  mariage  mises  à Ÿ index  par  une  modeste 

critique  où  nous  n’aspirions  qu’à  raisonner  juste. 
' ' ' . • : 

Voilà  que  dans  sa  lettre  M.  Lyonnet  prétend  se 

défendre  par  ces  paroles  de  son  histoire  (pag.  ■*08 
t.,  1er)  : « Le  Cardinal  se  trompa-t-il  ou  ne  se 

x • ,»  • . ' * , *'  . * *.  . v .* 
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un  choix  des  pièces  les  plus  édifiantes,  les  plus  instructives 
sur  les  grandes  affaires  de  l’Eglise,  auxquellos'le  Cardinal 
s’est  trouvé  mêlé,  qu’il  a même  souvent  dirigées  pendant 
plus  de  dix  ans  de  sa  .vie  épiscopale?  Le  bon  Chanoine, 
dont  la  lettre  apprend  au  public  qa’il  a en  sa  possession 
toute  la  correspondance  du  Prélat , rendrait  par  ce  choix, 
imprimé  par  ordre  de  dates  ot  enrichi  (le  notes,  un  véritable 
service  à la  religion. 
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« irompa-t-il  pas?  C’est  une  question  qu’il  ne  nous 
« appartient  |»as  de  décider.  La  postérité  n’a  pas 
« encore  commencé  pour  prononcer  sur  ces  ma* 

« tières  si  délicates  et  si  difficiles.  II  faut  attendre 
« que  l’esprit  de  parti  ne  s’en  mêle  plus  pour 
« juger  au  point  de  vue  de  l’histoire,  cette  contrô- 
le verse  matrimoniale.  » 

La  lettre  de  M.  Lyohnet  suppose  qu’on  aurait 
dissimulé»ce  passage  ; certes  nous  nous  en  serions 
bien  gardé.  Pourquoi , alors , ne  pas  convenir 
qu’écho  fidèle  la  Vérité  en  a rendu,  le  mot  » 
à mot,  tout  exprès  pour  prouver,  à l’article  des 
contradictions  , combien  M,  Lyonnet  est  peu 
d’accord  avec  lui-même?  La  contradiction  résulte 
en  effet  de  ce  que  loin  d’attendre,  comme  il  dit,  le 
jugement  de  la  postérité , l’historien  s’est  hâté  de 
la  prévenir;  et  maintenant  de  s’écrier  : » Je  le 
c demande  , est-ce  là  une  décision  proprement 
« doctrinale  sur  une  difficulté  qui  touche  à la  lé- 
« gislation  matrimoniale  ? » Mais  franchement  la 
Vérité  n’a  jamais  parlé  de  décision  proprement  doc- 
trinale de  la  part  d’un  individu  , quel  qu’il  soit  ; 
on  respecte  trop  l’historien  pour  lui  donner  ce 
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ridicule , parce  qu’après  tout  il  n’appartient  qu’à 
une  autorité  suprême  , coitime  le  Pape  ou 
l’Eglise , de  porter  une  décision  doctrinale.  Seule- 
ment , nous  avons  fait  remarquer , à propos  d!un 
évènement  qui  occupe  une  si  grande  place  dans 
l’histoire  contemporaine , qu’il  y a eu  inconsé- 
quence ou  contradiction  de  toute  part  , et  dans  la 
conduite  du  Cardinal  et  aussi  dans  les  récits  de 
l’historien.  La  lettre  de  M.  Lyonnet  nous  oblige 
d’ajouter  ici  de  nouvelles  réflexions  qui  confirme- 
/ ront  les  précédentes  (i). 

PARAGRAPHE  PREMIER. 

.1  - , . * • • • # 

Le  Cardinal  laissé  sans  défense  ni  excuse  sur  le  fait  du  second 
mariage  de  Bona  parle  avec  Marie-Louise. 

\ ■ ■ ' ' . t ‘ ' ' ’ * * 9 
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La  lettre  de  M.  Lyonnet  est  Venue  visiblement 
déplacer  la  question  posée  dans  notre  article. 
Elle  soutient  comme  un  fait  qui  serà  contredit 
dans  un  autre  paragraphe , savoir  , que  l’historien 

(1)  Voir"  la  yériié , pag.  98. 
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s'en  est  tenu  à un  simple  narré  de  celte  procédure 
matrimoniale  ; puis,  prenant  le  ton  de  moraliste  : 

« Tout  ce  que  nous  avons  ajouté,  continue-t-il , 
a c’est  que  le  Cardinal  ne  crut  pas  dans  le  for  de 
• sa  conscience  mal  agir.  » Eh  ! qui  donc  vous  a 
dit  le  contraire?  L’ancien  Vicaire-Général  , par 
hasard , a-t-il  jamais  prétendu  entrer  dans  le  do- 
inaine  de  Dieu,  dans  le  sanctuaire  de  la  conscience 
du  Grand-Aumônier,  pour  la  juger,  pour  la  con- 
damner? Puisque  vous  avouez,  dans  la  même  lettre, 
que  le  Grand-Vicaire  de  Mgr.  de  Pins  a rendu 
hommage  aux  vertus , à la  piété  de  Mgr  Fesch  , 
il  n’a  donc  pas  voulu  intenter  un  procès  à la  cons- 
cience du  Prélat.  . 

D’ailleurs  nous  savons  tous  qu’on  peut  se  faire 
une  conscience  moralement  certaine  sur  Une  action 
illicite  et  condamnable  par  elle-même  ; mais  alors , 
il  faut  supposer  ignorance  chez  celui  qui  agit  de 
la  sorte.  C’est  pourquoi  l’auteur  de  la Vérité  débute 
par  ce  dilemme  auquel  on  n’a  point  essayé  de 
répondre  (pag.  99)  : « Ou  Mgr.  Fesch,  en  réhabi- 
litant le  premier  mariage  de  Napoléon,  a pensé  faire 
un  acte  mil , ou  il  a été  couyaincu  qu’il  faisait  un 


acte  très-légitime,  très-valide.  Nous  rejetons  la  pre- 
mière hypothèse,  parce  qu’elle  supposerait  un  cou- 
pable; or,  nous  rendons  tous  hommage  à la  vertu 
do  Cardinal.  Vous  voilà  donc  obligé  d’admettre  le 
second  membre  du  dilemme  , en  disant  que  son 
Eminence  a cru  bien  faire.  Mais  alors,  vous  mar- 
quez l’auguste  Prélat  d’une  note  d’ignorance,  d’im- 
péritie, puisque  c’est  supposer  qu’il  ne  connaissait 
pas  même  les  premières  conditions  , les  formalités 
essentielles  d’un  mariage  et  d’uu  sacrement.  De  là , 
cette  dernière  conséquence  qui  résume  cet  article 
de  la  Vérité  : « Sous  quelque  face  que  vous  pré- 
« sentiez  la  conduite  du  Grand-Aumônier,  par  rap- 

« port  au  deux  mariages , il  doit  en  rejaillir  sur 
\ • 
a sa  personne  un  mauvais  vernis.  » 

Voici  néanmoins  une  réponse  de  l’auteur , à 
double  entente , laquelle  , pour  vouloir  tout  jus- 

.*■  r v . 

tifier,  ne  justifie  rien.  L’apologiste  qui  prétend  , 
dans  sa  lettre,  n’avoir  donné  aucune  décision  doc- 
trinale sur  cette  grande  procédure,  n’ajoute-t-il 
pas  aussitôt  après  : * C’est  purement  et  simple- 
« meut,  si  je  ne. m’abuse,  la  solution  d’un  cas  de 
« conscience , qui  se  résout  par  la  manière  dont 


« celle-ci  a été  formée?»  Or,  nous  en  sommes 

fâché  pour  M.  Lyonnet  ; certainement  il  s’abuse, 

ou  tous  les  canonistes  se  .seront  abusés,  s’il  faut 
% / • 
enteudre  dans  le  sens  qu’il  vient  de  dire  la  solution 

d'un  cas  de  conscience.  Si  c’est , en  effet,  le  grand 
principe  de  solution  en  morale , qu'un  cas  de 
conscience  se  résout  par  la  manière  dont  celle-ci  a 
etc  formée,  nous  n’avons  plus  qu’à  supprimer  tous 
les  dictionnaires  de  cas  de  conscience , les  Ponlas  , 
les  Collet  et  tous  les  autres  casuistes;  nous-mêmes 
n’avons  plus  besoin  de  tant  étudier  la  morale  pou’ 
résoudre  les  cas  difficiles , puisqu’aux  ternies  du 
théologien  on  les  résout  seulement  par  la  manière 
dont  la  conscience  a été  formée  , ce  qui  veut  dm 
en  propres  termes,  que  peisonne,  excepté  le  délin- 
quant, ne  peut  donner  une  solution  du  cas  qui 
tourmente  sa  conscience,  parce  que  lui  seul,  après 
Dieu  , connaît  ses  dispositions  intérieures.  l!h  ! 
pourquoi  ne  pas  dire  plutôt , comme  tous  les 

t 

théologiens  moralistes , qu’un  cas  de  conscience 
se  résout  par  l’acte  extérieur  envisagé  sous  toutes 
ses  faces  ou  dans  son  ensemble.  Dès  lors,  la  celé- 
bration  dü  second' mariage  de  Napoléon  avec  Marie- 


Louise  , considéré  dans  louLes  ses  circonstances, 
ne  saurait  plus  ni  s’excuser  ni  se  justifier  par  un 
principe  quelconque  de  la  morale. 

Nous  en  demandons  pardon  à M.  Lyonnet,  peut- 
être  serait-ce  encore,  dans  sa  lettre,  une  autre  erreur 
de  dire  qu’il  faut  juger  cette  question  matrimoniale 
au  point  de  vue  de  Y histoire  ; probablement  il  a 
voulu  dire,  au  point  de  vue  du  droit  canon  et 
de  la  théologie , car  si  la  tâche  de  l’historien  est  de 
raconter  l’action  telle  qn’elle  s’est  passée,  ce  sera 
au  théologien  moraliste  de  la  confronter  avec  les 
principes  et  les  règles  de  l’Eglise. 

Ensuite,  quand  on  se  déclare  aussi  certain,  aussi 
sûr  de  tout  ce  qu'on  raconte  touchant  ce  malencop- 
treux  mariage  de  l’Empereur,  béni  par  le  Cardinal, 
pourquoi  en  appeler  au  jugement  de  la  postérité, 

comme  pour  décliner  celui  des  contemporains? 

♦ 

N’est-ce  pas  déjà  dire  en  effet  qu’il  y a lieu  de 
désespérer  jusqu  a présent  de  faire  approuver  la 
conduite  du  Grand-Aumônier  et  de  l’absoudre  de 
toute  faute?  N’est-ce  pas  encore  une  espèce  de  para- 
doxe de  prétendre  qu’en  s’éloignant  davantage  des 
événements  on  en  jugera  avec  plus  de  lumière 
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qu’en  les  voyant  de  plus  près  et  dans  leur  actualité? 

En  dernier  résultat  toute  cette  partie  de  la  lettre 
du  théologien  se  réduit  à ce  fatal  aveu , qu’il  n'y  a 
d’excuse  pour  la  conduite  du  cardinal  Fescli  que 
dans  sa  bonne  foi,  ou  , comme  on  l’a  dit,  dans  la 
manière  dont  il  a forme  sa  conscience.  Or,  qui  ne 
voit  qu’une  pareille  justification  équivaut  à une 
condamnation  de  la  coriiluite  extérieure  de  Son 
Eminence?  Ce  qui  revient  en  définitive  aux  réflexions 
de  la  Vérité.  Àu  fond,  avons-nous  dit  autre  chose, 
et  avons-nous  jugé  ces  épousailles  autrement  qu’au 

point  de  vue  de  tous  les  catholiques  de  l’époque  ? 

. ‘ i 

Nous  n’avons,  après  tout,  répété  que  ce  qu’a  dit 
l’historien  lui-métne  en  termes  plus  énergiques 
(pag.  242  t.  2.)  : « Tous  les  catholiques  courageux 
a et  instruits  crièrent  au  scandale,  à l’iniquité.  » 

Il  n’y  a pas  jusqu’au  fils  du  prince  de  Canino , 
neveu  de  l’Empereur  et  du  Cardiual  Fesch,  qui 
n’ait  gémi  de  cette  fâcheuse  union  du  potentat,  et 
surtout  de  la  part  active  qu’y  prit  son  Eminence. 

On  se  rappelle  que  ce  prince  vint,  l’année  dernière , 
au  congrès  scientifique  de  Lyon  ; une  chronique 
qu’on  dit  assez  bien  informée  nous  apprend  que 

i2 
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pendant  son  séjour  dans  noire  ville,  l’illustre 
neveu  reçut  eu  présent , des  mains  de  l’auteur , un 
exemplaire  de  l’histoire  de  sou  oncle.  Or,  pendant 
la  promenade  de  nos  savants  à Vienne,  le  jeune 
Bouaparte  s’étant  rencontré  sur  le  paquebot  avec 
l’historien,  s’exprima  très-librement  sur  plusieurs 
traits  de  l'histoire  qu’il  venait  de  parcourir. 
M.  Lyonnet  doit  savoifr  s’il  est  vrai  que  le  prince 
lui  ait  témoigué  son  étonnement  sur  la  manière 
dont  il  avait  présenté  le  second  mariage  de  l’Em- 
pereur.  Un  témoin  digne  de  foi  fait  dire  ces  paroles 
à l’auguste  neveu  du  Cardinal  : « Mon  oncle  a eu 
« tort,  et  je  ne  comprends  pas  , monsieur  l’abbé, 
« comment  un  historien  ecclésiastique  n’a  pas  con- 
a damné  avec  l’Eglise  un  mariage  qui  était  contraire 
« à ses  lois  et  que'le  Ciel  parait  avoir  maudit',  car 
« depuis  ce  temps-là  ma  famille  n’a  plus  prospéré.  » 
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PARAGRAPHE  DEUXIÈME. 

' »,  '*  . 

Vains  efforts  de  l’historien  pour  excuser  ses  récits  ou  ses  jugement» 
relatifs  au  second  mariage  de  Napoléon. 


Est-il  vrai  qu’histurien  du  trop  fameux  mariage 
de  Bonaparte  avec  Marie-Louise  , M.  Lyonnet  s'en 
soit  tenu  au  narré  de  ce  drame  lamentable  ? 
Certes , s’il  s’en  fût  tenu  là , l’auteur  de  la  Vérité 
n’eût  rien  eu  à reprendre  5 mais  l’écrivain  n’a  pas 
gardé  cette  sage  réserve  qu’il  avait  promise  en  com- 
mençant. Tous  ceux  qui  ont  lu  le  chapitre  XII  du 
a*  vol.  , où  il  est  question  des  secondes  noces  de 
Napoléon  , diront  si  l’historien  n’a  pas  été  plutôt 
l’apologiste  du  Cardinal,  et,  si  au  lieu  de  déverser 
le  blâme  sur  la  célébration  du  mariage  , il  n’a  pas 
envisagé  avec  complaisance  la  conduite  du  célé- 

- » 1 

branl , s’il  ne  l’a  pas  généralement  représentée 
comme  très -digne,  très  - régulière  et  tout-à-fait 
convenable.  Or,  c’est  sous  ce  dernier  point  de  vue» 
particulièrement , que  la  Vérité  a dû  faire  ressortir 
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la  fausse  position  où  l’on  plaçait  son  Eminence. 
Dès  lors  , elle  a signalé  les  inconvenances  du  rôle 
joué  par  le  Grand-Aumônier,  selon  la  narration 
même  de  l’historien  ; elle  a montré  tout  ce  qu’il 
ÿ a eu  d’irréflexion  et  d’inconséquence  chez  le 
Prélat , pour  ne  s’être  point  refusé  à la  cérémo- 
nie du  second  mariage  après  avoir  réhabilité  le 
. ' premier. 

Venir  à présent  nous  dire  qu’on  a été  simple 
narrateur  et  non  point  l’approbateur  de  la  sentence 
de  I’officialité  de  Paris , ni  du  fait  particulier  de  la 
bénédiction  nuptiale  impartie  par  Mgr.  Fesch  , 
c’est  oublier  complètement  ce  qu’on  a écrit,  ou 
donner  le  coup  de  pied  à son  histoire.  Quoi!  n’est.-il 
pas  approbateur  celui  qui  aime  à contempler  le  pon- 
tife du  Dieu  vivant  qui  intervenait  si  solennellement 
dans  ce  grand  contrat  (pag.  252)?  N’est-il  pas  appro- 
bateur celui  qui , faisant  la  part  des  hommes  et  des 
choses , a trouvé  bien  pardonnable  [ illusion  du 
Cardinal , lequel  applaudit , comme  Sa  famille , à un 
évènement  qui  inféodait  de  plus  en  plus  les  siens 
sur  le  premier  trône  de  la  terre , etc  } ( Chap,  1er 
p.  252  et  255,  etc.  ) 


_ BijÿfeecUDy  Google 


181 


N’est-ce  pas  encore  paraître  approbateur  quand 
ont  dit  (pag.  247)  : « Après  une  telle  décision  de 
« l’ofïicialité  de  Paris,  décision  qui  lui  parut  fondée 
a en  droit  et  en  raison  , décision  qui  avait  été 
« approuvée  par  de  graves  théologiens  et  de 
« savants  canonistes,  le  Cardinal  ne  crut  pas  devoir 
« s’abstenir , en  sa  qualité  de  Grand-Aumônier  , 
« de  donner  la  bénédiction  nuptiale  au  nouveau 
« mariage  de  Napoléon  avec  l’arrière  petite-fille 
« de  la  grande  Marie-Thérèse,  etc.  » 

* Peut-être  l’historien  dira-t-il  pour  excuse  : ce  n’est 
pas  nous,  mais  le  Cardinal  qui  a cru ; ce  n’est  point 
à nous,  mais  au  Cardinal  qu’a  paru  fondée  en  droit 
et  en  raison  une  pareille  sentence.  Eh!  que  ne  des 
siniez-vous  plus  nettement  votre  opinion  ? Si  vous 
pensiez  en  effet  le  contraire,  comment  n’avez-vous 
pas  fait  observer,  selon  le  devoir  d’un  sage  historien, 
qu  ’on  avait  mal  cru,  qu’on  était  mal  fondé?  La.  preuve 
que  vous  approuvez  réellement  la  marche  suivie  en 
cette  occasion  par  le  Prélat,  c’est  qu’après  quelques 
lignes  vous  ajoutez  : « Il  arrive  tous  les  jours  que 
« les  ecclésiastiques  ne  sont  pas  mieux  autorisés  à 
« prendre  une  détermination  dans  l’exercice  de  leur 
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« saint  ministère  , surtout  dans  les  questions  qui 
« touchent  aux  sacrements  de  pénitence  et  de 
« mariage,  etc.  (pag.  247  et  248  du  même  vol.  » 
L’auteur  de  la  Férilé  avait  donc  quelque  raison  de 
dire  que  cette  partie  de  l’histoire  était  généralement 
favorable  à la  célébration  du  mariage  parle  Cardinal. 
On  va  miëiix  juger  encore  quelle  est  la  neutralité 
de  l’historien  dans  une  si  triste  affaire. 

;i  - '■  . : ..•■  ••  , 

SUITE  DU  MÊME  PARAGRAPHE. 

:t  1 . . ;i  . . . \ .■  ■ 

Nouveaux  arguments  Tournis  par  l'historien  contre  tes  assertions 
de  sa  lettre. 


On  a dit  souvent  qu’il  ne  faut  pas  avoir  trop 
raison  avec  ses  amis.  Mais  M.  Lyonnet  nous  pousse 
à bout;  il  semble  nous  contraindre  à nous  servir 
des  armes  qu’il  nous  met  entre  les  mains.  Ne  de7 
vrait-il  pas  savoir  que  nous  n’avons  point  épuisé 
les  arguments  qu’il  nous  fournit  dans  ses  pom- 
peuses pages  sur  la  bénédiction  donnée  si  solen- 
nellement à l'auguste  couplet  Nous  avions  donc 

* 
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réellement  ménagé  l’historien  , autant  que  Son 
Eminence  le  cardinal  Fesch  , en  ne  relevant  pas 
toutes  les  contradictions  du  chapitre  XII  (tom.  2). 
Puisqu’on  veut  maintenir  ce  qu’il  y a d’erroué  à 
l’endroit  des  épousailles  de  l’Empereur  parle  Grand- 
Aumônier  et  d’une  cause  matrimoniale  à laquelle 
s’attachaient  les  destinées  de  l’Empire  , il  faut  bien 
compléter  les  réflexions  de  la  V éritè  en  excipant 
toujours  des  paroles  de  l’auteur  contre  lui -même. 

Par  exemple  (page  a/ja.  tom.  2 ) : « Qui  va  jpro- 

« noncer  sur  ces  graves  questions,  s’écrie  l’historien? 

« sera-ce  l’illustre  prisonnier  de  Savone  auquel 

a sont  réservés  , sinon  de  droit , du  moins  de  fait , 

« dans  les  causes  ordinaires  , toutes  les  causes  roa- 

« trimoniales  majeures,  surtout  celles  qui  regardent 

a les  princes,  et  cela  pour  une  juste  raison  , afin 

‘ . 

a de  ne  pas  commettre  les  sujets  avec  leur  sou- 
« verain  ? » 

On  voit  M.  Lyonuet  osant  à peine  décider  avec  les 
canonistes  les  plus  célèbres  et  les  plus  accrédités  si 
le  divorce  d’un  prince  est  de  d/vit  réservé  au  Pape  ; 
mais  il  païuit  au  moins  bien  prononcé  pour,  la 
réserve  de  fait.  Sur  ce  dernier  point  il  n’a  pas  le 
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moindre  doute.  Eh  bien!  lisez  la  page  en  regard, 
et  il  va  vous  produire  des  preuves  historiques , des 
témoignages  imposants,  qui  renversent  la  réserve 
de  fait  comme  celle  de  droit  ! « Après  avoir  étudié 
« la  question  sous  toutes  les  faces , dit-il  , elle 
« ( la  commission  des  Evêques  ) crut  qu’il  n’était 
o pas  d’absolue  nécessité  de  recourir  à Rome  pour 
a obtenir  la  dissolution  du  mariage  de  Napoléon 
» avec  Joséphine  de  laPagerie.  On  citait  pour  exem- 
« pie  le  mariage  de  Charlemagne  avec  Himiltrude , 
« et  celui  de  Philippe-Auguste  avec  la  princesse 
« Ingeburge,  sœur  du  roi  de  Danemarck,  Ces  ma- 
« riages  et  autres  semblables  avaient  été  annulés 
« sans  la  participation  du  Saint-Père.  » 

« Tel  fut  en  particulier  l’avis  de  MM.  Emery  , 
« Desjardins, Laget-Bordelin  et  autres  vieux  docteurs 
« de  Sorbonne , qui  n’étaient  pas  moins  remar- 
« quables  par  leur  piété  que  par  leur  science.  Ils 
« approuvèrent  généralement  la  décision  du  Comité 
a ecclésiastique  qui  avait  prononcé  la  compétence 
« de  l’autorité  diocésaine  dans  le  cas  présent.  C’est 
« en  grande  partie,  l’histoire  à la  main  , qu'ils  se 
« prononcèrent  pour  ce  sentiment.  » (p.  a43.  t.  a). 

* 
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Ainsi , l’histoire  à la  main  , il  n’y  a pas  plus  de 
réserve  de  fait  au  Pape  que  de  réserve  de  droit  dans 
les  causes  matrimoniales  qui  regardent  les  princes  , 
quoique  aux  termes  de  l’auteur,  ce  soient  réellement 
des  causes  majeures.  Voilà  bien  renverser  d’une 
main  ce  qu’on  à édifié  de  l’autre  , et  si  ce  n’est  pas 
tout-à-fait  se  contredire  soi-même  , c’est  se  faire 
donner,  t histoire  à la  main , un  démenti  formel. 

Autres  contradictions  de  V historien  dans  le  même 
chapitre. 

Voici  ce  qu’on  lit,  page  a4a.  tom.  a.  : « Du  reste, 
« le  premier  mariage  de  Napoléon  eût-il  été  nul  à 
a principio,  par  l’empêchement  de  clandestinité  , il 
« a été  purgé  de  ce  vice,  la  veille  du  couronne- 
« ment , lorsque  le  cardinal  Fesch  a reçu  de  nou- 
« veau  le  consentement  des  deux  époux.  » — Il  est 
bien  clair , d’après  ces  paroles  , que  le  mariage  de 
Napoléon  avec  Joséphine  n’était  nul  ou  clandestin  , 
ni  par  défaut  de  présence  de  curé  , ni  par  défaut  de 
témoins,  puisqu’il  a été  purgé  de  ce  vice  , la  veille 
du  couronnement . 
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Ce  n’est  pas  le  seul  endroit  où  l’historien  re- 
connaît la  validité  ou  la  légitimité  du  premier  ma- 
riage. A.  la  page  64  du  tom.  1er.,  il  annonce  comme 
un  fait  certain  la  présence  des  témoins  requis  par  le 
saint  Concile  de  Trente , pour  réhabiliter  la  première 
union  de  Bonaparte.  « Le  Cardinal  Fescli  , dit-il , 
« donna  la  bénédiction  nuptiale , et  les  témoins 
« furent  M.  Portalis , ministre  des  cultes , et  M. 
« Duroc , grand  maréchal  du  palais.  » 

M.  Lyonnet  nous  assure  encore  ( même  vol.  , 
pages  870  et  371  ) qu’en  sa  qualité  (Ut  Grand - 
Aumônier , le  cardinal  Fesch  avait  toute  juridiction 
pour  bénir  ce  premier  mariage  de  l’Empereur, 
puisque  c’était  lui , qui , «'  eu  vertu  des  rescrits  et 
« même  des  bulles  du  Saint-Siège,  bénissait  les 
o mariages  des  princes  et  princesses  de  la  fam,ille 
« impériale.  » U faut  bien  que  le  savant  auteur 
n’ait  pas  pris  au  sérieux  le  défaut  de  présence  du 
propre  curé  lors  de  la  réhabilitation  du  premier 
mariage,  puisque  dans  la  cérémonie  du  second  il 
n’est  fait  nulle  mention  de  cette  présence,  puisqu’au 
contraire,  l’historien  déclare  en  propres  termes 
* que  le  Cardinal  crut  devoir  ne  pas  s’abstenir,  en 
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a sa  qualité  de  Grand-Aumônier , de  donner  la  bé- 
at nédiction  nuptiale  au  nouveau  mariage  (tom.a. 
« page  247).  » 

Enfin,  M.  Rudemare,  promoteur  de  l’oflficialité 
de  Paris  , dont  M.  Lyonnet  invoque  si  souvent  le 
témoignage , affirme  dans  ses  conclusions  que  Son 
Eminence  le  cardinal  Fesch  avait  demandé  et  ob- 
tenu du  chef  de  l’Eglise  universelle  les  dispenses 
pour  remplir  ses  devoirs  de  Grand-Aumônier , quand 
il  bénit  le  premier  mariage  de  Napoléon.  Ceci  s’ac- 
corde parfaitement  avec  un  autre  grave  témoignage 
bien  connu  de  M.  Lyonnet , c’est  celui  dn  cardinal 
Délia  Somaglia , lequel  a dit  et  répété  à qui  a voulu 
entendre  « qu’au  moment  de  réhabiliter  le  mariage 
« de  Napoléon  avec  Joséphine , Mgr.  Fesch  , chargé 
« de  faire  la  cérémonie , alla  voir  le  Pape  qui  était 
a en  ce  moment  à Paris  : — Très-Saint-Père,  dit-il , 
« je  puis  me  trouver  dans  tel  cas  où  f aie  besoin  de 
« tous  les  pouvoirs  de  Votre  Sainteté.  — Eh  bien! 
« répondit  le  Pape , je  vous  les  donne  tous . » (Voir 
la  Vérité , page  43  et  98.) 

D’après  tous  ces  aveux  et  tous  ces  témoignages , 
que  fallait-il  de  plus  pour  assurer  la  validité  du  pre- 
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mier  mariage  de  Napoléon?  Maintenant  écoutez  le 
même  historien  (pagea45)  : « Ce  lut,  dit-il,  sur  les 
« motifs  extraits  de  la  déposition  du  cardinal  Fesch, 
«^sur  le  défaut  de  présence  du  propre  curé  et.  des 
« témoins  requis  par  le  Concile  de  Trente  et  la  dis- 
« cipline  de  l’Eglise  de  France,  plutôt  que  sur  les 
« allégations  du  maréchal  Duroc , du  major-général 
« Berthier  et  du  priuce  de  Bénévent , qui  s’étayaient 
« du  défaut  de  consentement  de  l’Empereur,  que 
« l’official  de  Paris  prononça  qu’il  y avait  un  vice 
« radical  dans  le  mariage  de  Bonaparte  avec  José- 
« phine  Tascher  de  la  Pagerie.  » 

Voilà  donc  ici  le  double  vice  de  clandestinité, 
qui  n’existait  pas  tout-à-l’heure  ; on  trouve  mainte- 
nant tout  à la  fois,  dans  le  mariage  de  Bonaparte 
avec  Joséphine,  défaut  de  témoins  et  défaut  de  pré- 
sence du  propre  curé.  Or,  M.  Lyonnet  ne  suppose- 
t-il  pas  que  le  Cardinal  a perdu  de  vue  et  les  témoins 
nommés  dans  l’histoire,  et  les  pouvoirs  exprimés 
dans  les  Bulles  du  Saint-Siège,  et  eufin  la  céré- 
monie de  la  veille  du  couronnement  où  fut  purgé 
le  vice  de  clandestinité?  d’où  il  résulte  autant  de 
Contradictions  manifestes  dans  l’acte  le  plus  impor- 
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tant  du  ministère  du  Grand-Aumônier.  Tant  il  est 
vrai  que,  sujet  à oubli,  l’historien  a perdu  aussi  de 
-vue,  au  2e  volume  de  son  histoire,  ce  qu’il  avait  dit 
dans  le  1er;  il  sera  donc  obligé, dans  une  autre  édition, 
de  mettre  en  harmonie  les  faits  et  les  témoignages 
pour  qu’on  sache  à quoi  s’en  tenir  sur  une  cause  ma- 
trimoniale qui  eut  dans  le  temps  un  si  grand  éclat. 

Mais,  pour  fixer  enfin  l’opinion  du  théologien  sur 
cette  question  scabreuse  qu’il  a soulevée  sans  l’avoir 
assez  approfondie , qu’il  nous  soit  permis  de  lui 
adresser  deux  courtes  observations  auxquelles  il  a 
donné  sujet. 

Au  pis  aller , si  le  Grand-Aumônier  de  l’Empire 
eût  manqué  de  pouvoirs  certains  pour  la  réhabili- 
tation du  premier  mariage  de  Bonaparte  , ne  pou- 
vait-on pas  invoquer  alors  le  titre  colore  , c’est-à- 
dire  un  titre  qui  parait  valide  et  qui  n’est  nul  que 
par  un  défaut  caché  ou  inconnu?  Or,  d’après  le 
droit  canonique,  un  pareil  titre,  en  suppléant  aux 
pouvoirs  douteux  , aurait  couvert  le  vice  qu’on 
regardait  comme  le  plus  essentiel  dans  le  pre- 
mier mariage  de  Napoléon.  C’est  ainsi  probable- 
ment qu’on  eût  jugé  dans  toute  autre  cause  ma- 
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trimoniale  qui  n’eûl  pas  intéressé  personnellement 
l’Empereur. 

Pour  pousser  la  question  jusqu’à  ses  dernières 
limites,  voulez-vous  que  le  mariage  de  Napoléon 
avec  Joséphine  ait  été  radicalement  nul  quoadjœdus, 
que  s’en  suivrait-il  pour  la  pratique , et  que  fait-on , 
en  pareil  cas,  pour  remédier  à ce  vice  de  nullité? 
On  condamne  simplement  les  parties  à réhabiliter 
en  secret  leur  union  , mais  on  ne  leur  permet  point 
de  convoler  à de  secondes  noces.  Il  y avait  d’ailleurs 
une  raison  particulière  d’équité  de  la  part  de  l’Em- 
pereur vis-à-vis  de  celle  avec  laquelle  il  vécut  ma- 
ritalement pendant  six  ou  sept  années  ; car,  puisqu’il 
appuyait  si  fort  sur  le  défaut  de  consentement  , 
c’était  de  toute  justice  de  réparer  le  dol  par  lequel  il 
avaitsurpris  indignement  la  religion  de  sa  première 
épouse  ; or , le  seul  mode  de  réparation  alors  était 
de  consentir  de  nouveau,  et  cette  fois  d’une  manière 
plus  sincère , plus  valide.  Mais , d’après  M.  Lyonnet 
(page  241)  « Joséphine  avait  un  tort  aux  yeux  de 
« Napoléon,  celui  d’être  inféconde;  cependant  le 
« grand  homme  brûle  du  désir  de  fonder  une  dy- 
« nastie  sur  le  trône  de  Charlemagne.  Dans  ce 
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« dessein , il  fait  examiner  s’il  n’y  a pas  moyen  de 
« rompre  les  liens  qu’il  a contractés  avec  la  veuve 
« du  général  Beauharaais.  » 

L’historien  du  Cardinal , qui  se  vante  par  sa  lettre 
d’avoir  mis  beaucoup  d’exactitude  dans  l’histoire 
du  divorce  de  Napoléon , n’eût-il  pas  été  plus  exact 
si  , tout  en  convenant  que  l’ofRcialité  diocésaine  de 
Paris  n’avait  point  jugé  sur  le  défaut  de  consente- 
ment de  r Empereur , il  eût  avoué  en  même  temps 
que  l’officialité  métropolitaine  n’avait  pas  été  aussi 
scrupuleuse.  Celle-ci,  en  effet,  selon  M.  l’abbé  Ru- 
demare , étaya  sa  sentence  sur  ce  prétexte  le  plus  fri- 
vole, le  plus  inadmissible;  c’était  certainement  le 
cas  de  faire  mention  d’une  pareille  circonstance, 
et  l’on  n’en  dit  mot.  Cet  endroit  de  l’histoire  du 
Cardinal  est  donc , comme  on  le  voit , hérissé  de 

contradictions  et  d’inconséquences  que  la  lettre  de 

/ 

M.  Lyonnel  n’a  point  fait  disparaître. 


SUITE  DU  MÊME  PARAGRAPHE. 


Question  proposée  à un  Théologien. 


L’ofïicialité  de  Paris, qu’on  suppose  tribunal  com- 
pétent , était-elle  dans  les  conditions  voulues  par  le 
droit  pour  porter  une  sentence  libre  ? 

Les  membres  de  l’officialité  de  Paris  avaient , 
pour  la  plupart , trop  de  mérite  pour  qü’on  les  ac- 
cuse d’avoir  sacrifié  à la  peur  ; ils  auront  voulu 
sans  doute  juger  devant  Dieu  et  ën  conscience 
dans  la  cause  soumise  à leur  tribunal  par  l’Empe- 
reur. Mais  il  n’est  pas  moins  vrai  qu’ils  jugeaient 
sous  le  coup  des  menaces  et  avec  de  terribles  appré- 
hensions. Quel  homme,  après  tout,  peut  constam- 
ment répondre  de  son  courage  ! Les  juges  ecclésias- 
tiques pouvaient  donc  être  impressionnés  dans  le 
moment  où  ils  avaient  le  plus  besoin  de  toute  leur 
liberté  d’esprit.  Ils  savaient  qu’ils  avaient  affaire  à 
un  despote  dont  la  volonté  ne  souffrait  pas  de  résis- 
tance. Nous  avons  déjà  cité  dans  notre  premier 
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écrit  ces  paroles  bien  remarquables  du  promoteur 
de  l’ofïicialité  , écrivant  à l’Archichancelier  le  26 
décembre  1809  : « L’ofïicialité  craint  de  compter 
« parmi  ses  justiciables  le  chef  de  l’Etat.  La  majesté 
« du  trône  qui  lui  parait  inconciliable  avec  les 
« attributions  du  tribunal  diocésain , l’importance 
« qu’attache  à un  jugement  le  rang  suprême  se 
« présentait  devant  la  justice,  enfin  l’usage  inva- 
a riable  de  soumettre  ces  sortes  de  causes  au  chef 
« suprême  de  l’Eglise,  tout  lui  fait  une  loi  de 
« recourir  aux  lumières  du  comité  assemblé  chez 
a S.  A.  le  cardinal  Fesch.  » 

f y « T*  *1  • Y*1’  * t ‘ . | -T*.  •.  * T t WTs'* 

Quand  même  celte  lettre  du  Promoteur  ne 
ferait  pas  entendre  qu’on  était  dans  la  nécessité  de 
juger,  et  peut  être  aussi  de  signer  selon  les  désirs 
de  l’Empereur  , nous  l’aurions  suffisamment 
compris. 

Du  reste,  M.  l’abbé  Rudemare,  dans  son  narré 
de  la  procédure , nous  apprend  encore  plus  claire- 
ment quel  genre  de  décision  l’on  exigeait  de 
l’ofïicialité  de  Paris.  Le  Promoteur  diocésain  fut 
mandé  avec  plusieurs  officiaux  chez  l’Archichan- 
celier qui  avait  auprès  de  lui  le  ministre  des  cultes. 
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«.  Par  un  article  inséré  au  sénatus-consulte  du 
« 16  de  ce  mois,  leur  dit  M.  Cambacérès , je  suis, 

« comme  vous  l'avez  pu  voir , autorisé  à pour- 
« suivre  pardevant  qui  de  droit,  l’efTet  des  vo- 
it iontés  de  sa  Majesté.  L’Empereur  ne  peut  espérer 
« d’enfant  de  l’Impératrice  Joséphine.  Cependant, 

« il  ne  peut,  eu  fondant  une  nouvelle  dynastie, 

■ « renoncer  à l’espoir  de  laisser  uu  héritier  qui  as- 
« sure  la  tranquillité , la  gloire  et  l’intégrité  de 
« l’Empire  qu’il  vient  de  fonder.  11  est  dans 
« l’intention  de  se  remarier,  et  veut  épouser  une 
k catholique;  mais  auparavant,  son  mariage  avec 
« l’Impératrice  Joséphiue  doit  être  annulé , et 
« mon  intention  est  de  le  soumettre  à l'examen  et 
« à la  décision  de  l’official ité  » (d). 

L’Archichancelier  entendait  donc  obtenir,  au 
nom  de  l’Empereur,  une  prompte  sentence;  il 
recommandait  au  promoteur,  comme  aux  officiaux, 
de  passer  outre  sur  les  formalités.  « Vous  voulez 
« suivre  les  formes,  leur  disait-il  ; tout  cela  va  traî- 
« ner  en  longueur:  j’ai  été  jurisconsulte,  elles 

(l)  Voir  le  narré  de  la  procédure , dans  IM  mi  de  la  Religion  , non 
au  loin,  s . comme  le  dit  l’Iiisloiredu  Cardinal , mais  au  tom.  Si 
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« ruent  le  fond.  — Quelquefois,  Monseigneur,  ré- 
« pondait  M.  Rudemare , mais  elles  servent  beau- 
« coup  à conduire  à la  connaissance  de  la  vérité, 
a et  nous  ne  pouvons  nous  y soustraire  sans  que 
« notre  procédure  ne  soit  frappée  de  nullité.  Nul 
« doute  cependant , ajoutait  le  Promoteur , que 
« tout  ne  se  fasse  avec  la  déférence  et  les  égards 
« dus  à la  Majesté  impériale.  » 

Ce  qui  frappa  d’étonnement  tous  les  hommes 
instruits,  c’est  que  cette  affaire  capitale  fut  consom- 
mée en  moins  de  trois  jours , à compter  du  moment 
de  l’enquête;  or,  ce  qui  put  en  accélérer  la 
conclusion,  ce  fut  une  lettre  de  M.  Guyeu , secré- 
taire de  Madame  Mère.  « Il  me  prévenait,  dit 
« M.  Rudemare , que  nos  conclusions  étaient  at- 
« tendues  pour  le  lendemain,  8 janvier,  à il 
« heures,  me  menaçant  de  la  colère  de  sa  Majesté 
« si  la  sentence  n’était  pas  rendue  ledit  jour, 
« à l’heure  indiquée.  » 

Le  lendemain,  en  effet,  la  sentence  fut  rendue, 
car  elle  est  signée  du  8 janvier  1810 , jour  de  ri- 
gueur pour  ne  pas  encourir  le  courroux  de  l’Em- 
pereur.  ,7--  . . 
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Et  parce  qu’au  prime  abord  l’Archichancelier 
avait  imposé  sa  volonté  ou  celle  de  l’Empereur 
pour  le  fond  de  la  sentence  que  l’on  attendait  aux 
Tuileries,  il  prétendit  aussi  imposer  la  forme  et  en 
dicter  les  expressions  au  Promoteur.  Il  Unissait  par 
demander,  dit  M.  Rudemare , qu'il  fût  dit  et  dé- 
claré que  le  mariage  de  leurs  Majestés  a été  mal 
et  non  valablement  contracté,  et  qu'il  sera  comme 
tel  réputé  nul  et  de  nul  effet  quoad  fædus.  Or, 
l’ofificialité  parut  assez  obséquieuse  pour  rendre 
cette  sentence  à peu  près  dans  les  termes  que  la 
demandait  l’Archichancelier. 

Iai  Vérité  aurait  donc  eu  raison  d’étre  surprise 
que  le  Cardinal  ne  se  fût  pas  défié  du  défaut  de  li- 
berté , de  la  part  du  tribunal  ecclésiastique  qui 
portait  la  plus  grave  de  toutes  les  sentences.  Ce  ju- 
gement , en  effet , devait  paraître  assez  suspect  à la 
conscience  du  Grand  Aumônier  pour  qu’il  n’osât 
franchir  le  pas.  Et  cependant  M.  Lyonnet  se  plaît 
à vous  raconter  la  satisfaction  du  Prélat , et  avec 
quel  bonheur  l’oncle  de  l’Empereur  bénit  ce  ma- 
riage, qui  inféodait  de  plus  en  plus  les  siens  sur  te 
premier  trône  de  la  terre ; il  trouve  cette  illusion  du 
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sang  bien  pardonnable,  sans  considérer,  comme  nous 
l’avons  déjà  fait  observer  , que  son  Eminence  cou- 
rait risque  de  marquer  du  sceau  de  la  religion  un 
mariage  radicalement  nul , de  consacrer  une  biga- 
mie. Du  moins,  fallait-il,  dans  votre  histoire,  si- 
gnaler un  tel  danger;  il  fallait  surtout  faire  mention 
de  la  circonstance  des  menaces , laquelle  était  assez 
remarquable  pour  mériter  d’être  inscrite  comme 
souvenir  historique,  pour  éclairer  un  jour  cette 
grande  question. 

Mais  en  revanche  de  ce  silence  sur  ce  qu’il  y 
avait  là  de  plus  sérieux , l’historien  vous  apprend: 
« qu’on  officia  avec  les  ornements,  et  selon  le  rit 
« lyonnais,  que  son  Altesse  Eminentissime  bénit, 
« selon  l’usage  des  mariages  princiers,  treize  pièces 
« d’or;  qu’ensuite  les  ministres  inférieurs  reçurent 
« en  retour  un  beau  diamant  monté  sur  un  anneau 
« d’or  , souvenir  d’une  auguste  alliance , etc.  » 
Tant  il  est  vrai  qu’on  a pu  adresser  ce  juste  re- 
proche à l’historien , d’avoir  traité  un  peu  légère- 
ment une  matière  qu’il  reconnaît  lui-même  difficile 

et  délicate.  N’aurait-il  pas  encore  à se  faire  un 
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île:  nier  reproche,  celui  d’avoir  voulu  nous  ramener 
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sur  ce  terrain  brûlant,  comme  pour  nous  obliger 
à compléter  nos  réflexions  sur  le  trait  d’histoire 
qui  nous  répugnait  davantage? 

* , . 

SUITE  DU  MÊME  PARAGRAPHE. 

Le  suffrage  de  M.  l'abbé  Emcry  était-il  assuré  au  Cardinal  Fescb 
pour  la  célébration  du  second  mariage  de  l'Empereur  ? 


M.  Lyonnet  se  défend , dans  sa  lettre , d’avoir 
jamais  abordé  la  question  de  la  validité  du  second 
mariage  de  Bonaparte , ou  seulement  de  s’être  mon- 
tré favorable  à la  sentence  qui  a déclaré  la  nullité  du 
premier.  Voilà  cependant  que  par  la  même  lettre  il 
invoque  le  suffrage  imposant  de  M.  Emery  pour 
appuyer  cette  sentence  et  pour  justifier  Mgr.  Fesch. 
« Le  Cardinal,  dit-il,  avait  spécialement  dans  cette 
« question  le  suffrage  de  M.  Emery , qui  avait 
« reconnu  la  compétence  et  la  sentence  de  l’of- 
« ficialité  de  Paris.  » Or , il  nous  semble  qu’on 
abuse  ici  de  l’autorité  d’un  grand  nom  pour  faire 
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dire  au.  célèbre  Supérieur  de  St-Sulpice  ce  qu’il 
n’a  dit  ni  de  la  compétence  , ni  de  la  sentence  de 
l’ofHcialiié  de  Paris , ou  ce  qu’il  aura  dit  dans  un 
tout  autre  sens. 

i°  D’abord  , quelle  est  la  compétence  reconnue 
parM.  Emery  pour  juger  cette  cause  matrimoniale  ? 
Nous  avons  été  dans  le  cas  de  savoir  un  peu  mieux 
que  le  jeune  historien  quelle  était  sur  ce  point 
l’opinion  particulière  de  M.  Emery;  car  tandis  que 
le  savant  abbé  Montaigne  nous  enseignait,  au  sémir 
naire  de  St-Sulpice,  que  le  divorce  ou  laséparation 
dans  le  mariage  des  princes  était  une  cause  majeure 
réservée  au  Pape,  nous  entendions  le  Supérieut- 
émettre  un  avis  différent.  Mais  il  faut  distinguer 
quel  est  le  tribunal  en  France  auquel  M.  Emery 
prétendait  renvoyer  ce  genre  de  causes.  Est-ce  à une 
obicialité  diocésaine  composée  de  simples  prêtres, 
ou  à un  conseil  d’Evèques  nécessairement  plus  fort, 
plus  indépendant  par  la  position  et  le  caractère  de 
ses  membres?  Nous  avons  toujours  cru  que  le  sen- 
timent particulier  de  M.  Emery  se  bornait  à dire  : 
que  le  mariage  litigieux  d’un  prince  français 
n’était  pas  tellement  réservé  au  Pape , qu’un  tri- 
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bunal  d’Evêques  ne  pût  en  juger.  Nous  avons  en- 
tendu , par  hasard , une  explication  à ce  sujet 
de  la  part  du  vénérable  Sulpicien  s’adressant  à 
Mgr.  Mannay  , évêque  de  Trêves.  Le  célèbre 
Supérieur  de  St-Sulpice  s’en  est  expliqué  d’une 
manière  encore  plus  formelle , écrivant  au  cardinal 
Della-Somaglia  (le  29  mars  1810).  Dans  cette 
lettre,  qui  doit  être  entre  les  mains  de  M.  Lyon- 
net,  M.  Emery  prétend  qu’en  France  un  concile 
provincial  ou  une  réunion  d’Evêques  lui  paraî- 
trait compétente  pour  juger  une  pareille  cause  ; 
mais  nulle  part  que  nous  sachions , le  Supérieur- 
Général  de  St-Sulpice  ne  s’est  prononcé  pour  ou 
contre  la  compétence  de  Vofficialité  de  Paris. 

Du  reste , un  fait  public  domine  cette  première 
question  , c’est  qu’au  su  et  au  vu  de  toute  la 
France,  M.  Emery  refusa  de  faire  partie  du  Comité 
ecclésiastique  qui  fut  appelé  à juger  de  la  question 
de  compétence  pour  la  dissolution  du  mariage  de 
Joséphine  , disant  que  simple  prêtre  il  ne  devait 
point  siéger  dans  une  assemblée  et  Evêques.  Ce  qui 
est  encore  certain  , c’est  que  l’honorahle  Sulpicien 
n’a  paru  à aucune  des  délibérations  relatives  au 
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mariage  de  l’Empereur,  et  qu’enfin  nous  ne  voyons 
point  figurer  son  nom  parmi  les  signataires  de  la 
décision  prise  chez  le  cardinal  Fescb. 

Probablement  M.  Lyonnet  a déduit  ce  suffrage 
spécial  de  M.  Einery  sur  la  question  de  compétence , 
de  ce  que  raconte  M.  Rudemare  dans  son  rapport 
imprimé  en  183A.  M.  Rudemare,  sans  doute,  est 
homme  de  bien  ; mais , après  tout , ce  serait  un 
seul  témoin , mais  son  témoignage  serait  dans 
sa  propre  cause,  et  peut-être  aussi  avait-il  intérêt, 
pour  faire  excuser  la  part  qu’il  a prise  à la  sentence 
de  l’officialité  de  Paris , de  s’étayer  d’un  suffrage 
respectable.  Ce  qui  a pu  nous  surprendre , en  lisant 
le  narré  de  la  procédure,  c’est  que  l’ancien  Promoteur 
soit  venu,  24  ans  après  le  divorce  de  Napoléon  , 
annoncer  au  public , comme  une  circonstance 
avantageuse  pour  son  honneur,  qu’il  a communiqué 
ses  conclusions  à M.  f abbé  Emery , et  que  le  sage 
Sulpicien  les  aurait  approuvées. 

Reste  à savoir  cependant  sur  quoi  tomba  l’appro- 
bation du  Supérieur  de  St-Sulpice  , car  il  ne  parait 
pas  qu’elle  pût  tomber  sur  la  compétence  de  l’offi- 
cialité  de  Paris  , puisque  cette  question  préalable 
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avait  déjà  été  décidée  par  la  commission  des  Evê- 
ques, puisque  le  travail  du  Promoteur  avait  été 
rédigé  par  suite  de  cette  décision,  et  qu’enfin  c’était 
un  lait  accompli  sur  lequel  M.  Rudemare  n’avait 
plus  à réclamer  aucun  suffrage.  Il  est  donc  pro- 
bable que,  s’il  y a eu  approbation  de  M.  Emery  , 
elle  aurait  regardé  le  mérite  de  la  rédaction  du 
travail  dans  un  cas  fort  difficile , ou  quelqu'autre 
point  particulier  des  conclusions  du  Promoteur. 
Quoiqu’il  en  soit,  on  ne  peut  asseoir  sur  des 
preuves  aussi  vagues,  aussi  incertaines,  ce  juge- 
ment si  positif  de  l’auteur  de  la  lettre:  « Le  Car- 
« dinal  avait  spécialement , dans  cette  grave  ques- 
a tion,  le  suffrage  de  M.  Emery,  qui  avait  reconnu 
k la  compétence  de  l’ofïicialité  de  Paris.  » 

1°  Mais  il  faut  en  venir  à la  question  principale. 
Aisément  nous  passerions  au  Supérieur  de  St-Sul- 
pice  son  suffrage  sur  la  compétence  de  l’officialité , 
pourvu  que  ce  suffrage  ne  touche  pas  à la  sentence 
sur  la  validité  ou  la  nullité  du  mariage  de  l’Empe- 
reur avec  Joséphine.  Serait-il  vrai , en  effet , qu’aux 
termes  de  la  lettre  de  M.  Lyonnet , M.  l’abbé  Emery 
ait  reconnu  la  sentence  de  Cafficialité  qui  déclarait 
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le  mariage  nul  quoad fœdus  , et  qu’en  pareil  cas  le 
Cardinal  ait  obtenu  spécialement  le  suffrage  de 
l’habile  théologien  ? Nous  n’en  croyons  rien  ; 
d’abord  par  les  raisons  alléguées  ci-dessus,  ensuite 
nous  avons  des  preuves  particulières  de  croire  que 
M.  Emery  s’est  abstenu  d’émettre  un  avis  quelcon- 
que sur  cette  question  brûlante.  Le  Supérieur  de 
St-Sulpice  était  alors  en  état  de  suspicion  du  côté 
du  gouvernement  impérial  ; il  craignait  qu’un  vote 
consciencieux  ne  compromit  sa  Congrégation  ; il 
avait,  par  conséquent , toutes  sortes  de  motifs  de  ne 
pas  se  mêler  d’une  affaire  aussi  dangereuse  que  celle 
du  mariage  de  Napoléon.  Il  s’était  donc  prudemment 
imposé  le  silence  le  plus  rigoureux , le  plus  absolu 
sur  une  si  grave  question.  On  tenait  cependant  à 
gagner  à cette  cause  un  homme  dont  le  suffrage 
était  d’un  si  grand  poids  dans  le  clergé  de  France. 
On  va  dire  encore  peut-être  que  nous  consul- 
tons les  souvenirs  de  notre  vie  de  séminariste  ; mais 
ce  séminariste  était  à sa  cinquième  ou  sixième 
aimée  de  théologie  ; son  âge  et  ses  études  pouvaient 
donc  lui  donner  le  discernement  de  ce  qu’il  voyait, 
de  ce  qu’il  entendait.  Ainsi  nous  rappelons-nous , 


) 


Digitized  by  Google 


I 


• 204  ' 


comme  si  le  fait  était  d’hier,  qu’en  janvier  1810, 
et  à la  veille  de  ce  bruyant  mariage  , le  Journal  de 
l’Empire  vint  annoncer  que  M.  l’abbé  Emery  était 
favorable  à la  nullité  de  la  première  union  de 
T Empereur.  Nous  vîmes  M.  de  Saint-Félix  accou- 
rir, son  journal  à la  main  , auprès  de  M.  Emery 
lui  demander  l’explication  sur  ce  dire  d’un  journal 
qui  passait  pour  officiel.  Le  bon  Supérieur  fit  une 
hausse  d’épaules  en  gémissant , et  ne  répondit 
que  ces  deux  mots  brefs  qui  désavouaient  assez 
l’assertion  du  journaliste  : ils  me  font  parler  et 
je  riai  rien  dit. 

Mais  pourquoi  nous  laisser  entraîner  loin  de  la 
question  qu’a  examinée  particulièrement  l’auteur  de 
la  Vérité  ! Car  il  s’agissait  entre  nous  etM.  Lyonnet 
de  la  question  de  haute  convenance  sur  la  célébra- 
tion du  second  mariage  de  Napoléon  par  le  car- 
dinal Fesch.  Eh  bien!  nous  nions  hardiment,  sur 
ce  point  essentiel  que  son  Eminence  ait  jamais  eu 
le  suffrage  spécial  de  M.  Emery,  et  jusqu’à  ce  que 
l’historien  nous  ait  fourni  la  preuve  de  ce  suffrage 
prétendu.  M.  Emery  était,  comme  on  le  sait, 
d’une  prudence  rare;  or,  lorsque  tout  le  monde 
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s’attendait  à voir  le  Cardinal  s’abstenir  de  la  célé- 
bration du  second  mariage  après  avoir  béni  le  pre- 
mier,  le  sage  Supérieur,  si  réservé  sur  toutes  les 
autres  questions  relatives  à cette  affaire,  se  serait- 
il  mis  en  avant  pour  donner  au  Prélat  le  conseil 
de  bénir  cette  union  qui  faisait  alors  tant  de  bruit , 
et  dont  on  gémissait  hautement?  Aurait-il  pu 
regarder,  lui,  comme  très-convenable,  comme 
très-conforme  à toutes  les  règles , que  le  Car- 
dinal , oncle  de  l’Empereur , se  posât  encore  célé- 
brant de  ce  second  mariage  ayant  déjà  célébré  le 
premier?  Et  ce  qui  eut  été  incrojable,  c’est  que 
le  Supérieur  - Général  de  St-Sulpice , qui  devait 
tenir  à sa  réputation  , fût  venu  là  comme  pour 
braver  l’opinion  catbolique,laquelle, de  l’aveu  même 
de  M.  Lyonnet , était  généralement  prononcée  contre 
ce  scandale ? H faut  donc  de  tout  point  renoncer  au 
suffrage  de  M.  l’abbé  Emery  dans  cette  malheu- 
reuse cause  du  mariage  impérial  ; désormais,  quant 
à nous , nous  n’en  parlerons  plus. 
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PARAGRAPHE  TROISIÈME. 

Privilège  du  Siège  de  Lyon  pour  les  dispenses  de  mariage,  assuré 
et  contredit  par  le  même  historien. 

f ... 

M.  Lyonnet,  qui  comptait  avoir , sinon  justifié 
pleinement , du  moins  excusé  par  de  bonnes  raisons 
l’acte  le  plus  inexcusable  du  Grand- Aumônier  de 
l’Empire , s’étonne  , dans  sa  lettre , qu’on  vienne 
troubler  cette  confiance  ; et , pour  faire  taire  la 
Vérité , il  ajoute  comme  par  représailles  : « Il  y en 
« a bien  (et  ici  je  ne  viens  pas  faire  leur  procès)  qui, 
« sur  des  autorités  moins  graves , ont  pu  se  former 
m une  conscience  moralement  certaine  en  continuant 
« l’exercice  d’un  pouvoir  douteux  aux  yeux  de 
« plusieurs,  celui  de  dispenser,  sur  une  parole 
« qui  n’avait  pas  un  caractère  public  et  officiel 
« d’authenticité,  en  vertu  des  privilèges  du  Saint- 
« Siège , du  deuxième  au  troisième  degré  de  parenté 
« ou  d’affinité  , lors  même  que  l’opinion  du  Saint- 
« Siège  à cet  égard  n’était  pas  incertaine.  Pour- 
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« quoi,  dès-lors,  refuser  au  Cardinal  ce  que  l'on 
« s’accorde  si  doucement  à soi-même  sur  des  ques- 
« tions  aussi  délicates , aussi  importantes?  » 

En  bonne  justice , nous  devons  avec  l’historien 
prendre  garde  d’avoir  deux  poids  et  deux  me- 
sures. Ce  n’est  donc  pas  nous  qui  voudrions 
refuser  au  cardinal  Fesch  ce  qu’on  accorde  h 
Mgr.  cT Amasie  par  rapport  aux  dispenses  du 
deuxième  au  troisième  degré  de  parenté  ou  cf  affinité. 
Nous  avons  soutenu  , au  contraire  , à l’instar  de 
M.  Lyonnet  et  par  les  mêmes  arguments,  que  Son 
Eminence  le  cardinal  Fesch  avait  fait  confirmer  par 
le  Pape  les  anciens  privilèges  du  siège  de  Lyon  à cet 
égard  , et  que  l’Administrateur  apostolique,  fort  de 
cette  concession  de  Pie  Vil,  avait  pu  et  dû  sagement 
continuer  l’exercice  d’un  pouvoir  plus  ancien  que 
lui  dans  le  diocèse. 

Voyez  à présent  quelle  déception  pour  celui  qui 
procède  de  bonne  foi  dans  une  controverse  théolo- 
gique. L’auteur  de  la  Vérité  s’estimait  donc  heureux 
î de  se  trouver  enfin  d’accord  avec  son  confrère  sur 
une  question  toute  diocésaine;  et  voilà  que  la  lettre 
deM.  Lyonnet  est  venue  contester  ce  que  nousavions 
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cru  voir  dans  l’histoire  du  Cardinal.  Toutefois,  crai- 
gnant d’avoir  mal  lu , nous  avons  repris  le  premier 
volume:  or , nos  yeux  se  sont  arrêtés  sur  ces  paroles 
(page  455)  : « Le  Cardinal  Fesch  sollicita  du  Sou- 
« verain  Pontife  divers  éclaircissements  sur  les  pri- 
« viléges  et  les  prérogatives  de  son  siège.  Il  lui  de- 
« manda  si  les  clauses  du  Concordat  de  1801 , qui 
a avaient  détruit  toutes  les  Eglises  pour  en  créer 
a de  nouvelles , avaient  atteint  les  droits  de  dispense 
« en  certains  cas  extraordinaires,  attachés  de  temps 
« immémorial  à la  sienne. — Non,  répondit  le  Saint- 
« Père  , je  n’ai  pas  entendu  toucher  aux  privilèges 
« de  l’insigne  Eglise  de  Lyon  ; ils  subsistent  tels 
« qu’ils  étaient  avant  les  troubles  et  les  malheurs 
a de  la  France.  Depuis  lors  Son  Eminence  a cons- 
« tamment  dispensé  du  deuxième  au  troisième  degré 
« dans  les  empêchements  de  mariage.  » 

L’historien  ajoute  : « M.  Courbon , inquiété  à ce 
« sujet  par  le  cardinal  Macchi,  Nonce  de  Sa  Sain- 
« teté  auprès  de  Louis  XVIII,  répondit  avec  fermeté 
« que  le  Souverain  Pontife  avait  autorisé  Mgr.  de 
« Lyon  à suivre  les  anciennes  prérogatives  de  son 
« siège.  » 
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A part  une  légère  erreur  que  nous  avons  fait 
remarquer  au  sujet  de  la  correspondance  de 
Mgr.  Macchi  avec  M.  Courbou,  nous  avons  partagé 
pour  tout  le  reste  la  croyance  de  M.  Lyonnet  ; la 
Vérité  n’a  donc  pas  dit  autre  chose  sur  les  pou- 
voirs exercés  par  Mgr.  d’Amasie  dans  les  empêche- 
ments  de  mariage.  Puis  nous  avons  souscrit  à une 
note  de  l’honorable  historien  , qu’on  lit  au  bas 
de  la  page  456,  où  il  a eu  l’attention  de  louer 
Mgr.  de  Pins  d’avoir  suivi  la  même  ligne  que  le 
Cardinal  pour  l’exercice  des  anciens  pouvoirs 
du  diocèse.  « Lorsqu’il  arriva  parmi  nous,  dit-il, 
« il  se  fit  produire  les  titres  sur  lesquels  la  pré- 
« cédente  administration  se  fondait  pour  dispenser 
« dans  les  divers  degrés  de  parenté  et  d'affinité 
« au-dessous  du  deuxième  degré , etc.  » 

Ainsi , de  l’aveu  de  M.  Lyonnet , sous  l’une  et 
l’autre  administration  on  a suivi  parfaitement  la 
même  marche  , parce  qu'aussi  on  se  croyait  en 
possession  des  mêmes  privilèges  de  dispenser  des 
empêchements  , selon  l’antique  usage.  Or,  si  ces 
pouvoirs  exercés  par  Mgr.  Fesch  n 'étaient  point 
douteux , aux  termes  du  théologien  , comment  au- 

14 
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raient-ils  pu  l’être  sous  l’ Administration  apostoli- 
que , puisqu’encore  une  fois  ils  étaient  identiques 
dans  l’espèce  et  avaient  une  commune  origine  ? 

Résumons  : voilà  deux  manières  de  dire  , d’une 
part  l'histoire  du  Cardinal  vous  représente  comme 
authentiques,  comme  très -certains  les  pouvoirs  ac- 
cordés au  Cardinal-Archevêque  'de  Lyon  pour  les 
dispenses  ; et  d’autre  part , la  lettre  vous  représente 
ces  mêmes  pouvoirs  comme  incertains , comme 
contraires  à l’opinion  du  Saint-Siège.  Reste  à savoir 
auquel  des  deux , de  l’historien  ou  de  l’auteur  de  la 
lettre,  il  faudra  if  en  tenir;  M.  Lyonnet  voudra  bien 
nous  aider  à résoudre  ce  problème.  Ou  plutôt , car 
nous  devons  parler  sérieusement  dans  une  question 
qui  intéresse  au  suprême  degré  l’Eglise  de  Lyon , 
le  théologien  a-t-il  réfléchi  qu’en  élevant  des 
doutes  sur  les  facultés  de  l’Administration  aposto- 
lique par  rapport  aux  dispenses  de  mariage , il 
pouvait  jeter  tout  un  diocèse  dans  l’anxiété  sur  ce 
qui  s’est  fait  pendant  dix-sept  ans,  ou  même  depuis 
le  Concordat?  Au  lieu  de  son  allusion  injurieuse  à 
ceux  qui  auraient  ainsi  dispensé  avec  des  pouvoirs 
équivoques , l’écrivain  devait  prendre  du  moins  la 
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peine  de  se  relire.  Mais  il  n’aura  pebsé  probablement 
qu’à  lancer  son  épigramme  contre  Mgr.  d’Amasie,  ou 
contre  le  Vicaire-Général  son  représentant  pour  la 
partie  des  dispenses , sans  s’apercevoir  que  le  trait 
portait  plus  loin  qu’il  ne  voulait , puisqu’il  frappe 
directement  et  en  premier  lieu  le  cardinal  Fesch. 

Quand  on  se  laisse  ainsi  aller  au  besoin  d’aiguiser 
un  petit  trait  contre  un  vénérable  Archevêque  , il 
faudrait  prendre  garde  d’attenter  à des  pouvoirs 
qu’on  a soi-même  hautement  reconnus  et  défendus 
dans  un  premier  écrit;  autrement  on  pourrait  encou- 
rir le  reproche  d’avoir  des  idées  versatiles  dans  des 
questions  graves  et  d’y  chercher  autre  chose  que  la 
vérité.  Pour  nous  qui  ne  comprendrons  jamais 
qu’on  puisse  avoir  d’autre  but  en  écrivant  que  le 
triomphe  des  vrais  principes,  nous  ne  saurions 
nous  faire  à ces  trop  fréquentes  contradictions  , et 

» * * T> 

nous  regrettons  sincèrement  qu’un  confrère  , 
d’ailleurs  si  estimable , donne  prise  dans  sa  lettre , 
comme  dans  son  histoire  à une  juste  critique. 

te»  jîttw  vtwrt  b t-.-jjsljJv'»  ptnoî  .et»::;  ■ • • 
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ulMtrateur»  apostolique». 


On  a souvent  dit  qu’un  auteur  accusé  dans  ses 
doctrines  avait  un  moyen  toujours  facile  de  confon- 
dre ses  accusateurs  et  d’édifier  le  public;  il  lui  suffit 
de  désavouer  les  erreurs  théologiques  reprochées 
à son  ouvrage,  ou  simplement  il  n’a  qu’à  prendre 
le  contre-pied  des  propositions  reconnues  fausses 
en  théologie.  Ce  n’est  pas  ainsi  cependant  qu’on  a 
répondu  aux  réflexions  de  la  Vérité.  On  a mieux 
aimé  nier  contre  toute  évidence  d’avoir  écrit  ce  que 
nos  yeux  ont  vu , ce  que  tout  le  monde  a été  à 
même  de  voir  et  de  juger  condamnable  dans  l’his- 
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toire  du  cardinal  Fesch,  que  d’avouer  modestement 
pour  l’édification  de  nos  frères  que  l’on  a pu  s’é- 
garer en  prenant  les  choses  à contre-sens  , surtout 
dans  la  question  des  Administrateurs.  L’historien  de 
Son  Eminence  s’est  plaint  très-haut  de  la  critique 
du  Grand-Vicaire  de  Mgr.  de  Pins,  comme  trop  sé- 
vère , et  il  n’a  pas  tenu  au  plaignant  qu’on  n’ait 
pris  pour  une  mauvaise  querelle  de  la  part  d’un 
confrère  des  observations  raisonnées  sur  une  ques- 
tion toute  religieuse  et  pleine  d' actualité.  Certes  , 
la  Vérité  en*  avait  assez  dit  pour  faire  apercevoir 
où  est  la  fausse  doctrine  par  rapport  aux  Adminis- 
trateurs apostoliques , et  quels  sont  les  principes 
attaqués.  Pourquoi  faut-il  que  M.  Lyonnet  nous 
force  de  rentrer  dans  la  lice  pour  soutenir  contre 
lui  une  thèse  où  il  s’est  montré  toujours  faible  ? 
Malgré  nos  répugnances  à occuper  le  public  de  ces 
tristes  débats  , nous  avons  compris  cependant 
qu’ancien  Grand-Vicaire  de  Mgr  d’Amasie  , c'était 
une  tâche  et  une  sorte  de  mission  à nous  dévolue 
spécialement  de  défendre  dans  l’Administrateur 
les  droits  du  Saint-Siège  aujourd’hui  mis  en  ques- 
tion par  le  nouveau  théologien.  11  faut  donc  mon- 


trer  que  par  sa  lettre  publiée  le  12  avril  dernier  , 
l’auteur  s’égare  de  plus  en  plus  , en  ajoutant  de 
nouvelles  erreurs  à celles  de  son  histoire. 

D’abord  le  bon  chanoine  demande  : « Qu’a-t-on 
à nous  reprocher  ?»  — Cinq  chefs  principaux 
signalés  par  la  Vérité.  i°  d’avoir  avancé  que  les 
Administrateurs  apostoliques  étaient  insolites  en 
France;  2Q  qu’ils  étaient  contraires  à tous  nos 
Concordats  ; 3°  contraires  à la  discipline  et  aux 
libertés  de  T Eglise  gallicane;  qu’ils  ont  excité 
une  foule  de  réclamations  de  la  part  3e  l' épiscopat 
français ; 5Q  enfin  l’historien  doit  se  reprocher 
d’avoir  parlé  avec  trop  peu  de  respect  du  souverain 
Pontife,  jusqu’à  expliquer  l’acte  solennel  qui  créa 
l’Administrateur  de  Lyon  par  des  motifs  indignes 
de  Sa  Sainteté  , jusqu’à  dire  que  tout  se  fil 
alors  contre  le  cardinal  Fesch  par  une  politesse  de 
Léon  XII  envers  le  Roi  de  France  et  encore  selon 
ses  propres  expressions  , oh  placitum  politicum . 
Voilà  certes  des  sujets  de  reproche  assez  sérieux  ; 
or , la  Vérité  indique  scrupuleusement  les  pages  de 
l’historien  où  vous  lisez  tant  d’assertions  répré- 
hensibles. 

* *■ 
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Eh  bien  ! M.  Lyonnet , dans  sa  lettre  , loin  de  se 
laver  d’aucun  de  ces  reproches , semble  prendre  à 
tâche  de  les  confirmer  tous , ou  de  ne  pas  même 
s’en  apercevoir  ; étrange  fascination  d’un  esprit 
prévenu  pour  son  système!  L’historien  a l’air  de 
croire  qu’il  a fort  bien  dit,  qu’il  a parlé  comme  un 
ange,  alors  même  qu’il  semble  n’avoir  pas  étudié  ni 
compris  la  question  des  Administrateurs.  Après 
avoir  demandé  : Qu’a-t-on  à nous  reprocher?  ne 
demande-t-il  pas  encore  s'il  aurait  attaqué  le  prin- 
cipe de  t administration  apostolique ? Or,  il  va  s^ns 
dire  que  ce  principe  se  trouve  attaqué  visiblement , 
lorsque  vous  ramassez  tant  de  nuages  sur  cette  pré- 
rogative du  Saint-Siège , lorsque  vous  dites  en  par- 
ticulier que  les  Administrateurs  apostoliques  ne 
sont  point  reçus  en  France. 

C’était  là  une  erreur  tout  à la  fois  doctrinale  et 
historique  qu’on  a fait  remarquer  au  théologien  ; 
c’était  le  premier  grief  reproché  à l’histoire  du 
Cardinal  Fescli,  et  ne  voilà-t-il  pas  que  la  lettre  de 
M.  Lyonnet  va  soutenir  encore  que  les  Adminis- 
trateurs sont  insolites  en  France , et  l’on  vous  af- 
firme sérieusement  qu'il  faut  regarder  comme  non 
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avenus  les  divers  exemples  par  lesquels  la  Vérité 
a conlredit  celle  erreur.  Ainsi , d’une  part , la 
lettre  de  M.  Lyonnet  confirme  les  assertions 
erronées  de  l’iiistorien  sur  les  Administrateurs 
apostoliques  en  France;  d’autre  part,  elle  ajoute 
de  nouvelles  erreurs  à celles  déjà  professées  dans 
l’histoire  du  Cardinal  Fesch.  De  là  deux  para- 
graphes qui  achèveront  de  dissiper  tous  les  doutes 
d’un  gallicanisme  mal  entendu. 

■■  ' •.  ' ■ * «\  ’i  * '*  • 'nii‘  > a • -y-  Àiéb [it 

■ PARAGRAPHE  PREMIER.  ' 
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M.  Lyonnet  peut-il  contester  raisonnablement  l’nsage  des  Admi 
nistrateurs  apostoliques  en  France  , dans  les  cas  extraordi- 
naires ? 

Entendons  M.  Lyonnet  dans  sa  lettre:  « L’histoire 
« est  là  pour  attester  ce  non  usage  des  Administra- 
« leurs  apostoliques  en  France  ; et  notre  critique  , 

« malgré  ses  recherches,  en  a-t-il  trouvé  beau- 
« coup?  Dans  notre  Eglise  de  Lyon,  il  en  cite  sept, 

« dont  deux,  Jean  et  Charles  de  Bourbon  , avant  le 
« Concile  de  Trente,  époque  où  la  discipline  était 


V 


« en  souffrance  ; deux  à la  fin  de  la  révolution  , 

« MM.  Verdolin  et  de  Mériuville , alors  qu’il  n’y 
a avait  point  de  pouvoirs  réguliers  établis  ; deux, 
a MM',  de  Bernis  et  Courbon,  qui  n’ont  jamais 
« exercé  en  cette  qualité.  Reste  donc,  à proprement 
« parler  , Mgr.  de  Pins  tout  seul  en  preuve  de  la 
a fréquence  des  Administrateurs  apostoliques  en 
a France.  » 

Ainsi  parce  que  la  Vérité  ne  cite  que  sept  exemples 
d’ Administrateurs  pris  dans  l’histoire  de  l’Eglise  de 
Lyon,  ces  sept,  selon  la  logique  de  M.  Lyonnet,  se 
réduisent  à un  seul  ; Reste  donc,  dit-il,  à proprement 
parler , Mgr.  dé  Pins  tout  seul.  Or,  il  est  curieux  de 
voir  comment  le  théologien  arrive  à cette  singulière 
conséquence. 

D’abord  , aux  termes  de  la  lettre  , les  deux 
Administrateurs  Jean  et  Charles  de  Bourbon  ne 
comptent  pas  , parce  qu'ils  ont  existé  avant  le 
Concile  de  Trente  , époque  où  la  discipline  de 
r Eglise  était  en  souffrance.  Mais  prenez  garde , ré- 
pondrons-nous à M.  Lyonnet , un  tel  langage  aurait 
trop  de  ressemblance  avec  celui  de  l’hérésie. 
Quoi  ! la  discipline  de  T Eglise  était  en  souffrance , 
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même  sous  le  rapport  de  la  juridiction  ou  de  la 
• transmission  des  pouvoirs  spirituels!  Non,  Monsieur, 
et  jamais  chez  les  catholiques  on  n’a  pensé  que  la 
discipline  de  l’Eglise  sur  ce  point  essentiël  ait 
souffert  la  moindre  altération.  Remarquez  surtout 
que  c’était  en  1476  que  Charles  de  Bourbon  fut 
nommé  Administrateur  de  Clermont  par  Sixte  IV; 
or , à cette  époque  la  pragmatique-sanction  était 
en  vigueur  dans  le  royaume  de  France , et  ce  fut 
précisément  alors  que,  selon  nos  chauds  gallicans, 
la  discipline  par  rapport  à l’administration  des 
diocèses  a été  plus  conforme  au  droit  commun.  Il 
ne  faut  donc  pilus  contester  sur  les  deux  premiers 
exemples  d’ Administrateurs,  Jean  et  Chartes  de 
Bourbon , puisque  ce  sont  des  faits  avérés  dans 
l’histoire  de  l’antique  Eglise  de  Lyon,  puisque  l’his- 
torien du  Cardinal  Fesch  ne  peut  les  nier  qu’en 
reniant  la  discipline  générale  de  l’Eglise  à cette 
époque. 

a' Mais  dans  sa  lettre  M.  Lyonnet  pousse  jusqu’au  • 
ridicule  son  système  d’exolusion.  N’exclut-il  pas 
encore  de  la  liste  des  Administrateurs  apostoliques 
de  Lyon  MM.  Verdolin  et  de  Mérinville?  Il  ne  veut 
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pas  absolument  que  ces  deux  augustes  personnages , 
porteurs  d’un  titre  sacré  qu’ils  auraient  reçu  du 
Saint-Siège,  viennent  en  preuve  dans  cette  question 
toute  de  fait  ; et  la  raison  , parce  que,  dit-il , c' était 
le  temps  où  il  n y avait  point  de  pouvoirs  réguliers 
établis.  Raison  illusoire  qui  présente  à l’esprit  un 
non-sens;  car  c’est  comme  si  vous  disiez  : on  avait 
recours  aux  pouvoirs  extraordinaires  alors  qy’il 
n’en  n’existait  pas  d’ordinaires;  ou  encore  : au 
défaut  d’archevêque  pour  gouverner  , il  y avait  un 
administrateur  pour  le  faire  à sa  place  , ce  qui 
revient  à la  chanson  : 

Je  couvrais  ma  tète  quand  elle  était  nue. 

Mais  parlons  gravement  sur  une  question  grave. 
Si  la  raison  alléguée  par  M.  Lyonnet  signifiait  quel- 
que chose,  elle  serait  offensante  pour  le  Saint-Siège, 
puisqu’elle  supposerait  que  quand  le  Pape  juge  à 
propos  de  placer  un  Administrateur  à la  tête  d’un 
diocèse,  ce  ne  serait  pas  toujours  très-bon  ni  très- 
valide.  Il  y a donc  pour  cela  un  temps  donné  ; 
d’après  ce  théologien  , il  faut  un  temps  où  les 
/wuvoirs  réguliers  fassent  défaut.  -Mais  lorsque 
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» . 

M.  Verdolin  fut  nommé  par  le  Saint-Siège  Sdminis- 
traleur  du  diocèse  de  Lyon  , peut-être  à la  rigueur 
existait-il  ce  que  le  théologien  appelle  des  pouvoirs 
réguliers  ; il  y avait  en  effet  un  corps  de  chapitre  , 
ou  un  certain  nombre  de  chanoines  qui  se  pré- 
sentaient nantis  de  ces  pouvoirs  après  la  mort 
de  Mgr.  de  Marbœuf.  On  passa  outre  cependant,  et 
Pie^VIljde  glorieuse  mémoire,  confirma  par  un  bref 
du  il  septembre  1800  la  nomination  de  l'Admi- 
nistrateur apostolique  faite  par  la  commission  des 
Cardinaux  de  Venise.  Il  y a donc  , comme  on  le 
voit,  dans  la  lettre  de  M.  Lyonnet,  un  vice  d’argu- 
mentation qui  fait  exclure  sous  le  plus  vain  prétexte 
MM.  Verdolin  et  de  Mérinville  du  rang  des  Admi- 
nistrateurs apostoliques  de  Lyon. 

3°  Notre  théologien,  pour  le  dire  en  passant, 
joue  véritablement  de  malheur  lorsqu’il  se  prend  à 
raisonner  sur  ces  matières.  Ne  voilà-l-il  pas  encore 
qu’aux  termes  de  sa  lettre  Mgr.  de  Bernis  ne  comp- 
tera pas  plus  que  les  autres  Administrateurs, 
parce  que , dit  M.  Lyonnet,  il  na  pas  exercé  en 
cette  qualité ; dès  lors  ce  motif  est  aux  yeux  de  l'ad- 
versaire une  fin  de  non-recevoir.  Mais,  répond- 


on  , l’auguste  Prélat  avait  été  préconisé  par  le 
Pape  à titre  d’ Administrateur  de  Lyonj  mais  le  Pape 
avait  délivré  ses  bulles  qui  furent  expédiées  en 
F rance  ; mais  toutes  les  affaires  venant  de  Rome 
étaient  à l’adresse  de  Mgr.  de  Bernis , administra- 
teur du  diocèse  de  Lyon.  C’était  assez , ce  semble  , 
pour  conclure  que  l’ancien  Archevêque  d’Alby  fut 
proprement  et  de  .droit  administrateur  ; n’importe, 
selon  M.  Lyonnet , il  ne  comptera  pas. 

M.  l’abbé  Courbon  du  moins  comptera-t-il  da- 
vantage? nullement,  et  pour  la  même  raison  que  Mgr. 
de  Bernis.  Sans  doute  qu’au  sens  de  M.  Lyonnet  le 
Grand-Vicaire  aura  contioué  ses  fonctions  et  admi- 
nistré le  diocèse  en  vertu  des  pouvoirs  de  Mgr.  Fesch* 
Cependant  l’auteur  de  la  Vérité  croit  avoir  prouvé 
suffisamment  que  cet  ancien  Grand-Vicaire  n’a  pu 
administrer  le  diocèse  de  Lyon  sans  de  nouveaux 
pouvoirs  qu’il  aura  reçus  de  Rome  : car,  encore 
une  fois,  puisque  l’interdit  qui  avait  frappé  le 
Cardinal-Archevêque,  avait  de  plein  droit  frappé 
ses  Vicaires-Généraux  ; puisque  le  bref  d’interdic- 
tion était  un  fait  public  et  que  Mgr.  Fesch  avait 
nris  soin  de  le  signifier  par  une  lettre  en  date  du 
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9 octobre  1817,  dès  lors  M.  Courbon  pouvait-il 
encore  se  regarder  comme  l’agent  du  Cardinal’, 
comme  le  Grand- Vicaire  d’un  Prélat  interdit?  Il 
n’exerçait  donc  réellement  dans  le  diocèse , ainsi 
qu’il  l’a  déclaré  lui-même , qu’à  la  faveur  d’un  bref 
du  Pape  , lequel  suppléait  aux  pouvoirs  qu’il  avait 

La  méprise  de  l’historien  du  Cardinal  au  sujet 

• 

de  M.  l’abbé  Courbon  vierft  apparemment  de  ce 
que  ce  premier  Grand-Vicaire  n’a  jamais  pris  la 
qualité  d’Âdministrateur,  comme  si  la  qualité  ou  le 
nom  faisait  rien  ici  à la  chose,  comme  si  encore  le 
Saint-Siège;  qui  a voulu  laisser  jouir  de  son  titre  le 
Cardinal  Fesch,  n’a  pu  par  raison  de  prudence 
laisser  également  leur  titre  aux  Vicaires-Généraux , 
du  moins  jusqu’à  la  prise  de  possession  d’un  Ad- 
ministrateur nommé  par  Louis  XV1I1. 

C’est  un  fait  dont  a bien  voulu  nous  informer 
feu  Mgr.  l’évèque  de  Metz  , et  il  faut  voir  là  le  vrai 
motif  de  la  réserve  imposée  par  les  circonstances. 
En  effet  à cause  du  nouveau  système  qui  prévalait 
au  Ministère  et  qui  arrêta  pendant  plusieurs  années 
le  Concordat  de  1817,  il  eût  été  imprudent  d’affi- 
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cher  à Lyon  un  titre  d’Administrateur.  Car  on  vou- 
lait négocier  à Rome  avec  toutes  les  apparences  d’un 
embarras  pour  le 'premier  archevêché  de  France  ; 
d’autre  part , le  Saint-Siège  ne  pouvait  s’associer 
aux  inconséquences  du  Ministère  Decaze , lequel  , 
après  l’interdiction  du  cardinal  Fesch , se  mettait 
fort  peu  en  peine  de  laisser  vaquer  la  juridiction 
dahs  ce  grand  diocèse.  Les  bulles  de  l’ancien  Ar- 
chevêque d’Alby  , comme  Administrateur  , étaient 
retenues  dans  le  portefeuille  du  Ministre  ; et  l’on  ne 
voulait  avouer  aucun  autre  Administrateur  pour 
gouverner  Lyon  au  spirituel.  C’est  dans  ce  mo- 
ment de  crise  du  diocèse , et  parce  que  le  clergé 
instruit  ne  pouvait  se  rendre  raison  où  gisaient 
alors  les  pouvoirs  pour  administrer  , qu’eut  lieu 
l’explication  sérieuse  de  M.  Besson  avec  Mgr.  Mac- 
chi,  Nonce  du  Pape  à Paris.  Le  Nonce  poussé  à 
bout,  et  cependant  n’osant  pas  se  prononcer  ouver- 
tement sur  cette  question  délicate,  fit  cette  réponse 
que  rapp®rte  Mgr.  Besson  dans  son  mémoire  : 
« Croyez-vous  que  j’exerce  ici  des  pouvoirs  légi- 
« tintes?  x> — Et  comme  je  ne  pouvais  que  convenir  , 
« dit  l’Evêque,  que  personne  n’avait  de  doute  à cet 


« égard,  il  répliqua  : Eh  bienl  les  Vicaires-Géné- 
« raux  de  Lyon  ont  des  pouvoirs  aussi  légitimes 

« que  les  miens La  conversation  devait  néces- 

a sairement  finir  là,  parce  que,  pour  la  continuer 

î 

a d’après  cette  assurance  que  les  Vicaires-Généraux 
« tenaient  aussi  leurs  pouvoirs  du  Saint-Siège , il 
« eut  fallu  entrer  dans  la  discussion  des  faits  no- 
« toires  pour  établir  à quelle  époque  la  juridiction 
a avait  pu  leur  être  ainsi  conférée  , ce  qui  eût  sou- 
te levé  d’autres  questions  également  délicates  , et 
a principalement  celle  de  savoir  pourquoi  cet  acte 
a apostolique  restait  secret , et  n’était  ni  rendu 
a public  , ni  simplement  avoué.  » 

Il  parait  bien  qu’à  l’époque  il  ne  fallait  pas  pro- 
noncer trop  haut  le  nom  d’ Administrateur,  puisque 
M.  Courbon  lui-même  ne  le  disait  qu’à  ses  amis  , 
aux  ecclésiastiques  qui  le  pressaient  trop  vivement  , 
afin  de  tranquilliser  leur  conscience.  Mais  , encore 
une  fois,  qu’importe  ici  le  nom,  pourvu  que  la  réa- 
lité demeure,  pourvu  que  le  Saint-Siège  «it  accordé 
au  prertwer  Vicaire-Général  des  facultés  reconnues 
nécessaires  pour  administrer  par  intérim  le  diocèse 
de  Lyon?  N’était-ce  pas , comme  on  l’a  déjà  dit  , 
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ce  remède  extraordinaire  dont  parle  Léon  XII  dans 
les  bulles  de  Mgr.  d'Amasie  , remedium  extraordi- 
narium  ? 

Voilà  donc  où  aboutit  la  logique  d’un  théologien 
gallican  ; il  prétendait  prouver  que  les  sept  Admi- 
nistrateurs cités  par  la  Vérité , se  réduisent  propre- 
ment à Mgr.  de  Puis  tout  seul  ; et  tous  ces  divers 
exemples  de  l’exercice  du  pouvoir  pontifical  à Lyon 
sont  maintenus,  et  l’on  est  forcé  de  convenir  que 
là  comme  ailleurs  la  Vérité  aura  eu  raison. 

SUITE  DU  MÊME  PARAGRAPHE. 


Nouveaux  exemples  d’Ailnünislratcurs  apostoliques  eu  France 
et  particulièrement  à Lyon. 

» * • ‘ * t 

% 

» t 

C’était  assez  d’avoir  rappelé  uu  certain  nombre 
d’exemples  d’Administrateurs  de  notre  diocèse  pour 
convaincre  tout  homme  de  bonne  foi,  que  les  Ad- 
ministrations apostoliques  ne  sont  pas  insolites  dans 
l’Eglise  de  France,  ni  en  particulier  dans  l’Eglise 
de  Lyon.  Quoi  qu’en  dise  la  lettre  de  M.  Lyonnet , 

15 
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nous  ne  nous  sommes  point  épuisé  en  recherches 
pour  trouver  les  sept  exemples  indiqués  , parce 
qu’en  effet  il  n’entrait  pas  dans  notre  plan  dégros- 
sir la  liste  des  Prélats  qui  ont  administré  parmi  nous 
au  nom  du  Saint-Siège.  Toutefois,  puisqu’on  voulait 
compter  un  à un  tous  les  exemples  que  cite  la  Vé- 
rité, il  ne  fallait  donc  pas  oublier  Mgr.  d’Aviau  , Ad- 
ministrateur apostolique  de  Viviers , après  l’apos- 
tasie de  M.  de  Savines  ; il  fallait  donc  aussi  faire 
mention  de  Mgr.  de  Laval,  nommé  sous  Louis  XIV 
Administrateur  apostolique  du  Canada,  alors  que  ce 
pays  appartenait  à la  France.  La  Vérité  avait  ajouté 

t 

ces  grands  noms  à ceux  reproduits  dans  la  lettre  ; 
on  devait  alors  en  toute  justice  nous  tenir  compte 
de  neuf  Administrateurs  au  lieu  de  sept. 

Mais  , nous  le  répétons,  ni  notre  but,  ni  la  na- 
ture de  l’opuscule  ne  comportaient  la  nomenclature 
de  tant  de  noms,  qui  aurait  fait  d’une  simple  cri- 
tique une  dissertation  et  un  ouvrage  de  longue 
haleine.  Si  cependant , pour  renforcer  cette  thèse , 
vous  voulez  qu’on  vous  cite  de  nouveaux  Adminis- 
trateurs , sans  faire  beaucoup  plus  de  recherches  , 
noua  pourrions  rappeler  M.  de  Saléon  qui  fut 
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nommé  Administrateur  de  Senez  en  1737  , par 
suite  de  la  déposition  de  M.  de  Soanen  , au 
concile  d’Embrun.  M.  de  Saléon  ayant  été  porté 
l’année  suivante  au  siège  de  Digne , M.  de  La 
Motte  fut  appelé  à le  remplacer  dans  l’adminis- 
tration du  diocèse  de  Sénez.  M.  de  La  Motte  fut 
donc  Administrateur  jusqu’en  1733  , époque,  où  il 
devint  Evêque  d’Amiens. 

Nous  pourrions  rappeler  encore  qu’à  la  fin  de 
notre  grande  révolution,  M.  Jean-Baptiste  Roux, 
supérieur  du  séminaire  de  St-Charles,  à Avignon  , 
était  Administrateur  apostolique  de  ce  diocèse. 

Vers  cette  même  époque,  M.  Raboleau  était  aussi 
Administrateur  à Tours  (1). 

(1)  C’est  une  lettre  d’un  Grand-Vicaire  de  Tours,  qui 
a confirmé  notre  croyance  sur  le  fait  d’un  Administrateur 
apostolique  dans  ce  diocèse,  à la  fin  de  la  révolution. 
H y a cependant  quelque  difficulté  à fixer  la  place  de 
cet  Administrateur;  car  la  chronologie  des  Évêques  de 
Tours  n’en  fait  point  mention,  nou  plus  que  la  notice 
sur  Mgr.  de  Barrai,  donnée  dans  l’Ami  de  la  Religion , 
tome  13.  pag.  162.  Cette  omission  ne  viendrait-elle  pas 
d’un  gallicanisme  mal  adroit , qui  n’a  point  voulu  inscrire 
un  Administrateur  dans  le  tableau  des  titulaires  de  cet 
Archevêché  ? 


228 


Une  lettre  de  M.  l’abbé  Emery , que  nous  avons 
entre  mains,  informe  le  comte  de  Rully  qu’en  même 
temps  qu’on  vient  de  donner  à Lyon  un  Adminis- 
trateur, l'Archevêque  de  Rouen  en  propose  un 
autre  pour  le  diocèse  de  Coutances  (lettre  du  19 
mars  1800  ). 

Mais  on  aime  les  exemples  plus  anciens,  et  en 
particulier  ceux  qui  regardent  notre  diocèse.  On  est 
donc  curieux  de  voir  dans  l’histoire  ecclésiastique 
qu’un  de  nos  plus  illustres  Archevêques  , François 
de  Rohan  , avait  été  auparavant  Administrateur 
d’Angers.  Ce  fut  à la  demande  de  Louis  XII , que  le 
Pape  Alexandre  VI  le  créa  Administrateur  en  1 499- 
François  de  Rohan  , devenu  Archevêque  de  Lyon 
en  i5oi  , conserva  néanmoins  son  titre  d’Adminis- 
trateur  d’Angers. 

Ne  sortons  pas  de  l’Eglise  de  Lyon  , parce  que 
les  exemples  qu’elle  nous  fournit,  nous  touchant  de 
plus  près,  sont  aussi  plus  frappants , surtout  quand 
ils  nous  viennent  d’un  siècle  reculé.  Jean  de 
Lorraine,  qui  fut  le  premier  Archevêque  de  Lyon 
nommé  en  vertu  du  Concordat  de  Léon  X avec 
François  1er,  ne  fut-il  pas  également  Administrateur 
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de  Metz  en  1 536  ? Hippolyte  d’Est , dit  Cardinal 
de  Ferrare , n’était-il  pas  Administrateur  d’Auch  et 
d’Aulun  avant  de  passer  à l’arclievêclié  de  Lyon 
en  1 53g  ? 

Nous  ne  visons  point  ici  à faire  une  érudition 
superflue  , puisque  sans  compulser  tous  les  monu- 
ments de  l’Eglise  Gallicane  , les  faits  se  présentent 
assez  nombreux , assez  authentiques  pour  prouver 
que  les  Administrations  ne  sont  pas  aussi  insolites  en 
France  qu’a  voulu  le  dire  l’historien  du  cardinal 
Fescli.  Comment  M.  Lyonnet  ose-t-il  donc  soutenir 
dans  sa  lettre  le  non  usage  des  Administrateurs in 
lorsque  dans  le  cours  des  siècles  et  en  nous  bornant 
au  seul  diocèse  de  Lyon  , nous  rencontrons  déjà 
tant  d’exemples  ? 

N 'était-ce  pas  un  usage  de  la  plus  haute  anti- 
quité que  les  Evêques  d’Autun  devinssent  Adminis- 
trateurs de  Lyon  , le  siège  vacant , et  qu’à  leur 
tour  les  Archevêques  de  Lyon  administrassent  le 
diocèse  d’Autun  , après  la  mort  de  l’Evêque  ? Cet 
usage  des  deux  diocèses  de  s'administrer  récipro- 
quement en  cas  de  vacance  n’a  fini  qu’avec  le 
18e  siècle.  Or,  qui  peut  nier  que  ce  genre  d’admi- 
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nistration  n’existât  validement  par  l’approbation 
du  chef  de  l’Eglise?  Pie  Vil  qui  abolit  par  le  Con- 
cordat de  1801  tous  les  privilèges  des  diocèses  de 
France  , a supprimé  de  fait  ceux  de  l’administra-  ' 
tion  réciproque  des  deux  Eglises  de  Lyon  et  d’Au- 
tun  ; mais  toujours  est-il  qu’un  tel  usage  pendant 
tant  de  siècles  a dû  nous  familiariser  avec  le  nom 
d’Administrateur.  > . 

Du  reste  , on  n’attendait  pas  toujours  à Lyon  la 
mort  du  Prélat  pour  faire  administrer  son  diocèse  , 
iet  voici  un  exemple  mémorable  d’Administration 
qui  aurait  quelque  ressemblance  avec  celle  dont  a , 
voulu  se  plaindre  M.  Ljonnet  comme  d’un -attentat 
contre  le  cardinal  Fesch.  Agobard  , Archevêque  de 
Lyon  , ayant  favorisé  la  révolte  de  l’Empereur  Lo- 
thaire  contre  le  roi  Louis-le-Débonnaire  , ne  se 
trouva  plus  en  sûreté  en  France  après  la  victoire  de 
ce  dernier  ; Agobard  se  retira  donc  en  Italie  , et 
pendant  son  absence  , Modouin  évêque  d’Autun  , 
prit  en  main  l’administration  du  diocèse  de  Lyon. 

Or  , nous  ne  lisons  pas  qu’on  se  soit  récrié  alors 
comme  aujourd’hui  : Quoi  ! remplacer  de  son 

rJf.i.'.,;;';  •>!'  1 > >.j  . . . . ..  ....  > \ \ 


Digitized  by  Googli 


J 


231 


vivant  un  Archevêque  par  un  Administrateur  , 
ri! est-ce  pas  passer  les  limites  du  droit  ! On  pensait 
plus  justement  que  le  besoin  de  sauver  les  âmes 
dans  un  vaste  diocèse  était  la  première  loi . 

L’usage  des  Administrateurs  existait  également 
sous  la  pragmatique-sanction  de  saint  Louis;  c’est  un 
fait  bien  connu  qu’en  1 268 , pendant  la  vacance  du 
siège  de  Lyon,  Gérard  de  Beauvoir  ou  de  la  Roche 
reçut  des  mains  du  chapitre  de  Lyon  l’administra- 
tion du  spirituel  et  du  temporel  de  cette  Eglise. 
L’Administrateur  exerça  à peine  quatre  ans,  et  ce 
fut  le  pape  Grégoire  X qui  mit  fin  à cette  adminis- 
tration , en  nommant  à l’archevêché  de  Lyon  en 
1272  Pierre  de  Tarantaise.  Le  Pape  nomma  le 
nouvel  Archevêque  de  sa  propre  autorité  et  comme 
nous  disons  aujourd’hui  proprio  molu . faisant  en- 
core plus  que  s’il  eût  nommé  simplement  un  Admi- 
nistrateur, parce  que  en  effet  la  nomination  à un 
titre  ou  à un  autre  ne  dépasse  jamais  les  pouvoirs 
du  Saint-Siège. 

Ainsi,  quand  même  sous  le  règne  de  la  pragma- 
tique-sanction de  saint  Louis  ou  de  Charles  VII  on  ne 
verrait  pas  toujours  l’action  immédiate  du  St-Siége 
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Ecclesia , quid  ita  faciendum  sic  disputât v inso- 
le nlissimœ  insanité  est.  {Aug.  tom.  2,  pag.  126). 

PARAGRAPHE  DEUXIÈME. 

Nouvelles  erreurs  de  la  lettre  du  théologien,  au  sujet  des  Admi- 
nistrations apostoliques. 

Avec  la  meilleure  volonté  de  se  montrer  indul- 
gent à l’égard  des  doctrines  de  M.  Lyonnet  sur  les 
Administraleurs  , peut-on  laisser  passer  certaines 
phrases,  certaines  propositions  de  sa  lettre  par  les- 
quelles, au  lieu  de  se  justifier,  il  s’enfonce  davan- 
Reproduisons  une  à .une  et  dans  leurs  termes  ces 
diverses  propositions  du  théologien  : 

« 1”  Ce  que  nous  avons  dit  et  ce  que  nous  répé- 
« tons , c’est  que , d’après  les  concessions  mêmes 
« du  souverain  Pontife,  l’Eglise  de  France,  dans 
« les  temps  réguliers , n’était  pas  soumise  à ces 
« formes  d’administrations  particulières;  il  suffit 
« pour  s’en  convaincre  de  jeter  un  coup  d’œil  sur 
« nos  théologiens  et  nos  canonistes  français , tels 
« que  Fleury,  Héricourt,  Ducasse  , etc.  , etc.  » 
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D’abord , il  y a ici  de  l’équivoque;  quels  sont  en 
effet  les  temps  réguliers  de  l’Eglise  de  France?  Il 
faudrait  bien  les  expliquer,  de  peur  de  ne  plus  s’en- 
tendre. Etaient-ce,  par  exemple,  des  temps  réguliers , 
ceux  où  Mgr.  d’Ainasie  fut  fait  administrateur  de 
Lyon  ? il  parait  bien  que  ces  temps  étaient  irréguliers 
au  sens  du  théologien , puisque,  dans  l’histoire  du 
cardinal  Fesch , il  a trouvé  cette  Administration 
tout-à-fait  à contre-temps  ; puisqu’il  lui  a opposé 
tant  d’objections , prises  de  nos  Concordats , de 
nos  Libertés  , de  notre  discipline  et  du  droit 
commun  dont,  selon  lui,  on  a dépassé  les  limites. 
C’était  cependant  sous  la  Restauration  , époque  où 
l’Eglise  de  France  semblait  être  dans  son  état 
normal  ; or  , malgré  ce  temps  qui  passait  pour  être 
régulier  , le  souverain  Pontife  porte  au  siège  de 
Lyon  un  Administrateur;  donc  il  est  revenu  sur  ces 
anciennes  concessions  faites  à F Eglise  de  France  ; 
dès  lors  le  Pape,  selon  M.  Lyonnel,  aura  fort  mal 
agi  , il  aura  forfait  à ses  engagements.  Quelles 
conséquences  pour  celui  qui  prétend  se  défendre 
par  sa  lettre  d’avoir  manqué  de  respect  au  Chef 
de  l’Eglise  ! , 


Digitized  by  Googl 


WP****-  *'■•’  * y * Wr . *<  *»•.**•* 

> o.  - - ^ • '••  ‘ ^ • 

\^t  <■  ..•'*•  **  .♦•«•  .•  » .L- 

[ '*  ».  - • -•■«.•»  '*•  » i 


|-7. 

■ V> 


”<r  r 


• . . * i - ' 


.y,,. 

235 


7 , 

b- 


|ws 

P V .' 


1 ' 

F *-'■*• 

W*-l  ' 'a 


• v.  / , On  avait  beau  faire  envisagera  l’historien  la  difli- 
L ■ culte  de  pourvoir  autrement  au  siégede  Lyon  ; il  sa- 

vait que  pendant  dix  années  consécutives  les  deux 
Cours  de  Rome  et  de  France  s’étaient  appliquées  à 
terminerheureusementcetteaffaire  ; le  pape  Léon  XII 
déclare  aussi  dans  sa  bulle , que  par  des  raisons 
\ à lui  connues  et  pour  un  cas  extraordinaire  , il  est 
obligé  de  pourvoir  le  diocèse  de  Lyon  d’un  Admi- 
nistrateur apostolique  ; enfin  M.  Lyonnet  convient 
lui-même  ( pag.  667  et  668,  t.  2.)  que  le  Pape  n’a 
pu  faire  mieux,  et  toutefois  par  une  inconséquence 
qui  n’a  pas  de  nom,  l’historien  s’efforce  de  prouver 
qu’on  a fait  le  pire , et  qu’en  somme  cette  mesure 
adoptée  pour  Lyon  est  irrégulière. 

Mais  revenons  au  texte  même  de  la  lettre  ; 
tout  homme  instruit  qui  sait  peser  la  valeur  des 
termes  s’étonnera  d’entendre  dire  que  le  Saint-Siège 
a fait  des  concessions  à l’Eglise  de  France  de  ne 
jamais  en  temps  régulier  pourvoir  un  de  ses  diocèses 
d’ Administrateur  apostolique  ; il  se  demandera 
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où  l’on  a lu  ces  concessions  du  souverain  Pontife, 
faites  au  détriment  des  droits  sacrés  du  Saint- 
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Siège.  Est-il  possible,  en  effet,  d’admettre  des  con- 
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cessions  d’un  droit  inhérent  à la  suprématie  ponti- 
ficale ? Le  Pape  lui-même  peut-il  concéder  à jamais 
ou  seulement  limiter  ce  qui  lui  a été  accordé 
sans  limites  par  Jésus-Christ  ? Peut-il  s’interdire  en 
particulier  par  rapport  à la  France  l’exercice  d’un 
pouvoir  qui  dérive  de  sa  primauté  et  qui  tient  à sa 
sollicitude  pour  tonies  les  Eglises:  tel  que  celui  de 
fournir  des  Administrateurs  aux  diocèses  qui  en 
réclament,  et  qui  ne  pourraient  être  servis  par  un 
autre  moyen  ? En  pareil  cas , il  faut  bien  le  dire  , ce 
serait  plus  qu’une  faculté  pour  le  Pape,  ce  serait  un 
. devoir  du  père  commun  des  fidèles,  envers  un  dio- 
cèse délaissé.  N’y  a-t-il  pas  d’ailleurs  en  France  assez 
d’exemples  de  ces  administrateurs  pour  démentir 
ces  concessions  dont  vous  ne  trouve/,  nulle  part 
vestige  de  preuve?  Ce  mot,  puisqu’il  faut  l’avouer, 
retentit  aujourd’hui  pour  la  première  fois  à nos 
’ ’ oreilles. 

2°  Qu’on  dise  tout  ce  qu’on  voudra  des 
concessions  prétendues  du  souverain  Pontife  , une 
expression  aussi  mal  sonnante  énonce  le  paradoxe  , 
et  cependant  M.  Lyonnet  veut  l’appuyer  des  plus 
grandes  autorités.  « Jetez  un  coup  d’œil , continue- 
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« t-il,  sur  dos  théologiens  et  nos  canonistes  fran- 
« çais,  tels  que  Fleury,  Héricourt , Ducasse,  etc; 
« puis  l’histoire  est  là  pour  attester  ce  non  usage 
« des  Administrateurs  apostoliques  en  France  » 
Eh  bien  ! nous  avons  plus  fait  que  de  jeter  un 
coup  cP œil,  nous  avons  même  lu  et  relu  les  grands 
auteurs  que  vous  citez,  tels  que  Fleury,  Héricourt 
et  Ducasse ; or,  nous  devons  dire  qu’il  n’y  a pas  un 
mot  sur  les  concessions  dont  il  s’agit  dans  votre 
lettre;  il  y a plus,  si  nous  l’avons  bien  remarqué,  ni 
Ducasse  ni  Héricourt  ne  parlent  des  Administra- 
teurs apostoliques. 

11  n’en  est  pas  davantage  question  dans  Fleury, 
seulement,  au  bas  d’une  page  de  P Institution  au 
droit  ecclésiastique , on  lit  une  note  relative  aux  Ad- 
ministrateurs en  France;  mais  qui  ne  sait  que  cette 
note  n’appartient  point  à Fleury?  elle  ne  se  trouve 
que  dans  une  édition  in- 12  , reconnue  jan- 
séniste, et  de  l’invention  de  Boucher- d’Argis  , 
avocat  au  parlement  de  Paris,  lequel,  comme  l’a 
fort  bien  prouvé  M.  Emery,  a eu  l’audace  d’interpe- 
ler aussi  le  discours  sur  les  libertés  de  P Eglise  galli- 
cane du  célèbre  historien.  Fleury  n’a  donc  pas  plus 
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traité  la  question  des  Administrateurs  en  France  que 
ue  Font  fait  Héricourt  et  Ducasse.  Voilà  comment 
il  y a des  hommes  assez  habiles  pour  faire  parler 
les  muets. 

Quant  à Y histoire  qui  est  là  pour  attester  le  non 
usage  des  Administrateurs  apostoliques , nous  en 
demandons  pardon  à notre  confrère , mais  nous 
croyons  avoir  prouvé , dans  le  paragraphe  précé- 
dent, qu’il  n’a  point  consulté  cette  histoire , du 
moins  n’aura-t-il  pas  fait  attention  aux  cas  particu- 
liers qui  se  rencontrent  dans  le  cours  des  siècles. 

Que  conclure  maintenant  de  cette  érudition  de 
l’historien  du  Cardinal  si  mal  appliquée  à l’espèce, 
sinon  qu’on  a cité  au  hasard  les  théologiens  , les 
canonistes  et  l’histoire,  sans  être  très  au  courant  de 
ce  qu’ils  ont  écrit?  Il  paraît  donc  qu’un  auteur  qui 
se  flatte  <T avoir  en  sa  possession  tous  les  monuments , 
tous  les  titres  qui  concernent  l'histoire  de  ü Eglise  de 
France  sous  V Empire,  ne  serait  pas  aussi  riche  en 
monuments  anciens  pour  établir  des  faits  dont  il 
ne  parle  pas. 

Heureusement  les  idées  de  l’historien  du  Cardinal 
ne  sont  pas  tellement  arrêtées  quelles  se  fixent  à 
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l’erreur;  aussi  sa  logique  lui  fait-elle  bientôt  contre- 
dire ces  prétendues  concessions  faites  à P Eglise  de 
France;  il  va  donc  les  renier  dans  la  même  lettre  qui 
les  proclame. 

« 3°  Loin  de  nous  la  pensée, s’écrie  M.  Lyonnet,  de 
« dénierau  Saint-Père  le  droit  d’établir  l’adminis- 
« tration  apostolique;  jamais  elle  n’est  entrée  dans 
« notre  esprit,  encore  moins  dans  notre  cœur. 
« Nous  croyons  , au  contraire,  que  cette  faculté 
« d’envoyer  des  Administrateurs  ou  Vicaires  apos- 
« toliques , partout  où  il  y a exigence , est  une 
« prérogative  indivulsible  du  Saint-Siège.  » 

Excepté  l’expression  indivulsible  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  notre  vocabulaire,  nous  comprenons  fort 
bien  tout  le  reste,  c’est-à-dire  qu’aux  termes  de  ja 
lettre  il  y a tel  cas  d 'exigence  où  le  Saint-Père  pour- 
rait établir  une  administration  apostolique  ; peut- 
être  aussi  le  théologien  conviendrait-il  que  cette 
prérogative  est  inhérente  au  Saint-Siège.  Mais  si  telle 
était  votre  pensée,  que  reste-t-il  sinon  d’effacer  les 
malheureuses  pages  de  l’histoire  du  Cardinal  où 
vous  posez  la  thèse  contraire  avec  toutes  les  fausses 
raisons  que  réfute  la  V érité  ? 
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Vous  venez  d’entendre  le  théologien  l'assurer  , il 
faut  bien  le  croire  : jamais  la  pensée  de  dénier  au 
Saint-Siège  ses  droits  par  rapport  à l' Administration 
apostolique  n’est  entrée  dans  son  esprit  ni  dans  son 
cœur.  Nous  qui  ne  voyons  pas  le  cœur,  mais  qui 
avions  sous  les  yeux  l’histoire  du  Cardinal  , nous 
avons  dit  : à coup  sûr , celle  pensée  est  entrée  dans 
votieécrit;  or,  c’est  l’écrit  seulement  que  nous  avons 
réfuté.  Du  reste  nous  acceptons  cet  aveu,  quoiqu’un 
peu  tardif,  sur  une  prérogative  du  Saint-Siège  , 
jusque-là  contestée.  Ainsi  nous  voilà  aujourd’hui 
d’accord  sur  ce  point  essentiel.  Hâtons-nous  donc 
de  le  publier:  le  Pape,  de  l’aveu  de  M.  Lyounet,  peut 
accorder  à la  France  comme  à toute  la  Calbolicité 
des  Administrateurs  apostoliques  , c’est-à-dire  , il 
peut  en  établir  partout  où  il  y a exigence. 

Mais  qui  jugera  du  cas  d'exigence?  N’allons-nous 
pas  encore  nous  diviser  ici  avec  notre  confrère?  Le 
grand  tort  en  effet  de  l’historien  du  cardinal  Fescb, 
et  sa  curieuse  lettre  ne  l’a  point  rétracté  , c’est 
qu’individu  et  simple  ecclésiastique  il  s’avise  de  se 
poser  en  juge  du  cas  d 'exigence.  Par  exemple , 
les  Papes  Pie  VII  et  Léon  XII  ont  jugé  dans  leur 


haute  sagesse  qu’il  fallait  un  Administrateur  à Lyon, 
et  l’historien  dans  ses  derniers  chapitres  (tom.  2 ) 
s’efforce  de  vous  prouver  que  l’exigence  n’y  était 
pas  ! Le  Saint-Siège  a préféré  pour  Lyon  un  admi- 
nistrateur à un  Coadjuteur  ; et  M.  Lyonnet , lui  , 
préfère  un  Coadjuteur  à un  Administrateur  (même 
t.  , page  638)  ! Or,  quel  théologien  un  peu  mo- 
deste , quelle  conscience  catholique  croirait  avoir 
plus  de  lumières,  plus  de  grâces  que  le  Vicaire  de 
Jésus-Christ,  pour  décider  d’une  haute  mesure  et 
des  besoins  d’un  grand  diocèse?  il  y a donc  là, 
quoi  qu’on  en  dise, 'une  présomption  insupportable. 

A la  bonne  heure  que  vous  ne  contestiez  plus  au 
Pape  ses  droits  essentiels,  la  lettre  vient  de  s’en 
dédire  ; mais  vous  contestez  l’opportunité  de  ses 
actes  les  plus  solennels  , mais  vous  ne  voulez  pas 
qu’il  ait  eu  raison  par  rapport  aux  affaires  de  Lyon 
et  en  particulier  pour  l’Administration  apostolique. 
Eh!  comprend  on  de  quel  point  de  vue  l’auteur 
a envisagé  son  sujet  pour  oser  faire  un  mérite  au 
Cardinal  de  sa  ténacité  à refuser  sa  démission  , 
lorsque  Léon  XII  venait  en  personne  lui  demander 
cette  démission  comme  une  grâce , comme  un 
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sacrifice  nécessaire  au  bien  de  l’Eglise  ? Pourquoi 
ne  pas  dire  alors  en  prêtre  soumis  ou  plein  de 
déférence  pour  l’autorité  suprême , qu’après  tout  le 
jugement  du  Pape  devait  l’emporter  sur  celui  du 
cardinal  Fescli , et  à plus  forte  raison  devait-il 
l’emporter  sur  notre  jugement  particulier? 

4°  L’auteur  de  la  lettre  vient  encore  nous  étonner 
par  ce  qui  suit  : a Un  fait  m’a  toujours  frappé  dans 
« l’ordre  d’idées  que  je  me  suis  formé  sur  cette 
« question;  le  voici  : Le  Saint-Siège,  toujours  sage 
« et  prudent , n’a  recours  aux  Administrateurs  oti 
« Vicaires  apostoliques  en  France  , que  daus  les 
« temps  de  trouble  et  de  persécution  , où  il  faut 
k pourvoir  au  salut  des  fidèles  par  des  moyeus 
« extraordinaires  ; encore  avons-nous  remarqué 
« dans  plusieurs  brefs  d’Aministration  apostolique 
« de  cette  époque , comme  dans  les  instructions  de 
« la  Congrégation  des  Cardinaux  pour  les  affaires 
« ecclésiastiques  de  France , que  le  Saint-Père  ne 
« nommait,  à la  mort  ou  à l’apostasie  des  Evêques, 
« des  Administrateurs  apostoliques  à leurs  dio- 
« cèses  , qu’à  défaut  de  trois  membres  présents  et 
« catholiques  de  l’ancien  chapitre  cathédral.  » 
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N’en  déplaise  à M.  Lyonnet  , F ordre  de  ses  idées 
ressemble  ici  un  peu  à la  confusion, et  nous  sommes 
facile  de  le  dire , nous  voyons  dans  ces  quelques 
mots  plus  d’uue  erreur  que  nous  sommes  obligé 
de  relever.  Ainsi,  selon  le  théologien,  le  Saint-Siège , 
toujours  sage  et  prudent , n’a  recours  aux  Adminis- 
trateurs apostoliques  que  dans  les  temps  de  trouble 
et  de  persécution  ; n’est-ce  pas  déjà  dire  que 
Mgr.  d’Amasie  et  plusieurs  autres  Administrateurs 
avant  lui  ne  sont  point  dans  l'ordre  des  idées  de 
M.  Lyonnet,  ou  que  cet  ordre  est  renversé  par  le  fait 
d’une  Administration  qui  a eu  lieu,  suivant  toute 
apparence,  non  dans  un  temps  de  trouble  ou  de  per- 
sécution , mais  en  temps  de  paix  et  à l’époque 
même  de  la  Restauration  ? 

Dans  tous  les  cas,  nous  savons  gré  à M.  Lyonnet 
de  ce  qu’il  se  rapproche  davantage  de  la  Vérité , 
lorsqu’il  assure  qu’en  temps  de  trouble  ou  de  per- 
sécution le  Pape  peut  créer  des  Administrateurs  ; il 
ne  manquerait  plus,  pour  être  toul-à*fait  d’accord 
avec  les  principes,  que  de  dire  en  général  : le  Pape 
peut  faire  des  Administrateurs  dans  tous  les  cas  ex- 
traordinaires,ou  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  à propos. 
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Poursuivons  cet  endroit  de  la  lettre  aussi  inexact 
qu’il  est  nouveau  : Encore , dit  le  canoniste , avons- 
nous  remarqué  dans  plusieurs  brefs  d Administrations 
apostoliques  à cette  époque , que  le  Saint-Père  ne  nom- 
mait, à la  mort  ou  à l’apostasie  des  Evêques , des  Ad- 
ministrateurs à leurs  diocèses , qu'à  déjaul  de  trois 
membres  présents  et  catholiques  de  t ancien  chapitre 
cathédral.  Parlons  sincèrement , M.  l’abbé  Lyonnet 
aurait-il  remarqué  beaucoup  de  ces  brefs  relatifs  aux 
Administrations  apostoliques?  Nous  avons  tout  lieu 
d’en  douter,  nous  pouvons  même  assurer  très-certai- 
nement qu’il  n’aura  point  lu  les  brefs  qui  regardent 
nos  derniers  Administrateurs  de  Lyon  : autrement  il 
aurait  fallu  changer  tordre  de  ses  idées  sur  ce  point 
essentiel,  car  franchement  les  faits  qui  se  sont  passés 
de  notre  temps  sont  là  pour  déposer  contre  cette 
restriction  d un  défaut  de  trois  membres  présents  et 
catholiques  du  chapitre  cathédral.  N’est-il  pas  vrai 
en  effet  que  lors  de  la  nomination  de  M.  Verdolin 
comme  Administrateur  apostolique  de  Lyon , il 
se  trouvait  précisément  trois  membres  présents 
et  catholiques  de  l'ancien  chapitre  cathédral  : 
c’étaient  les  comtes  de  Rully  , de  Clugny  et 
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de  la  Magdelaine  de  Ragny.  Or  , ces  trois 
chanoines  se  posèrent  comme  représentant  leur 
chapitre  et  comme  saisis  de  la  juridiction  diocé- 
saine après  la  mort  de  Mgr.  de  Marbœuf.  Toutefois, 
malgré  leurs  prétentions,  le  Saint-Siège  maintint  à 
Lyon  l’Administrateur  , et  M.  Verdolin  exerça  en 
cette  qualité  jusqu’à  l’époque  du  Concordat. 

Yienne  en  1802  Mgr.  de  Mérinville  avec  le  même 
titre  d’ Administrateur  de  Lyon  ; alors  il  y avait  en- 
core quatre  chanoines  réunis  de  l’ancien  chapitre 
cathédral.  Eh  bien!  Mgr.  de  Mérinville  administra 
sans  qu’aucun  chanoine  trouvât  à redire.  Que  ré- 
pondre à tous  ces  faits , sinon  que  la  remarque  de 
M.  Lyonnet  est  illusoire , qu’au  total , il  n’y  a ni 
raison  ni  prétexte  qui  tiennent  quand  un  prélat  se 
présente  avec  les  provisions  du  Saint-Siège. 

5°  Enfin , pour  que  rien  ne  soit  exact  sur  l’article 
des  Administrateurs,  le  théologien  conclut  naïve- 
ment par  ces  paroles  : « Donc , puisque  le  Saint- 
« Siège  est  si  traditionnel  sur  ce  point , ce  n’est  pas 
« s’écarter  de  sa  pensée  que  de  soutenir,  avant  qu’il 
« ait  consenti  à un  changement  ou  à une  modifi- 
« cation,  le  droit  commun  qui  fait  sa  règle,  etc.  » 
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Cette  conséquence  de  la  lettre  pourrait  jusqu’à  un 
certain  point  convenir  à tout  autre;  mais  ne  tour- 
ne-t-elle pas  ici  contre  son  auteur  , et  rapprochée 
de  ce  qui  précède  n’exprime-t-elle  pas  sa  con- 
damnation ? car , quand  même  il  serait  vrai  que 
l’iiislorien  du  Cardinal  eût  compris  parfaitement 
les  traditions  du  Saint-Siège  à l’endroit  des  Admi- 
nistrateurs apostoliques  ; quand  bien  même,  simple 
ecclésiastique,  il  eut  pu  disserter,  avec  mesure  tou- 
tefois , sur  le  changement  ou  la  modification 
projetée  pour  Lyon  , il  serait  toujours  condamné 
par  ses  propres  paroles , puisqu’il  a déversé  le 
blâme  sur  les  actes  du  Saint-Siège  par  rapport  à 
Lyon,  non  pas  avant , mais  bien  après  l’exercice  des 
droits  du  Pape  et  lorsque  l’Administration  aposto- 
lique était  un  fait  accompli.  Il  faut  donc  convenir 
qu’en  général  la  défense  de  M.  Lyonnet  l’accuse  plu- 
tôt qu’elle  ne  le  justifie,  et  que  sa  lettre,  en  ce  qu’elle 
touche  la  question  des  Administrateurs,  n’a  fait  que 
confirmer  sur  tous  points  les  reproches  de  la  Vérité. 

Nous  devions  cette  dernière  réponse  à l’historien 
de  S.  E.  le  cardinal  Fesch  ; désormais  la  prolon- 
gation de  notre  polémique  n’aurait  plus  d’objet  ; 
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au  lieu  d’édifier  le  public  elle  ne  ferait  que  l’amuser 
par  un  vain  spectacle,  celui  d’une  lutte  inutile  entre 
deux  ecclésiastiques  pour  le  triomphe  d’une  cause 
qui  est  déjà  jugée. Qu’il  ne  soitpas  dit  que  nous  ayons 
conservé  autre  chose  d’une  telle  controverse  qu’un 
sentiment  pénible  d’avoir  pu  contrister  un  confrère, 
sans  pourtant  l’avoir  voulu  ; car  notre  cœur  nous 
répond  qu’il  n’a  jamais  changé  de  dispositions  pour 
la  paix  et  qu’il  désavoue  toute  e* pression  qui  ten- 
drait à altérer  la  charité.  On  ne  tient  ici  ni  aux 
mots  ni  à la  phrase , pourvu  que  le  fond  demeure 
et  que  dans  les  questions  débattues  entre  nous  les 
droits  imprescriptibles  de  l’Eglise  romaine  soient 
maintenus  avec  l’intégrité  de  sa  morale. 

Au  surplus,  ce  n’est  point  une  critique  rai- 
sonnée de  l’histoire  du  cardinal  Fesch  qui  aurait 
(ait  offense  à l’historien.  Quand  un  auteur  s’est  mis 
en  tête  de  faire  imprimer , il  a dû  s’attendre  à des 
observations,  et  se  sentir  assez  de  philosophie 
pour  supporter  la  censure  des  erreu rs  qu’il  aurait 
commises.  Ce  n’est  donc  point  nous  qui  avons 
offensé,  mais,  ainsi  qu’on  l’a  dit  ailleurs,  le  grand 
tort  causé  à l’historien  lui  est  venu  de  ces  jeunes 
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écrivains  qui  se  sont  jetés  étourdiment  dans  l’arène 
sous  le  prétexte  de  défendre  leur  ami  Lyonnct. 
Par  exemple  , dans  le  petit  mot  sur  M.  Bochard  et 
ü épiscopat,  n’ont-ils  pas  félicité  le  courage  de  l his- 
torien , qui , le  premier , a osé  attaquer  en  face 
le  Saint-Siège  dans  l'Administration  apostolique  ? 
Les  deux  lettres  à AI.  Lyvnnet  sont  dans  le  même 
sens;  or,  l’honorable  chanoine  ne  devait-il  pas 
repousser  ces  perfides  éloges  qui  sont  après  tout  de 
véritables  offenses?  Eh  bien  ! puisqu’il  n’a  pas  jugé 
à propos  de  le  faire,  nous  le  ferons  pour  lui.  Toute- 
- fois,  nous  nous  bornerons  à relever  dans  ces  petits 
écrits  ce  qu’on  attribueà  M.  l’abbé  Bochard  d’argu- 
ments plus  ou  moins  spécieux  contre  les  Administra- 
teurs; car  le  nom  de  l’ancien  Vicaire-Général  peut 
avoir  du  retentissement  dans  le  diocèse  de  Lyon 
aussi  bien  qu’à  Belley.  Dès  qu’on  a pris  les  armes  du 
docteur  de  Sorbonne  pour  en  faire  un  épouvantail 
contre  la  Vérité  et  combattre  nos  doctrines  sur  les 
Administrateurs  apostoliques  , on  estimera  utile  et 
peut-être  très-opportune  dans  la  circonstance  une 

réponse  qu’on  va  essayer  dans  la  seconde  partie  de 
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SECONDE  PARTIE, 


RÉPONSE  AU  CORRESPONDANT  DE  M.  LYON  NET  , COMME 
ADVERSAIRE  DES  ADMINISTRATEURS  APOSTOLIQUES  EN 
FRANCE. 


««Mass*»* 


ARTICLE  PREMIER. 


Coup  - d’eell  général  sur  le*  (leux  dernière* 
lettre*  publiée*  contre  la  Vérité,  afin  d'en  ap- 
précier le  ton  et  leur  contenu. 


Notre  hésitation  à répondre  à ces  deux  lettres 
s’explique  tout  naturellement  par  l’absence  de  gra- 
vité dans  l’attaque,  et  parce  que  se  posant  en  cham- 
pion d’une  mauvaise  cause  , l’auteur  responsable 
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semblait  ne  vouloir  qu’embarrasser  la  Vérité  par  des 
questioqs  de  personnes  ou  par  des  paralogismes. 

Le  père  Maldonat  a fait  un  discours  aux  jeunes 
théologiens  pour  leur  rappeler  les  règles  d'une 
bonne  argumentation  dans  toute  espèce  de  contro- 
verse. Or , il  recommande  particulièrement  de  ne 
point  imiter  dans  les  luttes  théologiques  ces  soldats 
inhabiles  qui , ue  sachant  se  servir  de  l’épée,  ont 
recours  à des  armes  indignes  pour  combattre  leurs 
adversaires  : Video  imperitum  militem  qui  chm  gla- 
dio  pugnare  cœperit , demisso  post  primum  icturn 
gladio , quem  oportebat  arctè  tenere  manu  ; eoque 
varie  exactèque  ngitato  hostem  ferire,  sese  ad  colli- 
gendos  lapides  abjicial.  Selon  ce  savant  homme , 
il  faut  bien  distinguer  dans  les  discussions  le  style 
vif  et  véhément  d’avec  le  ton  léger  et  le  langage 
injurieux.  Le  premier  genre  est  toujours  admis, 
parce  que  la  dispute  qui  ne  serait  pas  animée 
deviendrait  bientôt  languissante , froide  et  insipide; 
les  auditeurs , cédant  à l’ennui , laisseraient  tom- 
ber leur  tête  sous  le  poids  du  sommeil , ou  ne  s’oc- 
cuperaient qu’à  peine  delà  question.  Mais  loin  de 
nous  , ajoute  Maldonat  , l’autre  genre  d’argumenta- 
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lion  commune  de  recourir  aux  injures , parce  que 
c’est  la  dernière  raison  de  ceux  qui  n’en  ont  pas  : 
IUluI  ilicam  quod  vos  scire  opus  est , aliud  esse 
acriter  et  ve/iemeater , aliud  levitçr  et  contume/iosé 
disputare.  Contunieliœ  quidern  et  levitas  procul 
abesse  debent , acrimonia  verb  si  abest , langueant  et 
frigeant  atque  insipidœ  sint  disputationes  necesse 
est,  quiaaurlitores  aut  oscitari  incipinnt , aut  aliis  de 
rebus  rnurmurare , aut  sensim  defluere. 

Déjà  les  anciens  philosophes  n’avaient-ils  pas 
blâmé  ce  mauvais  ton  dans  la  dispute?  Ils  avaient 
compris  qu’une  discussion  , pour  être  instructive , 
doit  être  sans  humeur  , et  ils  croyaient  justement 
que  la  vérité  doit  jaillir  du  conflit  des  opinions 
diverses,  comme  la  lumière  ou  la  flamme  jaillit 
du  choc  des  cailloux.  L’un  d’eux  disait  à un  de  ces 
disputeurs  emportés  : Tu  te  fâches , tuas  tort. 

Leibnitz,  écrivant  à M.  l’abbé  Conti , lui  fait 
observer  que  le  peuple  lui-même , témoin  de  ces 
fâcheries  dans  une  dispute  , sans  entendre  le  fond 
delà  question  , conclut  que  celui-là  a tort  qui  ne 
sait  se  modérer,  et  à ce  sujet  il  raconte  comme 
assez  curieuse  l’anecdote  suivante:  « Il  y avait,  dit-il, 
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o à Leyde  un  cordonnier  dont  j’ai  mis  autrefois l’his- 
« toire  dans  une  épigramme  latine.  Quand  on  dispu- 
* tait  des  thèses  à l’Université,  il  ne  manquait  jamais 
« de  se  trouver  à là  dispute  publique.  Enfin  quel- 
« qu’un  qui  le  connaissait  lui  demanda  s’il  enten- 
« dait  le  latin  , — non  , répondit-il , et  je  ne  veux 
« pas  même  me  donner  la  peine  de  l’entendre. 
« — Pourquoi  venez-vous  donc  si  souvent  dans  cet 
« auditoire  où  l’on  ne  parle  que  latin?  — C’est  que 
».  je  prends  plaisir  à juger  des  coups.  — Eh  ! corn- 
« ment  en  jugez-vous  sans  savoir  ce  qu’on  dit  ? 
« — Ah!  j’ai  un  autre  moyen  de  juger  qui  a raison, 
« c’est  quand  je  vois  à la  mine  de  quelqu’un  qu’il 
« se  fâche  et  qu’il  se  met  en  colère,  je  juge  que 
« les  raisons  lui  manquent.  » 

Sans  nous  permettre  ici  aucune  application  , 
nous  la  laissons  à la  sagacité  de  ceux  qui  auront  lu 
les  deux  dernières  lettres  à M.  Lyonnet.  Peut-être 
jugeront-ils  aussi  que  les  raisons  ont  manqué  aux 
contradicteurs  de  la  Vérité , puisqu’ils  ont  eu  re- 
cours à ce  ton  facétieux  qui  ne  saurait  convenir 
dans  des  questions  graves. 

; 

On  dit  que  ces  deux  lettres  sont  l’ouvrage  de  plu- 
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sieurs  jeunes  abbés  qui  ont  mis  leur  esprit  en  com- 
mun pour  faire  rire  aux  dépens  de  l’opuscule. 
Or,  si  ces  messieurs  eussent  mieux  réfléchi,  ils 
n'auraient  pas  voulu  s’exposer  eux-mêmes  au  ri- 
dicule en  faisant  remarquer  au  lecteur  le  ton 
badin  de  leurs  le  thés  et  leurs  divagations.  C’est 
donc  après  avoir  divagué  tout  à leur  aise  et  à 
propos  de  la  puissante  logique  du  Grand-Vicaire 
de  Mgr.  de  Pins  , qu’ils  disent  à M.  Lyonnet  : 
« Voilà  encore  de  la  digression.  Si  M”"  de 
« Sévigné , le  modèle  du  genre  épistolaire , ne 
« m’autorisait  dans  ces  petits  sauts  et  bonds , je  ne 

, j 

« saurais  comment  m’excuser  à vos  yeux  ; et  puis, 

« avec  un  ami  vous  savez  qu’on  se  gène  moins.  » 
Passe  pour  M,ne  de  Sévigné,  qui  était  une  femme  du 
monde,  de  parler  d’un  ton  léger  dans  une  matière 
légère  ; passe  encore  qu’on  se  gêne  moins  avec  un 
ami ; mais  dès  qu’ou  se  fait  imprimer,  il  faut 
savoir  respecter  le  public,  respecter  son  sujet  et 
les  bienséances,  enfin  il  faut  se  respecter  assez  soi- 
même  pour  ne  pas  viser  à l’esprit  dans  de  hautes 
questions  théologiques , où  le  jugement  surtout  doit 
présider.  L’abbé  Trublet  a dit  quelque  part  : 
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« Qu'avec  de  l'esprit  sans  jugement,  ou  a du  super - 
a flu  , et  l’on  manque  du  nécessaire.  » 

Parce  que  la  première  lettre  de  M.  Lyonnet  a 
paru  vide  de  raisonnement,  et  qu’il  était  impossible 
de  suivre  une  argumentation  avec  ces  discours  par 
sauts  et  par  bonds , un  habile  logicien  nous  enga- 
geait à ne  point  y répondre  : « On  ne  peut  guère , 
« disait-il,  combattre  avec  succès  ces  sortes  d’écrits 
« qu’en  suivant  l’auteur  sur  le  terrain  où  il  s’est 
« placé  ; or , une  ironie  continue , un  persifflage 
« trivial  et  sans  fin , ne  conviennent  ni  à votre 
« caractère  , ni  à la  cause  que  vous  défendez.  » 
Nous  avons  bien  compris  qu’en  effet  il  ne  fallait 
ramasser  dans  cette  première  lettre  que  deux  traits 
un  peu  sérieux  concernant  M.  Bochard  ou  l’Admi- 
nistration apostolique , c’est  à quoi  aussi  nous  vou- 
lons nous  en  tenir. 

La  seconde  lettre , qui  est  un  peu  plus  grave,  a 
aussi  le  mérite  de  présenter  des  choses  plus  analo- 
gues à la  question,  quoique  toujours, fort  décousues. 
Cette  lettre  acquiert  d’ailleurs  quelque  importance 
d’une  pièce  qu’on  a mise  à tort  ou  à raison  sur  le 
compte  de  M.  l’abbé  Bochard.  Aux  yeux  du  disciple, 
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les  propositions  les  plus  erronées,  qu’il  fait  tomber 
de  la  bouche  du  vieux  docteur  de  Sorbonne , se- 
raient autant  d’axiomes  ou  de  sentences  contre  lés 
Administrateurs  apostoliques.  C’est  donc  principale- 
ment à cause  du  nom  de  l’ancien  Grand-Vicaire  , 
qu’on  s’est  décidé  à une  courte  réfutation  de  ces 
erreurs.  Nous  dirons  un  mot  sur  chacune , afin  de 
prémunir  les  jeunes  ecclésiastiques  contre  les  dan- 
gers d’une  lettre  qui  pourrait , par  l’autorité  d’un 
ancien  supérieur,  obtenir  auprès  d’eux  un  certain 
crédit.  Du  reste  , l’auteur  s’inquiète  de  savoir  si  on 
lui  répondra.  Il  sera  satisfait  en  voyant  qu’on  n’a 
laissé  sans  réponse  aucun  de  ses  arguments ,'  fort  ou 
faible,  au  sujet  des  Administrateurs  apostoliques.  Il 
nous  pardonnera  néanmoins  si  nous  laissons  le 
plus  souvent  de  côté  la  contexture  de  sa  phrase , 
parce  que  franchement  elle  n’est  pas  toujours  dans 
les  règles  de  la  langue  française. 
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ARTICLE  DEUXIÈME. 


H,  Uocbard  ml»  en  face  <le  l'Administration 
apostolique. 

,J  ■ » ■ ■ \ • ’ 


La  Kèrité  n’avait  dit  qu’un  mot  sur  M.  l’abbé 
Bocliard,  et  elle  croyait  s’être  exprimée  avec  au  tau  t 
de  mesure  que  de  respect.  Pourquoi  faut-il  qu’on 
ait  pris  de  là  occasion  d’établir  le  droit  comme  le 
titre  de  l’ex-Grand-Vicaire  , en  leur  donnant  une 
réalité,  alors  qu’ils  ont  dû  s’évanouir  par  le  fait  de 
la  destitution  du  Cardinal-Arcbevêque  ? Pourquoi 
aussi  faire  revivre , sous  la  garantie  de  M.  Bocliard, 
des  doctrines  déplorables  qui  ne  sont  pas  même 
dans  les  termes  des  libertés  gallicanes?  Ainsi , n’est- 
il  pas  rare  aujourd’hui  d’évoquer  les  morts  de 
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leurs  tombeaux  pour  couvrir  de  leurs  grandes  om- 
bres les  erreurs  que  l’on  veut  faire  passer.  Il  fallait 
donc  laisser  dormir  en  paix  celui  qui  probablement 
aura  renoncé,  avant  de  mourir,  au  grand-vicariat 
comme  à un  vain  titre  en  présence  de  l’Adminis- 
tration apostolique  ; pour  la  même  raison  , il  aura 
abjuré  ses  doctrines  relatives  aux  Administrateurs 
comme  offensant  les  vrais  principes  et  les  droits 
inviolables  du  Saint-Siège.  Au  lieu  de  cette  sage  pré- 
caution, le  nouvel  écrivain  ne  voudrait-il  pas 
maintenir  le  grand-vicariat  de  M.  Bocliard  en  face 
de  l’Administration  apostolique,  et  donner  une 
signification  à ce  titre  pour  faire  survivre  sans- 
doute  dans  le  Grand-Vicaire  la  juridiction  du  Car- 
dinal, même  après  que  le  Prélat  avait  eucouru 
l’interdit?  Ne  voudrait-il  pas  également  raviver, 
par  un  dernier  effort,  les  doctrines  anti-catholiques 
attribuées  au  Grand- Vicaire  , pour  les  opposer  à 
l’administration  apostolique  de  Lyon  ou  plutôt  au 
Saint-Siège  dont  l’Administrateur  était  l’ouvrage? 
Voyons,  puisqu’on  nous  y oblige,  cette  double 
erreur,  en  deux  paragraphes. 
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PARAGRAPHE  PREMIER. 

*...  . ...  ; . . . . ‘ ' • 

M.  l’abbé  Bochard  considéré  comme  Vicaire-Général  dn  vivant  de 
l’Administration  apostolique. 

Il  semble  qtt’après  le  bref  de  Léon  XII , que  nous 
avons  déjà  cité  (du  novembre  1826),  il  ne 
devrait  plus  y avoir  de  dispute  entre  nous  par 
rapport  à M.  Bochard.  Ce  bref  tranche  la  question 
de  son  grand-vicariat  prétendu  après  la  prise  de 
possession  de  Mgr.  de  Pins.  Ainsi,  c’est  bien  entendu, 
dès  ce  moment,  comme  l’a  dit  le  Pape,  M.  Bochard 
11’était  qu’un  faux  vicaire-général  de  Lyon , pseudo- 
vie  arius. 

Sa  Sainteté  avait  annoncé  dans  son  bref  qu’elle 
attendait  le  cardinal  Fesch , qui  était  alors  absent 
de  Rome,  pour  lui  demander  raison  de  la  conduite 
de  M.  Bochard:  Cumqué  idem  Cardinalis  adhùc 
absil  ab  urbe , ut  primùm  reversus  fuerit , ralionem 
nobis  reddetde  auctaritate  quam  ejus  nomine  Bochar- 
dus  sibi  vindicat.  Aussitôt  de  retour  à Rome , le 
Cardinal  est  en  effet  interpellé  par  le  Saint-Père  sur 
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les  prétentions  de  son  ancien  Grand  - Vicaire. 
Mgr.  Fesch  désavoue  hautement  M.  Bochard ; dès 
lors  sa  Sainteté  écrit  à Mgr.  Devie  le  bref  dont  la 
Mérité  a fait  mention  (pag.  85).  Nous  avons  fait 
plusieurs  fois  dés  démarches  auprès  de  l’Evêque 
de  Belley  pour  obtenir  communication  de  ce  bref, 
désirant  le  comparer  à celui  adressé  sur  le  même 
sujet  à Mgr.  d’Amasie.  On  nous  avait  toujours  ré- 
pondu que  cette  pièce  était  égarée;  mais  il  paraît 
qu’on  l’aurait  retrouvée  depuis. 

Quoi  qu’il  en  soit  , on  devait  savoir  à Mé- 
nestruel  le  contenu  des  deux  brefs  ; comment 
donc  vient-on  vous  dire  dans  la  première  lettre  à 
M.  Lyon  net  (pag.  a3):  « Il  me  semble  qu’au  lieu 
« de  faire  tant  de  bruit , il  eût  mieux  valu  prier 
« JVIgr.  Fesch  de  retirer  à M.  Bochard  son  titre  de 
» Grand-Vicaire,  et  tout  était  fini  par  là.  M.  Bochard, 
«homme  d’esprit,  se  le  serait  tenu  pour  dit,  et 
« n’ayant  plus  de  qualité  pour  réclamer  , il  aurait 
« gardé  en  paix  le  coin  de  son  feu.  Voilà  qui  eût 
« été  sage.  » 

Un  personnage,  dont  tout  le  monde  peut  décli- 
ner le  nom,  nous  a grandement  surpris  quand  il 
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est  venu  nous  faire 'le  reproche  d’avoir  qualifié 
M.  Bôchard  de  prétendu  Vicaire-Général.  Nous  nous 
défendions  par  l’autorité  du  bref  de  Rome;  mais 
parce  qu'on  refusait  dans  le  moment  de  croire 
à son  existence , nous  n’avions  plus  dès  lors  qu’à 
recourir  au  principe  fondamental,  à invoquer 
surtout  l’autorité  des  canonistes.  Quand  même  , 
disions-nous,  cette  qualification  qu’on  veut  nous 
reprocher  ne  se  trouverait  pas  dans  le  bref  de 
Rome  , M.  Bochard  aurait-il  été  grand- vicaire  légi- 
time d’après  le  droit  canon?  N’était-ce  pas  le  cas 
d’appliquer  avec  le  célèbre  Ducasse  le  principe  : 
accessorium  sequiwr  principale-.  « Car  si  la  j un- 
ît diction  épiscopale,  dit  le  même  Ducasse,  réside 
« principalement  dans  la  personne  du  Prélat  comme 
« dans  sa  source,  et  comme  un  accessoire  dans  la 
« persoune  du  Grand- Vicaire , il  faut  absolument 
« que,  l’une  étant  éteinte,  l’autre  ne  subsiste  plus.» 
(Juridic.  ecclés.  part.  1,  pag.  a3). 

Ensuite , ajoutions-nous  , comment  convenir 
qu’un  interdit  ait  été  lancé  contre  le  Cardinal- 
Archevêque  de  Lyon , et  en  tenir  exempt  le  Grand- 
Vicaire  qui  forme  une  personne  morale  avec  son 
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Prélat?  Quoi!  le  coup  aura  frappé  Mgr.  Fesch , 
et  il  n’aura  pas  touché  M.  Bochard  ! Son  Emi- 
nence aura  perdu  l’exercice  de  toute  juridiction 
dans  son  diocèse,  et  le  Vicaire-Général,  au  con- 
traire, aura  conservé  toutes  ses  anciennes  préro- 
gatives! C’est  le  comble  de  l’inconséquence,  pour 
ne  pas  dire  une  dérision. 

Mais  précisément  notre  interlocuteur  mit  en 
question  l’interdit  de  son  Eminence  comme  arche- 
vêque ; avec  beaucoup  de  savoir  sur  d’autres 
points,  il  semblait  ignorer  ce  fait  public;  peut-être 
entendait-il  seulement  nous  exercer.  Quoi  qu’il  en 
soit , nous  ne  pouvions  dans  ce  moment  édifier  le 
• personnage  en  mettant  sous  ses  yeux  les  brefs  de 
Pie  Vil  et  de  I^éon  XII;  nous  produisons  ici  des  ex- 
traits de  l’un  et  de  l’autre,  afin  qu’on  ne  vienne 
plus  révoquer  en  doute  le  fait  le  plus  incontestable 
de  notre  époque. 

Voici  en  quels  termes  s’exprime  Pie  Vil  dans  son 
bref  à Mgr.  de  Bernis,  nommé  Administrateur  apos- 
tolique de  Lyon:  «Vénérable  frère,  salut  et  bénédic- 
« tion  apostolique.  Le  soin  de  l’Eglise  universelle 
« imposé  à noire  faiblesse  exige  de  nous  que,  veillant 
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« sans  relâche  au  salut  des  âmes , nous  prenions 

' » 

« de  sages  mesures  pour  assurer  une  administration 
« plus  avantageuse  dans  ces  églises,  à qui  l’absence 
« prolongée  de  leurs  évêques  deviendrait  préjudicia- 
it ble,  surtout  quand  il  s’agit  de  sièges  illustres  et  de 
» vastes  diocèses , dont  les  peuples  réclament  à tant 
» de  titres  la  présence  de  leur  pasteur...  C’est  pour- 
a quoi,  comme  notre  cher  fils  Joseph  Fesch , cardi- 
* na.l-prétre  du  titre  de  Notre -Darne-des - V ic foires  , 
« archevêque  de  Lyon  , est  absent  depuis  envi- 
« ron  quatre  ans  de  ce  siège  métropolitain  , et  que 
« des  causes  très-graves  empêchent  qu’il  ne  puisse 
« y retourner  et  gouverner  ce  diocèse,  nous  avons 
« résolu  de  pourvoir  avantageusement  à son  admi- 
« nistration  , afin  de  prévenir  les  divisions  et  les 
« inconvénients  qui  pourraient  en  résulter  , et  qui 
« entraîneraient  la  perte  des  fidèles.  Après  donc 
« un  mûr  examen  et  avoir  entendu  le  conseil  de 
« notre  congrégation  privée  , spécialement  convo- 
« quée  par  nous  ; marchant  sur  les  traces  des 
« Pontifes  Romains,  nos  prédécesseurs  qui  , ayant 
« égard  aux  lieux , aux  temps  et  aux  personnes , 
« ont  employé  les  mêmes  moyens , selon  que  la 
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« nécessité  ou  l’utilité  de  l’Eglise  l’ont  demandé  ; 
« de  science  certaine  et  en  vertu  de  notre  autorité 
« apostolique  nous  interdisons  au  susdit  Cardinal- 
« Archevêque  t exercice  de  la  juridiction  archicpis- 
« copale  dans  cette  Eglise , et  nous  lui  dcjendons  de 
« s'immiscer  en  aucune  manière , à t avenir,  dans 
« son  gouvernement  et  son  administration  , etc. 
a (1"  octobre  1817)  (1). 


(1)  Imposita  humilitati  uostræ  univers!  dominici  gregis 
cusiodia  postulat,  ut  de  animarum  salute  impensè  solli- 
cili  utiliori  procuration!  illarum  Ecclesiarum,  quæ  ob 
diuturnam  antistitum  absentiam  plurimiim  caperent  de- 
trimenti , opportunè  consularrius , præsertim  ubi  de  illos- 
trioribus  Sedibus,  amplioribusquc  Diœcesibus  res  sit, 
quæ  Pastoris  praesentiam  multis  nominibus  requiruni. 
Cùm  itaque  dilectus  filius  noster  Joseph,  tituli  S.  M.  de 
Victoriâ  S.  R.  E.  Presbyter  Cardinalis  Fesch,  Archiepisco- 
pus  Lugdunensis,  quarto  ferè  abbinc  anno  ab  illà  me- 
tropolitanû  Sede  sit  absens,  gravissimæque  causæ  inter- 
cédant quominus  ad  eamdem  redire,  ac  Diœcesini  gu— 
bernare  possit,  Nos  ad  quælibet  præcavenda  discrimina 
atque  incommoda  eidem  Diœcesi  impendentia,  quæ  Cliris- 
ti  Fidelium  perniciem  contingerent,  iliius  regimini  utili 
decrevimus  ralione  prospicere  : quapropter,  re  mature 
perpensà  , auditoque  consilio  sclectæ  congregationis  a No- 
bis  specialiter  députa tæ , Romanorum  Pontiflcum  præde- 
ccssorum  nostrorum  vestigiis  inbærentes , qui  ex  loco- 
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Le  pape  Léon  XU,  dans  les  bulles  délivrées  à 
Mgr.  d’Amasie,  confirme  ce  même  interdit  pro- 
- nonce  par  son  illustre  prédécesseur  contre  le  car- 
dinal Fesch. 

a Vénérable  frère , salut,  etc.  Le  zèle  inaltérable 
« pour  le  bien  de  l’Eglise  occupait  la  pensée  de 
« notre  prédécesseur,  Pie  VU,  d’heureuse  mémoire, 
a au  sujet  de  l’éloignement  de  notre  cher  fils  Joseph 
a Fesch,  cardinal-prêtre  de  la  Sainte-Eglise  romaine 
« du  titre  de  St-Laurent  in  Lucinn  r absent  depuis 

t 

« longtemps  de  son  église  métropolitaine  de  Lyon  , 
« et  dans  laquelle  sa  Sainteté  n’ignorait  pas  les 
« motifs  les  plus  graves  qui  s’opposaient  à son 
« retour.  Eu  conséquence , sa  sagesse  paternelle 
« rechercha  les  moyens  de  pourvoir  avantageuse- 
a ment  au  gouvernement  de  ce  diocèse , et  de  le 
« préserver  des  dangers  qui  sont  à craindre  pour  un 

rum,  tcmporum  ac  pcrsonarum  naturîi  part  remedio  pro 
necessitate  vel  milita  te  Ecclcsiæ  usi  sunt,  ex  certâ  scien- 
tia,  apostolicù  auctorilate  nostrâ  suprà  dicto  Cardinali 
A rchiepiscopo  exercitium  archiepiscopalis  jurisdictionis 
in  memoraia  Ecclesiâ  interdicimus , et  ne  ultra  in  regi- 
mine  et  administràtione  ejusdem  Ecclcsiæ  omninô  se  im- 

l 

misceat  apostolicâ  auctoritatc  inhibemus. 
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« * 

« troupeau  privé  de  son  pasteur.  C’est  pourquoi , 
« après  un  mûr  examen  et  l’avis  d’une  congrégation 
« choisie  de  Cardinaux  de  la  Ste-Eglise  romaine  , 
« ce  souverain  Pontife,  marchant  sur  les.  traces  de 
« ses  prédécesseurs  qui , selon  la  nature  des  lieux  , 
« des  temps  et  des  personnes , ont  employé  le  même 
« remède  pour  la  nécessité  ou  l’utilité  de  l’Eglise , 
« prit  enfin  la  résolution  , en  interdisant  au  même 
« Cardinal- Archevêque  F exercice  de  la  juridiction 
« archiépiscopale  dans  l’église  ci-dessusmentionnée, 

« d’y  établir  un  administrateur  apostolique  pour 

. \ 

« la  gouverner....  C’est  pourquoi  tout  ce  que 
« notre  prédécesseur  avait  ordonné  dans  l’acte  de 
« la  députation  du  premier  administrateur  aposto- 
« lique  de  l’Eglise  de  Lyon , subsiste  dans  toute  sa 
« force  , etc.,  (i).  » 

Parce  que  en  présence  d’actes  aussi  authentiques, 
aussi  solennels , il  n’y  tt  plus  rien  à répondre  , la 
sagacité  du  jeune  écrivain  lui  a fait  découvrir  un 
expédient  auquel  on  n’a  jamais  songé.  Selon  lui , 

(1)  Le  texte  latin  ayant  été  envoyé  dans  le  temps  à 
tout  le  .Clergé  Lyonnais,  nous  sommes  dispensé- de  le 
reproduire. 


266 


la  sagesse  de  l’Administrateur  aura  été  en  défaut , 
pour  n’avoir  pas  fait  interdire  aussi  M.  Bochard 
par  le  Cardinal  : Il  fallait , dit-il , prier  Mgr.  Fesch 
de  retirer  a M.  Bochard  son  titre  de  Grand-Vicaire. 
Mais,  de  bonne  foi,  l’Administrateur  apostolique 
pouvait-il  se  charger  d’une  pareille  démarche  ? 
Mgr.  Fesch,  lui-même,  privé  qu’il  était  de  l’exer- 
cice de  sa  juridiction  , pouvait-il  essayer  cet  acte 
d’autorité?  C’est  à peu  près  comme  si  vous  disiez , 
qu’en  cas  de  mort  ou  de  démission  , le  Cardinal 
aurait  dû  retirer  ses  pouvoirs  au  Grand-Vicaire. 
Est-il  permis , quand  ou  se  mêle  d’écrire  sur 
ces  matières , d’ignorer  que  l’interdiction  d’un 
Evêque  emporte  de  plein  droit  la  déchéance  des 
Grands- Vicaires,  aussi  bien  que  les  cas  de  mort  et  de 
démission  ? Il  suffisait  donc  seulement  que  le  fait  de 
l’interdit  fût  signifié  aux  Vicaires-Généraux  ou  qu’il 
arrivât  à leur  connaissance  d’une  manière  officielle. 
Or,  M.  Lyonnet  nous  apprend  (t.  2,  p.  635)  que 
son  Eminence  adressa  à ses  Grands-Vicaires  sous 
te  couvert  de  M.  Allibert  une  copie  du  bref  de  Pie  V II. 

V # 

L’interdit  du  prélat,  d’ailleurs,  était  devenu  un 
fait  public  en  France  comme  à Rome  ; dès  lors  , 
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M.  Bocliard , pas  plus  que  les  autres  Vicaires-Géné- 
raux, ne  pouvait  en  douter.  Et  le  Saint-Siège  avait 
si  bien  compris  que  dès  ce  moment  les  pouvoirs 
des  Grands-Vicaires  de  Lyon  n’existaient  plus,  qu’il 
y suppléa  par  le  moyen  qu’énonce  le  Pape  Léon  XII 
dans  le  bref  à l’Evêque  de  Limoges  : Extraordina- 
rium  parare  remedium  coactus  fuit , a/x)stolicd  auc- 
toritale  indu /gens , ut  Vicarii  Generales  actu  exis- 
lentes  diœcesim  ipsam  intereà  procurarenl. 

Les  pouvoirs  des  Vicaires  Généraux  de  Mgr.  Fescli 
avaient  donc  cessé,  et  leur  titre,  nous  le  répétons, 
ne  leur  a été  conservé  provisoirement  qu’à  cause 
des  obstacles  dont  le  Pape  fait  mention  dans  le 
même  bref  à Mgr.  de  Limoges.  Mais  dès  l’instant  que 
celui-ci  eut  pris  possession  du  siège  primatial  de 
Lyon , en  qualité  d’ Administrateur  et  qu’il  eut 
choisi  ses  Grands-Vicaires  , celui  qui  n’était  point 
compris  dans  ce  choix  se  donnait  visiblement  un 
ridicule  en  s’arrogeant  un  titre  qui  ne  lui  appar- 
tenait plus. 

Nous  comprenons  qu'on  ait  pu  par  courtoisie, 
appeler  M.  Bocliard  Vicaire-Général,  sans  y attacher 
d’ailleurs  aucun  sens  ; c’était  une  fiche  de  consola- 
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tion  pour  un  ancien  ecclésiastique  qui  pouvait 
regretter  les  honneurs  du  grand-vicariat.  Nous 
comprenons,  par  conséquent,  qu’un  grand  Evêque, 
chargé  par  le  Saint-Siège  de  s’expliquer  avec 
l’ex-Vicaire-Général  sur  ses  prétentions , n’ait  pas 
jugé  à propos  de  disputer  à M.  Bochard  ce  vpiu 
titre  dont  il  se  montrait  si  jaloux  ; Dieu  nous  garde 
de  blâmer  une  telle  indulgence , car  il  ne  faut  pas 
rapetisser  une  question  toute  religieuse,  en  la  faisant 
descendre  aux  mesquines  proportions  d’un  amour- 
propre  d’autant  plus  exigeant  qu’il  a été  plus  froissé. 

Nous  aimerons  toujours  à rendre  justice  à 
M.  l’abbé  Bochard.  On  a dit,  au  commencement 
de  ce  paragraphe  , qu’au  déclin  de  sa  vie  il  avait 
probablement  renoncé  aux  illusions  d’un  grand- 
vicariat  plus  laborieux  que  flatteur;  aujourd’hui, 
nous  sommes  heureux  d’en  avoir  acquis  la  certitude. 
Nous  tenons  de  Mgr.  l’Evêque  de  Belley  qu’en  effet 
les  principes  furent  mis  en  sûreté  dans  l’explication 
qu'il  eut  avec  M.  Bochard.  Dès  qu’on  était  convenu 
qu’il  n’y  avait  aucune  réalité,  aucune  espèce  de 
droit  attaché  à la  qualification  de  Grand-Vicaire, 
qu’avait- on  â s’embarrasser  d’un  nom  vide  de  sens? 
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Là  doivent  finir  des  débats  sur  une  question  jugée 
sans  retour  par  les  principes  canoniques,  par  l’au- 
torité suprême  du  Saint-Siège  et  par  l’aveu  de 
M.  Bocliard  lui-même.  On  ne  parlera  donc  plus 
désormais  d’un  grand-vicariat  défendu  longtemps 
mal  à propos,  et  qui , mis  en  avant  comme  expres- 
sion des  pouvoirs  légitimes  en  dehors  de  l’Adminis- 
teur  (i  j,  a failli  occasionner  un  malheureux  schisme 
dans  l’Eglise  de  Lyon. 


SUITE  DU  MÊME  PARAGRAPHE. 

L’Administrateur  apostolique  accusé  lui-mtine  de  schisme. 

On  ne  pardonne  pointa  la  Vérité  sur  le  Cardinal 
Fesch  d’avoir  blâmé  dans  M.  Lyonnet  des  éloges 
prodigués  sans  restriction  à celui  qui  ne  suivit  pas 
constamment  la  droite  ligne  ; d'avoir  trouvé 
condamnable  une  conduite  que  le  Pape  a con- 
damnée , et  d’avoir  déploré  avec  tous  les  amis  de 
la  Religion  le  pitoyable  égarement  d’un  ancien 

(U  Voir  Petit  Mot  sur  M.  Bochard , p.  18- 
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supérieur  ecclésiaslique  qui  semblait  n’avoir  recom- 
mandé si  longtemps  au  clergé  la  subordination  que 
pour  lever  à son  tour  avec  plus  de  scandale 
l’étendard  de  l’opposition  contre  le  Saint-Siège  ou 
son  représentant  à Lyon.  « Et  à quoi  a-t-il  tenu, 
« ajoutions-nous , que  M.  l’abbé  Bochard  n’ait 
« bouleversé  le  diocèse  le  plus  catholique  de 
« France,  qu’il  ne  l’ait  entraîné  dans  un  schisme 
« lamentable  ! (la  Vérité  pag.  83.)  » 

Or,  voilà  que  pour  ces  quelques  observations 
qui  ont  paru  motivées  et  tout  à fait  impartiales  aux 
témoins  de  la  conduite  de  M.  Bochaid,  l’auteur  de  la 
seconde  lettre  à M.  Lyonnet  fait  retomber  sur  notre 
tête  la  même  accusation  : il  veut  donc  absolument  à 
son  tour  trouver  du  schisme  dans  l’Administrateur 
apostolique  :«  Les  preuves  flagrantes  sont  là,  s’écrie- 
« t-il  (p.  2à),  lisez  vos  premiers  mandements  que 
« vous  avez  si  bien  cherchés  depuis  à pallier  en  les 
« sortant  de  dessus  le  compte  de  l’Administrateur; 

« lisez-y  donc,  si  vous  les  avez  oubliées,  ces  paroles 
« à jamais  mémorables  : Notre  premier  Pasteur. .. 

« Notre  troupeau...  Nos  diocésains...  Nous  asseoir 
« sur  le  premier  Siège  des  Gaules,  etc.,  etc.  Les 
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« dénierez-vous  ces  expressions , Monsieur  de  la 
« Vérité , qui  appelez  sans  façon  M.  de  Pins  le 
« successeur  immédiat  de  Mgr.  Fesclû  Et  dans  tout 
« cela  il  n’y  a pas  de  schisme  ! Et  il  n’y  en  a pas 
« à supprimer  le  nom  de  Joseph  des  prières 
« publiques  , pour  y substituer  pro pastore  noslru 
« Joanne  Paulo  ! Et  il  n’y  en  a point  à se  faire  faire 
« des  promesses  à soi  et  à ses  successeurs  ! etc.  » 

On  voit  dans  cette  tirade  animée,  non  les  preuves 
flagrantes  du  schisme  de  l’Administrateur , mais 
plutôt  une  déclamation  ou  le  fruit  d’une  imagina- 
tion toujours  vive  chez  un  jeune  écrivain.  Il  est 
du  reste  à remarquer  que  cet  écrivain  n’a  fait 
que  répéter  ici  les  paroles  qu’on  attribue  à 
M.  Bochard  (1).  a Voilà  donc,  dit-il , l’Administra- 
« teur  assis  sur  le  Siège  primatial  des  Gaules , et 
« tous  ses  mandements  , jusqu’à  celui  du 
« Carême  1825,  portent  les  mêmes  contextes.  Quels 
« principes  nouveaux!  N’est-ce  pas  un  schisme  qui 
« commence?  etc.  » 

Au  fait,  nous  avions  cru,  d’après  la  théologie  , 

(1)  Voir  Petit  mot  sur  M.  Bochard  et  l’Episcopat , ouvrage 
«le  même  fabrique  que  les  deux  lettres,  page  3/t. 
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qu’ils  sont  schismatiques  ceux  qui  ne  veulent  pas 
reconnàître  un  pasteur  légitime  ; ceux  encore  qui  , 
pour  faire  bande  à part , se  séparent  eux-mêmes  , 
selon  les  termes  de  l’apôtre  saint  Jude,  qui segreganl 
xemetipsos  ; ou  encore  sont  schismatiques  ceux  qui, 
rebelles  à la  première  autorité  de  l’univers,  lui 
contestent  les  droits  sacrés  qu’elle  a reçus  de 
Jésus-Christ  de  paitre  tout  le  troupeau  et  de  pour- 
voir à ses  besoius , soit  par  des  Evêques  titulaires , 
soit  par  des  Administrateurs;  en  un  mot,  sont 
schismatiques  ceux  qui  ne  marchent  point  avec  le 
Pape.  Si  l’Eglise  en  pareil  cas  n’a  pas  prononcé 
la  séparation  du  corps  des  fidèles,  toutefois  vous 
n’échappez  pas  à l’esprit  de  schisme,  malgré  vos 
belles  protestations  de  respect  pour  le  Saint-Siège , 
lorsque  vos  actes  et  vos  écrits  ne  sont  point  en  har- 
monie avec  ces  formules. 

Mais  l’Administrateur,  l’homme  du  Pape,  qui 
vient  en  son  nom  et  muni  de  ses  pouvoirs,  qui 
marche  sous  sa  bannière , sous  sa  haute  direction  , 
être  schismatique  avec  sa  Sainteté!  c’est  là  ce  qu’on 
11e  comprendra  jamais.  Eh  bien  ! le  disciple  de 
M.  Bochard  va  vous  apprendre  par  sa  première 
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lettre  qu'à  Lyon  nous  étions scliismali(jiies;  d’abord 
Mgr.  d’Amasie  avait  le  langage  et  toute  l'allure 
d’un  schismatique,  parce  qu’il  nous  a appelés  ses 
diocésains.  A notre  tour  nous  étions  schismatiques, 
parje  que  nous  l’avons  appelé  notre  pasteur , ou, 
selon  l’expression  de  saint  Pierre  , l’Evêque  de  nos 
âmes , Episcopum  animarum  vcstrarum  ; parce 
q d'aussi  nous  nous  en  sommes  tenus  aux  termes  des 
huiles  de  Mgr.  de  Pins  , lesquelles  prescrivent  à 
tout  le  diocèse  de  Lyon  de  reconnaître  celui  qui 
avait  toutes  les  attributions  du  pasteur  : « En 
« vigueur  des  présentes,  lui  dit  notre  Saint-Père 
« le  Pape , nous  vous  choisissons , constituons  et 
* députons  Administrateur  de  l’Eglise  archiépisco- 
« pale  de  Lyon  tant  au  spirituel  qu’au  temporel , 
« avec  toutes  facultés,  prérogatives , obligations , 
« tous  droits  et  honneurs  qui  appartiennent  par 
« droits,  coutumes  et  privilèges  à l’exercice  de 
a cette  charge  et  la  concerne;  vous  donnant  pour 
« cela  pleine  autorité  et  faculté  d’exécuter  tout  ce 
« qui  est  du  ressort  de  l’ordre  et  de  la  juridiction.. . 


« Nous  ordonnons  donc , en  vertu  de  la  sainte 
• obédience,  à nos  très-chers  fds  le  Chapitre  et  les 
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« Chanoines  de  l’Eglise  métropolitaine  de  Lyon  , 
« au  clergé  et  au  peuple  de  celte  ville  et  du 
« diocèse,  de  vous  recevoir  et  reconnaître  comme 
« Administrateur  député  par  l’autorité  apostolique 
. « et  de  vous  prêter  entière  et  respectueuse  obéis- 

« sance,  etc.  » 


D’ailleurs,  c’est  le  droit,  dit  Benoit  XIV,  que 
l’autorité  pastorale  soit  communiquée  intégrale- 
ment aux.  Vicaires  ou  Administrateurs  apostoliques, 
jpsis  omnimoda  pasloralis  auctontas  communicetur . 
(Syn.  diœc.  lib.  11,  cap.  10  n.  VIH.) 

Après  ces  témoignages  d’autant  plus  décisifs 
qu’ils  sont  plus  imposants,  comment  oser  nous 
dire  : Vous  êtes  des  schismatiques  pour  avoir  pro- 
noncé à la  messe  dans  les  prières  publiques  les 
noms  de  Jean  Paul  au  lieu  de  celui  de  Joseph  ? 

Eli  ! Messieurs  , faites  ' donc  attention  que 

Mgr.  d’Amasie  avait  seul  la  charge  du  troupeau, 
qu’il  devait  seul  gouverner  le  diocèse  de  Lyon  ; dès 
lors  pour  lui  aider  à porter  le  fardeau  et  à nousadmi- 
nistrer  avec  fruit,  il  avait  besoin  des  secours  du  Ciel  : 
la  raison  et  notre  propre  intérêt  demandaient  par 
conséquent  qu’on  fit  pour  lui  les  prières  d’usage. 


■OigitiZ-çd  By  ( 


275 


Mais  jusqu’où  ne  va  pas  l’esprit  de  chicane , 
plein  de  l’idée  de  trouver  du  schisme  où  il  n’y  en 
a pas,  où  il  ne  peut  y en  avoir?  Le  faiseur  d’argu- 
ments va  donc  décocher  son  dernier  trait  contre 
ce  fantôme  de  schisme  que  son  imagination  effrayée 
voit  assis  sur  le  siège  des  Pothin  et  des  Irénée  : 
« Vous  ne  pouviez,  dit-il,  sans  être  schismatiques, 
« promettre  obéissance  à Mgr.  de  Pins  et  à ses 
a successeurs , parce  qu’un  Administrateur  ne  peut 
a avoir  de  successeurs.  » — Sans  doute  Mgr.  de 
Pins  ne  devait  pas  avoir  de  successeurs  de  son 
nom  ou  de  son  titre  d’Administrateur  ; mais  il 
devait  avoir  certainement  des  successeurs  de  sa 
juridiction  épiscopale , comme  il  a eu  des  prédé- 
cesseurs. Or,  peut-on  nier  qu’il  soit  du  devoir  de 
tout  fidèle  d’obéir  à cette  juridiction  divine,  à ce 
pouvoir  qui  émane  de  Jésus-Christ  dans  l’Adminis- 
trateur comme  dans  l’Archevêque  titulaire?  On  a 
donc  pu  et  dû,  aux  termes  de  la  bulle  précitée, 
promettre  obéissance  à l’Administrateur  aposto- 
lique. 

Il  parait  bien  qu’enfin  les  frayeurs  du  jeune 
écrivain  se  seront  calmées;  il  aura  compris  saq* 


276 

doute  que  ni  la  foi  ni  l'unité  de  l’Eglise  n’étaient 
(il  péril  dans  cette  pratique  si  rationnelle 
et  si  conforme  aux  usages  de  la  Catholicité  , de 
faire  les  mêmes  promesses  d’obéissance  aux  Admi- 
nistrateurs qu’aux  titulaires  , car  il  finit  par 
conclure  (pag.  a5)  : « Accordons  , pour  ne  point 
« troubler  les  consciences  , que  les  promesses  des 
o prêtres  et  des  religieuses  aux  successeurs  de  Mgr. 
« de  Pins  aient  été  faites  dans  la  bonne  foi  ; ad- 
« mettons  qu’il  ne  faille  pas  prendre  les  paroles  qui 
« ont  servi  de  formule  dans  les  ordinations  et  pro- 
« fessions  religieuses , dans  leur  sens  exact  et  litté- 
« ral , etc.  » Il  resterait  toujours  cependant  dans 
l’esprit  de  l’auteur  quelque  préoccupation  de  son 
schisme  fantastique  , quand  à la  fin  il  tire  cette 
conséquence  fort  curieuse  : « Qui  sait,  dit-il, 
« s’il  ne  se  trouvera  personne  un  jour  qui  , dans 
« un  de  ces  retours  non  rares  de  nos  temps 
« surtout,  fasse  parvenir  cette  question  ainsi  éclai- 
« rée  à Rome  même  ? Quel  revirement  , si , par 
« une  décision,  on  voyait  enfin  la  conduite  de  l’Ad- 
« ministrateur  taxée  comme  elle  le  mérite  (c’est-à- 
« dire  taxée  de  schisme),  et  l’orthodoxie  de  M.  Bo- 


« chard  proclamée?  » — Oui,  encore  un  coup,  cet 
ancien  Grand-Vicaire  aurait  été  orthodoxe  depuis 
que , docile  à la  réprimande  du  Pape  , il  revint  à 
résipiscence.  Mais  avait-il  toujours  pensé  de  même? 
Mais  les  brefs  de  Léon  XII,  au  sujet  de  M.  Bochard, 
adressés  l’un  à Mgr.  d'Amasie  et  l’autre  à Mgr.  de 
Belley , ne  prouvent-ils  pas  que  jusque-là  son 
orthodoxie  avait  été  suspecte  à Rome?  Il  y eut  donc 
un  temps  où  M.  l’abbé  Bochard  aurait  pris  au 
sérieux  et  entendu  à sa  manière  les  libertés  galli- 
canes , au  point  de  regarder  l’Administrateur  en- 
voyé par  le  Pape,  comme  un  prélat  sans  mission 
et  totalement  dépourvu  de  pouvoirs  ; il  parait  bien 
qu’alors  le  Grand-Vicaire  de  Mgr.  Fescli  se  croyait 
seul  investi  de  la  juridiction  pour  gouverner  au 
spirituel  le  diocèse  de  Lyon.  Et  qui  donc  parmi 
le  clergé  lyonnais  ignore  les  mouvements  que  se 
donna  le  Vicaire-Général  pour  communiquer  à de 
jeunes  prêtres  ses  sentiments , et  faire  passer  dans 
leur  esprit  d’étranges  appréhensions  contre  la  légiti- 
mité de  l’Administrateur?  On  trouva  à cette  époque 
très-hétéroclites  ses  démarches  réitérées  auprès  des 
directeurs  du  grand  séminaire  , peu  avant  l’arrivée 


de  l’Administrateur  à Lyon.  Ne  pressait-il  pas  ces 
Messieurs  de  cumuler  et  d’accepter  ses  propres 
pouvoirs,  parce  que,  disait-il , d après  nos  liberté? 
ceux  de  F administrateur  étaient  au  moins  douteux? 
Le  vénérable  supérieur  de  Saint-Irénée  , qui  ne  sut 
jamais  transiger  sur  les  principes , répondit  digne- 
ment: « Nous  n’avons  que  faire  de  vos  pouvoirs  , 
« ceux  du  Pape  doivent  nous  suffire.  » 

M.  Bochard  ne  se  tint  pas  pour  battu  par 
l’installation  de  l’Administrateur  à Lyon.  S’étant 
retiré  à Ménestruel , canton  de  Poncin,  il  voulait 
qu’on  sût  parmi  le  clergé  lyonnais  que,  du  fond 
de  sâ  retraite,  il  suppléait  au  défaut  de  pouvoir  de 
l’Administrateur  apostolique.  On  lui  faisait  tenir  à ce 
sujet  des  propos  plus  ou  moins  alarmants;  ainsi  au- 
rait-il dit  : « Que  le  clergé  lyonnais  se  tranquillise 
« sur  la  validité  de  son  ministère  , parce  que  les  in- 
« tentions  persévérantes  du  Vicaire-Général  sont  de 
* couvrir  le  vice  de  la  juridiction  diocésaine.  » Ceux 
qui  ont  supposé  qu’il  y avait  eu  exagération  de  la 
part  de  Mgr.  d’Amasie  écrivant  au  Pape  sur  toutes  les 
-menées  de  M Bochard,  ignoraient  la  masse  des  faits 
qui  accusaient  cet  ancien  Grand-Vicaire.  L’auteur 


des  lettres  à M.  Lyonnet  se  plaint  qu’on  eût  ainsi 
dénoncé  à Rome  son  illustre  patron  ; mais  à qui 
donc  l’Administrateur  devait-il  s’adresser  pour 
arrêter  les  flots  de  lettres  , les  pamphlets  dont  on 
inondait  le  diocèse,  comme  si  on  eût  voulu  épou- 
vanter les  âmes  simples  et  crédules  sur  la  légitime 
mission  de  l’Administrateur?  Ce  fut  probablement 
après  qu’il  eut  entendu  les  paroles  du  Saint-Père 
sur  l’étrangeté  de  sa  conduite,  que  M.  Bochard 
dit  aux  jeunes  abbés  qui  se  groupaient  autour  de 
lui  : « La  mesure  administrative  se  trouvant  mise  à 
« exécution,  vous  devez  y vivre  soumis , car  vous 
' <r  ne  voulez  pas  sans  doute  faire  un  schisme  avec 
« le  Pape.  » 

On  s’attendait  à voir  tous  les  disciples  de  M.  Bo- 
chard profiter  de  cette  leçon  et.  des  derniers  exem- 
ples de  leur  maitre.  Les  lettres  à M.  Lyonnet  prou- 
vent que  plusieurs  ont  continués  faire  fausse  route. 
Une  réflexion  du  reste  n’a  point  échappé  aux  obser- 
vateurs, c’est  qu’au  tant  de  fois  que  ces  jeunes  adeptes 
ont  voulu  marcher  sans  leur  ancien  guide,  vous  les 
avez  vus  trébucher  comme  des  enfants  sans  lisière, 
et  leurs  traits  lancés  par  de  faibles  mains  n’pnt  pu 
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atteindre  le  but.  La  question  des  administrateurs , 
en  effet,  n’a  réellement  reçu  aucune  atteinte  de 
leurs  écrits  insignifiants  ; toutefois  la  présomption 
s’en  applaudit  comme  d’un  coup  de  massue  donné 
à la  Vérité , et  le  fier  argumentateur  de  féliciter 
M.  Lyonnet  dans  les  deux  lettres  qu’il  lui  adresse, 
de  l’avoir  si  bien  défendu  : « Je  crois,  dit-il,  avoir 
« rempli  ma  promesse  de  vous  défendre , etc.  » 
Et  encpre  : « Mais,  M.  Lyonnet,  s’écrie  -t-  il , 
« où  m’entraîne  la  discussion  ? voilà  bien  déjà 
« quelques  bataillons  de  la  Vérité  attaqués,  sinon 
* heureusement  du  moins  bravement , à mon 
« idée,  etc.  » Or,  ceux  qui  ont  lu  ces  lettres  doivent 
savoir  ce  qu’il  y a de  réel  dans  ces  forfanteries  ; ils 
ont  dû  s’apercevoir  de  l’absence  des  premières 
notions,  au  sujet  du  schisme  reproché  si  bravement 
à l’Administrateur;  et  dans  l’ensemble  ils  ont  pu 
juger  si  un  seul  fait  ou  un  seul  des  principes  de  la 
Vérité  a été  ébranlé.  II  nous  sera  donc  permis  de 
le  dire,  après  avoir  parcouru  ces  pages  d’un  auteur 
à f humeur  badine  , ainsi  qu’il  se  désigne  , qu’en 
général  le  nouveau  théologien  se  serait  jeté  dans 
une  sphère  complètement  étrangère  à ses  études. 


f 


281 


Il  est  trop  visible  surtout  qu’il  ne  se  doute  point 
des  difficultés  ni  des  chefs  de  preuves  de  la  princi- 
pale question  , celle  des  Administrateurs  apostoli- 
ques. Il  sera  aisé  de  s’en  convaincre  par  tout  ce  que 
nous  allons  entendre. 

PARAGRAPHE  DEUXIÈME. 

Doctrines  professées  publiquement  par  M.  Bochard , au  sujet  des 
Administrateurs  apostoliques  en  France. 

J 

Le  14  avril  1800,  M.  le  comte  de  Rully  salua, 
au  nom  de  son  Chapitre  et  du  diocèse  de  Lvon  , 
l’avènement  de  Pie  VU  au  souverain  pontifical. 
« L’Eglise  primatiale  de  Lyon  , disait-il,  a toujours 
« professé  un  inviolable  attachement  pour  la  Chaire 
« de  Pierre.  » Plus  tard  et  a4  ans  après,  M.  Bochard 
a pu  se  convaincre  que  cet  attachement  ne  s’était 
point  affaibli  dans  le  clergé  lyonnais , lorsqu’il 
chercha  à organiser  un  parti  contre  l’Administrateur 
apostolique  envoyé  par  Léon  X1L  C’est  un  fait 
qu’on  ne  voudra  pas  contester,  et  puisqu’on  nous 
met  dans  le  cas  de  le  dire,  c'est  une  gloire  de  plus 


pour  ce  clergé  éminemment  catholique  de  n’avoir 
offert  au  Vicaire-Général  aucun  prosélyte,  au  moins 
bien  avéré.  Quoique  ce  Grand-Vicaire  allât  partout 
préconisant  ce  qu’il  appelait  les  doctrines  de  l’école 
de  Paris,  il  ne  rencontra  aucune  sympathie  dans  le 
diocèse  de  Lyon.  Bien  des  témoins  se  souviennent 
d’une  lutte  théologique  engagée  au  séminaire 
entre  M.  Bochard  et  un  jeune  Grand- Vicaire  , 
deux  champions  de  forces  très-inégales.  Tous  les 
avantages  de  l’expérience , des  talents  et  de  la  posi- 
tion étaient  évidemment  du  côté  de  l’ancien  doc- 
teur de  Sorbonne;  mais  on  se  trouve  toujours  faible 
quand  on  s’en  prend  à l’autorité  du  Pape.  Peut-être 
serait-on  curieux  de  savoir  quelles  doctrines  sou- 
tenait alors  M.  Bochard  , et  comment  on  répon- 
dait à son  argumentation  : plusieurs  choses  qu’on 
lui  fait  dire  aujourd’hui  se  trouveraient  réfutées 
d’avance. 

C’était  le  1er  septembre  lg23  qu’un  nombreux 
clergé,  réuni  en  retraite  pastorale  à Saint-Irénée,  eut 
la  douleur  de  voir  son  président  se  poser  publique- 
ment en  adversaire  de  l’Administrateur  qui  devait 
arriver  sous  peu  à Lyon.  Il  semblait  à ces  bons 
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ecclésiastiques  qui  étaient  venus  s’édifier  au  sémir 
naire,  qu’on  choisissait  assez  mal  le  temps  et  le  lieu 
pour  une  scène  de  ce  genre. 

Quelques-uns  néanmoins  crurent  s’apercevoir 
cju’il  y avait  du  calcul  de  la  part  de  M.  Bochard, 
qui  pensait  probablement  triompher  de  l’inexpé- 
rience du  jeune  Grand-Vicaire  auquel  il  chercha 
querelle.  Quoi  qu’il  en  soit , le  Grand- Vicaire  de 
Lyon  interpellant,  à haute  voix  son  subordonné  : 
« Que  pensez-vous,  dit-il,  de  l’Administration  qu’on 
veut  nous  imposer?  » Le  jeune  Grand-Vicaire  se 
confond  en  excuses , il  demande  grâce  pour  ne  pas 
répondre , attendu  qu’il  y avait  là  le  supérieur  du 
séminaire  et  tant  d’autres  prêtres  vénérables  plus 
éclairés  que  lui,  qui  sauraient  mieux  s’expliquer  sur 
la  question.  Mais  pressé  plus  vivement  : « Hé 
bien  ! répond  le  Grand-Vicaire  étranger,  je  pense 
qu’il  faut  recevoir  l’Administrateur  comme  un 
bienfait  de  la  main  du  Pape.  Je  ne  pense 
pas  comme  vous , réplique  M.  Bochard  , et  la 
juridiction  de  cet  Administrateur  me  paraît  contes- 
table. — Quoi  ! Monsieur  , vous  contesteriez  ici 
au  Pape  la  primauté  de  juridiction  , sa  supré- 
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matie  dans  l’Eglise  universelle  ! Faudrait-il  donc 
avec  vous  remonter  aux  premiers  principes?  Saint 
Pierre  n’a-t-il  pas  reçu  l’ordre  de  gouverner 
tout  le  troupeau ? ses  successeurs  n’ont-ils  pas 
reçu  comme  lui  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  sur 
toute  la  terre  ? Quel  est  le  théologien  , quel  est  le 
canoniste  qui  ait  jamais  refusé  au  père  commun  la 
faculté  de  pourvoir  aux  besoins  de  ses  enfants , et 
en  particulier  aux  besoins  de  ce  diocèse  ? — Mais 
le  siège  de  Lyon  n’est  pas  vacant  , répond 
M.  Bochard.  — Il  l’est  par  le  fait  de  l’absence  forcée 
de  l’Archevêque,  surtout  par  suite  de  son  bannisse- 
ment qui  ne  lui  permet  plus  de  rentrer  en  France.  » 
C’était  dans  la  grande  allée  du  séminaire  qu’avait 
lieu  cette  vive  discussion.  Comme  ou  se  trouvait  en 
face  de  la  statue  de  saint  Irénée  : « Voici,  dit  le  jeune 
Grand- Vicaire,  en  montrant  l’image  du  grand  doc- 
teur, voici  le  père  du  diocèse  de  Lyon,  pourquoi 
ne  pas  s’en  tenir  à sa  belle  maxime  qui  fait  règle 
pour  nous  comme  pour  tous  les  fidèles  enfants  de 
l’Eglise  ? sid  hanc  Ecclesiam  propter  potiorem  princi- 
palitatem  ejus,  necesse  est  omnem  convenire  Eccle- 
siam , id  est , eos  qui  sunt  undique  fidèles.  » 
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M.  Bocliard  s’aperçut  de  l’impression  produite 
par  cet  à-propos  sur  toute  l’assemblée.  « Ce  n’est  pas 
cela,  reprit-il  brusquement.  — Je  vous  en  demande 
pardon  , reprit  à son  tour  l’interlocuteur , car  il 
s’agit  de  savoir  si , en  droit  comme  en  fait , le  Pape 
peut  instituer  des  évêques  pour  tel  ou  tel  diocèse  ; 
s’il  peut  6ter  et  donner  la  juridiction  ; si  surtout  le 
clergé  comme  les  fidèles  ne  doivent  pas  adhérer  de 
cœur  à ce  qu’il  plaît  à la  sagesse  du  souverain  Pon- 
tife d’ordonner  dans  notre  diocèse  comme  dans  les 
autres  parties  du  monde  catholique.  — Mais  faites 
donc  attention  encore  une  fois , répliquait  M.  Bo- 
chard,  que  l’Eglise  de  Lyon  a son  pasteur  légitime 
dans  le  cardinal  Fesch.  — Il  est  vrai,  monsieur; 
mais  j’ai  l’honneur  de  vous  répéter  que  le  pasteur 
ayant  été  interdit  par  Pie  VII,  et  banni  du  royaume 
à perpétuité , il  est  par  rapport  à Lyon  comme  s’il 
n’était  pas.  Le  voilà  en  dernier  résultat  sans  exer- 
cice de  juridiction  , sans  action  aucune  dans  son 
diocèse.  Or,  ne  fallait-il  pas  pourvoir  aux  besoins 
de  ce  premier  siège  de  France?  Disons , pour  mieux 
préciser  le  cas,  qu'il  y a ici  deux  questions;  d’a- 
bord, le  Pape  a-t-il  pu  ôter  à l’Archevêque  l’exer- 
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cice  de  sa  juridiction?  ensuite  a-t-il  pu  donner  à un 
autre  cette  même  juridiction?  Vous,  Monsieur,  qui 
êtes  Grand-Vicaire  en  vertu  du  dernier  Concordat, 
oseriez-vous  répondre  négativement  à ces  deux 
questions?  » M.  Boehard  ne  craignit  pas  dp  dire  que 
c’était  là  en  effet  la  grande  difficulté,  de  savoir  si  le 
Pape  a pu  par  le  Concordat  révoquer  tous  les 
Evêques  de  France  pour  livrer  leurs  sièges  à d’autres. 

« Eh  quoi  ! Monsieur  , reprit  le  jeune  Grand- 
Vicaire,  vous  révoquez  en  doute  le  suprême  pouvoir 
du  Pape,  vous  doutez  de  la  validité  de  ses  actes  alors 
même  qu’ils  sont  en  vigueur  et  acceptés  par  l’Eglise! 
Vous  révoquez  donc  aussi  en  doute  la  validité  des 
pouvoirs  que  vous  exercez  en  vertu  de  ce  Concordat, 
devenu  loi  ecclésiastique  ; par  conséquent  vous  dé- 
clarez douteux , incertains  tous  les  pouvoirs  que 
ceux  qui  vous  entendent  ont  reçus  de  vous  ! Com- 
ment n’étes-vous  pas  effrayé  de  ces  terribles  consé- 
quences ! » 

îout  le  monde  comprit  la  portée  de  cet  argument 
ad  hominem  et  ce  qu’il  avait  de  victorieux  dans  la 
circonstance.  M.  Boehard  en  parut  piqué.  «Vous  n’y 
enténdez  rien  , s'écria-t-il  d’un  ton  ému  , vous  de- 
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vriez  au  moins  connaître  les  réclamations  des  trente- 
huit  Prélats  français  contre  cette  mesure  du  Concor- 
dat de  1802.  — Je  connais,  Monsieur  , ces  respec- 
tueuses représentations  adressées  au  Pape  par  une 
partie  de  nos  anciens  Evêques  ; elles  confirment 
au  lieu  d’infirmer  ma  thèse  en  faveur  des  droits  du 
Saint-Siège , puisque,  d’accord  sur  le  fond  avec 
leurs  collègues  dans  l’épiscopat , ces  digues  Prélats 
ont  fini  par  se  soumettre  comme  tous  les  autres  au 
chef  de  l’Eglise.  Le  seul  évêque  de  Blois,  M.  de  Thé- 
mines,  a fait  une  résistance  sérieuse  (1);  aussi  le  re- 
garde-t-on aujourd’hui  comme  sohismatique  et  chef 
du  parti  anti-concordataire.  Vous  êtes  donc  obligé 
de  convenir,  Monsieur,  que  le  Pape  a pu  , et 
d’autres  vous  diront  qu’il  a dû  retirer  leur  juridic- 
tion aux  anciens  Evêques  de  France,  puisque  c’était 
la  condition  rigoureuse  du  Concordat.  Or  , qui  a 
fait  plus  peut  faire  moins , le  Pape  a donc  pu  éga- 

(1)  M.  Thémines  avait  d’abord  écrit  à Pie  VII , le  21  oc- 
tobre 1801,  pour  acquiescer  au  Concordat  et  donner  la 
démission  de  son  siège:  absolutè  dimissum  me  habere  ré- 
tif vestra  Sanctitas.  Puis  le  Prélat  inconstant  revint  sur 
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lement  priver  le  cardinal  Fesch  de  ses  pouvoirs , et 
par  la  même  raison,  en  vertu  de  la  même  autorité, 
il  a pu  faire  un  Administrateur  apostolique  pour 
régir  provisoirement  l’Eglise  de  Lyon.  » 

Ceux  qui  ont  connu  M.  l’abbé  Bochard  savent 
qu’il  ne  cédait  pas  aisément  sur  des  idées  vraies  ou 
fausses;  il  se  jeta  donc  alors  dans  le  champ  de  la 
tradition , sans  articuler  néanmoins  aucun  fait 
particulier.  Voici , autant  qu’il  nous  en  souvient  , 
son  argument  en  deux  mots  : « Les  Administrateurs 
sont  une  nouveauté  dans  l’Eglise  et  surtout  en 
France  ; nos  pères  n’ont  point  connu  cette  manière 
de  pourvoir  aux  diocèses,  même  quand  ils  étaient 
vacants. — Permettez,  Monsieur,  répondit  le  jeune 
grand-vicaire , qu’on  vous  fasse  observer  cju’il  y a 
erreur  dans  la  généralité  de  votre  assertion.  * Dire 
que  les  Administrateurs  sont  rares  en  France  comme 
ailleurs , ou  peut-être  plus  rares  que  dans  les  autres 
parties  du  monde  catholique , je  l’accorderai  vo- 
lontiers; toutefois,  enlisant  avec  attention  l’histoire 
de  l’Eglise  gallicane,  ne  trouverait-on  pas  assez 
d’exemples  de  pareils  Administrateurs,  pour  en 
conclure  que  ce  n’est  pas  tout-à-fait,  comme  vous 
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le  dites  , une  nouveauté  en  France  ? Qui  ne  sait  que 
dès  les  premiers  siècles  de  l’Eglise  comme  dans  les 
siècles  postérieurs  le  Saint-Siège  envoyait  au  loin  des 
Evêques  pour  convertir  les  nations,  pour  les  admi- 
nistrer au  spirituel  ? Ne  voyons-nous  pas  ce  qu’a 
fait  saint  Grégoire-le-Grand  pour  l’Angleterre,  où  il 
envoya  le  moine  saint  Augustin  ? et  pour  remonter 
plus  haut,  saint  Denis,  saint  Trophime,  saint  Satur- 
nin , saint  Gatien  et  autres  hommes  apostoliques 
ne  reçurent-ils  pas  immédiatement  leur  mission  des 
souverains  Pontifes  pour  les  Gaules  ? Vous  direz , 
Monsieur , que  ce  n’étaient  pas  des  Administrateurs 
apostoliques  ; appelez  ces  Evêques  du  nom  que  vous 
voudrez , le  nom  ici  n’y  fait  rien,  accordez- nous  seu- 
lement que  les  Papes  ont  pourvu  bien  des  fois  au  ser- 
vice des  Eglises  par  un  moyen  extraordinaire  qui 
n’est  pas  dans  le  droit  commun  ; c’est  tout  ce  qu’il 
en  faut  pour  établir  notre  thèse.  Après  tout , sous 
quelque  dénomination  qu’un  Evêque  nous  arrive 
de  Rome  , selon  les  principes  catholiques  il  faut 
le  recevoir  avec  respect,  avec  soumission;  or, 
voilà  l’unique  point  que  vous  me  forcez  de  défendre 
contre  vos  attaques.  » 
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Inutile  de  dire  que  la  victoire  resta  gagnée  au 
Saint-Siège , grâce  à une  si  belle  cause. 

Néanmoins  après  ce  combat  théologique  en  pré- 
sence d’un  nombreux  clergé  qui  eût  la  patience 
d’entendre  jusqu’au  bout  les  arguments  pour  et 
contre  , nous  eûmes  le  regret  de  n’avoir  pas  coupé 
court  par  la  décision  du  saint  Concile  de  Trente. 
Ce  Concile,  en  effet,  nous  l’avons  déjà  dit,  enseigne 
(Sess.  6.  cap.  de  Refor.')  qu'il  appartient  au  Pontife 
Romain  d’avoir  la  sollicitude  des  Eglises  et  de  les 
pourvoir  de  pasteurs  utiles  (1);  et  dans  la  Ses- 
sion a3  (can. VIII  ) n’a-t-il  pas  dit  anathème  à qui- 
conque prétendra  que  les  Evêques  promus  par 
l’autorité  pontificale  ne  sont  pas  légitimes  Evê- 
ques (2)  ? Or,  un  Administrateur  apostolique  est 
compris  manifestement  dans  la  catégorie  des 
Evêques  dont  parle  le  Concile  de  Trente  : il  est 
donc  légitime , il  a donc  les  vrais  pouvoirs  pour 

(1)  Suæ  supremæ  sedis  auctoritate  animadvertere  et  eccle- 
siis  ipsis  pastoribus  utilioribus  providere  poterit 

(2)  Si  quis  dixerit  Episcopos , qui  auctoritate  summi  Pon- 
tiûcis  assumumur , non  esse  legitimos  et  veros  Episcopos, 
anathema  sit. 
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administrer  le  diocèse  que  lui  assigne  la  souveraine 
autorité  du  Saint-Siège. 

Du  reste , on  eût  bien  intrigué  M.  Bochard  si  au 
milieu  de  la  discussion  où  il  invoquait  sans  cesse 
les  usages  et  les  libertés  de  l’Eglise  de  France  , on 
lui  eût  demandé  quelle  différence  il  voyait  entre 
les  Préfets  apostoliques  et  les  Administrateurs  apos- 
toliques. Jamais  en  effet  on  n’a  élevé  parmi  nous 
de  difficultés  au  sujet  des  premiers.  Ainsi  M.  Bo- 
chard applaudit-il , dans  le  temps,  à la  nomination 
de  deux  prêtres  de  Lyon , MM.  Pastre  et  Carrand , 
préfets  apostoliques,  l’un  de  l’île  Bourbon  et  l’autre 
de  la  Martinique.  Tout  cela  était  à merveille  d’après 
ce  fier  gallican  ; mais  il  u’en  était  plus  ainsi  de 
l’Administrateur. 

M.  l’abbé  Courbon,  qui  sut  le  lendemain  les 
débats  soulevés  au  grand  séminaire  par  M.  Bochard, 
au  sujet  de  l’Administrateur,  fit  cette  observation 
qu’on  n’a  point  oubliée  : « M.  Bochard  a beau  dire, 
a le  diocèse  de  Lyon  n’entend  pas  son  gallicanage, 
« mais  il  entend  fort  bien  qu’il  faut  être  catholique 
« avant  tout , et  notre  clergé  , instruit  comme  il 
a est , sera  empressé  à donner  l’exemple  de  la 
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« soumission  qu’il  doit  au  souverain  Pontife.  » 
L’événement  a prouvé  que  M.  l’abbé  Courbon  avait 
parfaitement  compris  les  dispositions  du  clergé 
lyonnais. 

PARAGRAPHE  TROISIÈME. 

Doctrines  attribuées  à M.Boclufrd,  par  opposition  à celles  de  la 
Vérité  sur  le  cardinal  Fesch. 

. i 

Tout  en  protestant  de  leur  respect  profond  pour 
le  Saint-Siège,  les  partisans  de  M.  Bochard  se  ré- 
servent néanmoins  leurs  petits  mots  et  leur  censure 
plus  ou  moins  amère  envers  cette  première  auto- 
rité. Ils  contrôlent  les  actes  du  Pape  les  plus  lé- 
gitimes et  l’exercice  de  ses  droits  par  rapport  à 
Lyon;  ils  vont  jusqu’à  faire  le  procès  à la  politique 
de  Léon  XII , supposant  toujours  que  la  nomi- 
nation d’un  Administrateur  apostolique  a été  le 
résultat  de  la  complaisance  du  Pontife  pour 
Louis  XVIII.  Ainsi  dans  le  petit  mot  sur  M.  Bochard 
et  T Episcopat , fait-on  entendre  cette  jérémiade,  où 
vous  reconnaîtrez,  toujours  , dit  l’auteur , la  touche 
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vigoureuse  et  concluante  de  M.  Bochard  : « O belle 
« Eglise  de  Lyon  , qu’êtes-vous  devenue?  Comment 
« votre  or  s’est-il  si  rapidement  changé  ? Peut-on 
« approfondir  votre  situation  présente  et  se  refuser 
« aux  conséquences  qui  suivent  ? I<>  Le  Primat  des 
« Gaules  n’est  plus , et  pourtant  il  ne  s’est  pas 
« démis,  et  il  n’est  ni  mort  ni  jugé  : il  est  donc  ré- 
« vocable.  — 2o  Et  à la  volonté  de  qui  ? D’un  seul. 

« Hé  quoi!  d’un  seul,  et  sans  jugement  ? Oui,  car 
« un  seul  l’a  révoqué.  — 3°  L’Episcopat  n’est  donc 
« plus  qu’un  vicariat , ou  tout  au  plus  une  mobile 
« succursale  ? C’est  évident.  4°  Alors  que  devient 
« la  force  épiscopale , ce  rempart  de  notre  foi?  . . . 
« Est-il  concevable  que  le  Consommateur  de  notre 
« foi  ait  ainsi  constitué  l’Episcopat,  la  base  de  son 
« Eglise , et  qu’il  ait  rendu  ses  Evêques  ainsi"  rao- 
« biles  et  toujours  à la  merci  d’un  seul  ! . . . Un 
« Evêque  interdit  sans  jugement  ! L’une  des  plus 
« grandes  peines  canoniques  prononcée  contre  lui 
« sans  discussion,  et  d’ailleurs  évidemment  sans 
« culpabilité!  Où  eu  sommes-nous?  Où  en  sont  les 
« principes  et  la  constitution  même  de  l’Eglise?.... 
« Et  ce  vicaire  qu’on  substitue  à celui  qu’on  para- 
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u lyse , qu’est-il  lui-même  en  présence  des  principes 
« et  des  règles  sacrées?  Et  ses  pouvoirs  que  sont-ils 
« à leur  tour?  Ils  sont  au  moins  des  pouvoirs 
« contestés,  et  ils  le  furent  toujours  énergiquement 
a par  nos  pères.  Et  pourtant  tout  est  muet!  Dans 
« une  si  grande  cause  toutes  les  bouches  sont  fer- 
« mées!  O Episcopat!  Quel  est  aujourd’hui  votre 
« sort  ! Et  les  sentinelles  ne  disent  rien  ! » 

Nous  ne  citons  pas  toute  la  pièce  , il  suffit  de 
savoir  que  le  reste  est  sur  le  même  ton  de  diatribe 
contre  l’œuvre  la  plus  vénérable  du  Saint-Siège. 

La  seconde  lettre  à M.  Lyonnel,  sans  nommer 
IVt.  l’abbé  Bocbard , semble  vouloir  lui  faire  bon- 

/ 

neur  d’un  autre  discours , véritable  factum  contre 
l’Administrateur  apostolique  ou  plutôt  contre  le 
Pape  qui  l’a  institué.  À la  couleur  des  pensées  et 
du  style  il  semblerait  bien  que  cette  pièce  serait 
sortie  de  la  plume  de  l’ancien  Grand -Vicaire. 

Mais  il  est  si  facile  de  se  méprendre  sur  l'auteur 
d'une  production  , qu’il  vaut  mieux  laisser  celle- 
ci  au  compte  de  l’anonyme.  Quoi  qu’il  en  soit 
de  1 érudit  qui  imite  si  bien  le  ton  de  M.  Bocbard, 
il  nous  annonce  un  petit  argument  contre  les 
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Administrateurs  en  France,  et  ce  petit  argument  a 
sept  grandes  pages  in-8°.  Nous  qui  n’aimons  pas 
les  longueurs , nous  l’abrégerons , prenant  tout 
juste  ce  qu’il  en  faut  pour  juger  de  k force  des 
preuves  qu’on  nous  donne  comme  irrésistibles.  Ce 
qu’il  y aura  de  plus  sérieux  dans  ces  déplorables 
doctrines  attribuées  à tort  ou  à raison  au  docteur 
de  Sorbonne  , c’est  que  réellement  elles  ne  sont 
point  catholiques.  Nous  produisons  donc  ici  un 
extrait  de  ce  qu’il  y a de  plus  saillant  dans  la  lettre, 
sauf  à faire  remarquer  ensuite  les  erreurs  princi- 
pales. 

« C’est  le  Pape , dites-vous , qui  a parlé  dans 
« cette  cause , et  tout  par  là  n’est-il  pas  fini  ? — 
«Non,  monsieur,  non,  à mon  avis.  J’honore 
« profondément  le  Pape , je  rends  tout  hommage 
« à ses  droits , à sa  primauté  surtout  soit  de  juri- 
« diction,  soit  d’honneur;  mais  je  ne  crois  pas 
« que  dans  l’Eglise  il  puisse  tout  arbitrairement  et 
«à  son  gré;  j’estime  au  contraire  qu’il  est  à sa 
. « puissance  des  bornes  posées  par  les  canons  et  les 
« règles  sacrées  de  l'Eglise,  qui  font  la  loi  de  tous 
« et  à tous,  et  une  loi  imperturbable  , surtout 
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« quand  elle  se  lie  aux  constitutions  et  aux  fonde- 
« meuts  qu’a  posés  le  Sauveur  lui-même , comme 
« dans  la  question  qui  s’agite,  où  tout  parait  se 
« lier  à la  constitution  de  l’Eglise  et  à l’essence 
« même  de  l’épiscopat.  Sans  ce  principe  , comment 
« expliquer  tant  de  luttes  terribles  de  la  part  des 
« meilleurs,  même  contre  Rome  et  ses  actes?  et  ces 
« luttes  sont  de  tous  les  siècles  chrétiens.  Qui  les  a 
« occasionnées  le  plus  souvent?  Il  faut  le  dire,  parce 
« que  tout  semble  le  prouver,  les  pieuses  prélen- 
« tions  des  Pontifes  qui  tiraient  quelquefois  de  leurs 
« droits  des  conséquences  beaucoup  trop  fortes. 

« C’est  ce  que  nous  dit  un  enfant  même  de  Loyola 
« (d’Avrigny) , qui  ne  peut  être  ici  suspect.  » Par- 
don , monsieur,  si  je  vous  interromps;  com- 
ment ne  serait-il  pas  suspect  celui  qui  a été  mis 
à t index  à cause  de  ses  irrévérences  et  de  ses 
réflexions  hardies  contre  le  Saint-Siège?  Mais  laissons 
continuer  la  savante  lettre  : « N’ont-ils  pas  voulu 
« en  effet  ces  bons  Papes  dominer  d’abord  l'épisco- 
« pat?  Leurs  docteurs  u’out-ils  pas  dit  que  les 
« Evêques  étaient  leurs  vicaires  ; qu’ils  étaient  de 
« leur  institution  propre,  et  non  immédiatement 


« de  celle  de  J.-C.  , par  conséquent  non  de  droit 
« divin  ? Ce  que  nos  docteurs  n’avouent  pas  sans 
« doute , qu’ils  ont  même  repoussé  énergiquement 

« jusqu’ici , le  grand  Bossuet  à leur  tête 

« O Bossuet  ! là  qu’êtes-vous?  Il  faut  bien  que  vous 
« le  sachiez  : Un  sot , un  ignorant , un  théologien 
« vraiment  à la  douzaine.  Voilà  ce  que  pensent  de 

« vous  nos  admirables » 

Nous  avouons  qu’un  tel  langage  déconcerte  et  ne 
nous  permet  pas  de  transcrire  jusqu’au  bout  une 
lettre  si  peu  digne  de  son  auteur  , fût-il  l’ancien 
Grand-Vicaire  de  Lyon.  On  remarque  cependant 
dans  cette  pièce  tant  de  choses  bizarres  en  fait 
de  doctrine  et  de  raisonnement , qu’il  faut  bien 
faire  effort  pour  en  indiquer  encore  quelques 
traits  : « Il  est  ici  un  argument , ajoute  le  docteur, 
« à la  portée  de  tous,  des  plus  simples  mêmes  : 
« Rome  a parlé , le  Pape  a décidé.  Qu’ai-je  à dire? 
« Je  marche  en  paix  avec  lui.  » 

« — Très-bien,  monsieur,  très-bien,  s’il  s’agissait 
a ici  de  la  foi  et  de  l’iudéfectibilité  du  siège  aposto- 
* lique,  sur  ce  point  nul  catholique  ne  peut  balan- 
« cer;  mais  il  s’agit  des  droits  et  de  l’abus  qu’en  peut 
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« faire  un  Pape.  Là  j’espère  que  vous  ne  rendrez  pas 
a ces  décisions  infaillibles  ; l’indéfectibilité  du  siège 
« ne  fait  pas  l’infaillibilité  du  chef.  Nous  en  avons 
« la  preuve  en  tant  d’endroits  ! l’bistoire  est  pleine 
« de  faits  qui  l’établissent.  Que  d’entreprises  long- 
« temps  sur  les  princes  étrangers  ! Que  d’entre- 
a prises  sur  nos  propres  princes  ! Sans  doute  les 
« Pontifes  ne  croyaient  pas  agir  sans  droits , et  sans 
« droits  inhérents  à leur  tiare.....  Que  font  les 
« Evêques  (dans  les  exemples  cités)?  un  mandement 
a dans  lequel  ils  déclarent  qu’on  ne  peut  ici  obéir, 
k parce  que  l’acte  de  Rome  est  nul  dans  la  forme 
« et  dans  le  fond » 

« Un  acte  de  Rome  ne  fait  donc  pas  tout,  ou 
« plutôt  quelquefois  il  ne  fait  donc  rien  , n’arrête 
« rien  , ne  paralyse  rien!  Mais  en  quel  cas?  Quand 
« Rome  outre  ses  droits , quand  elle  dépasse  les 
« canons  qu’elle  doit  plus  que  personne  protéger. 
« Or,  n’est-ce  pas  ce  qu’on  a vu  dans  les  cas  cités? 

« Et  de  nos  jours  , en  1803  , n’a-t-on  pas  vu 
a l’élite  du  clergé  de  France  réclamer , protester 
« même  contre  Rome  , lorsque  le  Pape  venait  par 
« des  bulles  solennelles  de  priver  de  leurs  sièges,, 
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« contre  tous  les  canons,  nos  Evêques  non  démis- 
« sionnaires?  Trente-huit  d’entre  eux  , confesseurs 
« de  la  foi,  et , de  l’aveu  de  tous  , les  plus  belles 
« lumières  de  notre  Eglise,  ne  réclamèrent-ils  pas 
« alors  à la  face  de  l’univers  chrétien  , et  ne  proles- 
« tèrent-ils  pas  énergiquement  contre  tout  ce  qui 

a s’était  fait  ? Mais  , direz-vous  , dans  l'Eglise  , 

« à ce  sujet , nulle  autre  réclamation  ne  se  fit 
« entendre... — Hé  quoi  ! n’est-ce  déjà  rien  que 
« celle-ci? 

« Mais  écoutez  Pie  VII  lui-même,  il  ne  tar- 
« dera  pas  à vous  en  apprendre  davantage.  Oh  ! 
« quelles  leçons  il  va  vous  donner  en  celte  matière  ! 
a Ecoutez-les  bien , elles  sont  consignées  en  sa 
« réponse  à Bonaparte  , en  date  du  a4  mars  1 8 » 3 , 
o touchant  le  concordai  de  Fontainebleau  , qui  fut 
« publié  au  sein  de  la  France  comme  loi  de  l’Etat. 
« Le  Pontife  commence  par  gémir  d’avoir  signé  de 
« sa  main  un  pareil  acte  ; il  se  le  reproche  araère- 
« ment;  il  ne  craint  pas  même  de  confesser  qu’il  a 
« signé  l’ erreur.  Un  Pape  signer  l 'erreur  daus  un 
a acte  solennel  qui  dut,  trois  mois  au  moins,  être 
« notre  règle  de  conduite,  et  que  dans  vos  prin- 
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« cipes  nous  devons  accueillir  et  suivre  comme 
«tel!  etc.,  etc...»  La  conclusion  de  tout  cela, 
on  ne  s’y  attendait  pas,  c’est  que  le  Pape  se  serait, 
égaré  en  destituant  le  cardinal  Fesch  pour  placer 
sur  son  siège  un  Administrateur  apostolique. 

SUITE  DU  MÊME  PARAGRAPHE. 

Courtes  observations  sur  les  doctrines  ci-dessus  énoncées. 

Tous  ces  passages , tirés  des  divers  écrits  en  fa- 
veur de  l’histoire  du  cardinal  Fesch,  démontrent 
assez  clairement,  par  leur  uniformité  de  principes 
et  d’expressions,  qu’ils  sont  sortis  de  la  même  main 
ou  de  la  même  école. 

Vous  voyez  au  premier  coup-d’œil  l’ensemble 
des  ces  doctrines  qu’on  oppose  aujourd’hui  à-celles 
de  la  Vérité.  Or  comprenez-vous  qu’un  prêtre, 
quel  qu’il  soit , grand  - vicaire  ou  docteur  de 
Sorbonne , ait  pu  hasarder  de  telles  propositions 
dont  plusieurs  prises  à la  lettre  seraient  hérétiques, 
d’autres  manifestement  fausses  si  elles  n’étaient 
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équivoques , et  toutes  sans  but  ni  conséquence  par 
rapport  au  droit  et  au  fait  de  créer  des  Administra- 
teurs apostoliques  en  France?  Un  mot  sur  les  plus 
répréhensibles  de  ces  assertions  suffira  pour  venger 
la  Vérité. 

lo  D’abord,  n’y  aurait-il  pas  quelques  traits  de 
ressemblance  entre  ce  langage  et  celui  d’un  certain 
parti  qui  trouve  aussi  que  tout  est  bouleversé  dans 
l’ordre  religieux  ; que  nous  sommes  arrivés  à des 
fours  d'obscurcissement  pour  F Eglise  ; qu’il  n’y  a 
au  total  qu’abus  de  pouvoir  du  côté  de  Rome 
Dans  leurs  éternelles  doléances  au  sujet  des  bulles 
qui  les  ont  frappés , ces  ennemis  du  pouvoir  pon- 
tifical se  sont  mis  à l’aise,  se  donnant  toute 
licence  pour  contrôler  les  actes  les  plus  légitimes  et 
les  plus  obligatoires  du  Saint-Siège.  Mais  se  peut-il 
que  du  sein  de  notre  clergé  si  catholique  une  voix 
se  soit  fait  entendre  pour  contester  également  au 
chef  de  l’Eglise  ses  droits  les  plus  sacrés,  alors 
même  que  le  Pontife  agissait  dans  les  limites  de  ses 
attributions , puisque  de  l’aveu  de  l’ancien  Vicaire- 
Général  , le  Pape  n’est  point  sorti  de  tordre  spirituel 
pour  lequel  J.-C.  lui  a donné  pleins  pouvoirs  ? 
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Nous  tous , attachés  par  nos  entrailles  comme 
par  nos  principes  à la  chaire  de  Pierre  , sommes 
révoltés  de  la  hardiesse  des  assertions  de  Richer  et 
du  faux  Fcbronius  contre  l’autorité  pontificale  (r). 
Eh  bien!  cependant  nous  doutons  que  ces  novateurs 
soient  allés  jusqu’à  dire  que  le  Pape  ait  porté  atteinte 
à la  constitution  de  l'Eglise  et  à T essence  même  de 
F Episcopat.  En  vérité,  a-t-on  bien  compris  le  fond 
de  cette  constitution  qu’on  suppose  violée , et  de 
cet  Episcopat  dont  Y essence  aurait  été  compromise? 
Où  a-l-on  vu,  en  effet , dans  le  nouveau  Testament 
ou  dans  la  Tradition  que  la  primauté  de  juridiction 
conférée  à saint  Pierre  pour  l’Eglise  universelle  ait 
été  subordonnée  à telle  ou  telle  règle  , à telle  ou 
telle  formalité,  en  sorte  que  ce  soit  une  condition 
de  rigueur  pour  valider  les  actes  du  Saint-Siège  ? 
Nous  avions  cru  d’après  l’Evangile  et  avec  les  Saints- 
Pères  que  la  constitution  de  l’Eglise  était  marquée 
par  notre  Seigneur  lorsqu’il  donna  la  mission 
et  le  pouvoir  des  clefs  , d’abord  à un  seul , puis  à 

(1)  Jean  Nicolas  de  Honteim,  Évêque  in  partibus  de  Myrio- 
phite  et  suffragant  de  Trêves , est  l’auteur  du  Febronius 
qu'il  a hautement  rétracté  en  1778. 
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tous  les  Apôtres.  Bossuet  a dit  dans  son  discours 
sur  l'unité  : « Jésus-Christ  a donné  à un  seul  ce 
qu’il  a donné  à tous.  » Le  souverain  Pontife  réunit 
donc  dans  sa  personne  la  plénitude  des  pouvoirs. 
Dites  maintenant  que  cette  constitution  a été  violée, 
foulée  aux  pieds , parce  que  le  Pape  aura  jugé  à 
propos  de  destituer  le  cardinal  Fesch  et  d’établir  à 
Lyon  un  Administrateur  apostolique  ; c’est  là  évi- 
demment prendre  la  forme  pour  le  fond  , c’est  se 
fourvoyer  sur  le  principe  même  de  l’autorité  ecclé- 
siastique qui  fait  néanmoins  un  article  de  notre 
foi.  Dès  lors  on  ne  saurait  entendre  sans  être  scan- 
dalisé cette  exclamation  de  M.  Bochard  : « Est-il 
« concevable  que  le  consommateur  de  notre  foi 
« ait  ainsi  constitué  l’épiscopat , la  base  de  son 
« Eglise,  et  qu’il  ait  rendu  ses  Evêques  ainsi  mo- 
« biles  , et  toujours  à la  merci  d’un  ! » 

2”  Les  oreilles  catholiques  ne  peuvent  aussi 
qu’être  très-choquées  de  cet  un,  un  seul,  trois  fois 
répété  par  M.  Bochard,  parlant  de  la  destitution  du 
cardinal  Fesch  : Quoi  un  seul , et  sons  jugement.  ! 
Un  seul  a révoqué  Mgr.  Fesch  ! un  seul  a institué 
Mgr.  de  Pins  ? — Oui , un  seul , triais  ce  seul  est  le 
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vicaire  de  Jésus-Christ,  dépositaire  de  son*souverain 
pouvoir  de  lieret  de  délier  sur  laterre . Voilà  précisé- 
ment où  votre  langage  frise  le  protestantisme,  car  vous 
supposez  que  le  successeur  de  Pierre  n’est  pas  le  chef 
de  l’épiscopat,  qu'il  n’est  qu’un  simple  membre  du 
corps  ecclésiastique , tandis  qu’il  en  est  la  tête.  En 
prenant  l’expression  un  seul  selon  le  sens  naturel , 
ou  telle  qu’elle  se  présente  dans  le  contexte,  c’est 
un  seul  Evêque  qui  s’arroge  le  droit  de  juger  ses 
pairs , et  non  pas  un  supérieur  qui  juge  son  infé- 
rieur. Or  , de  grâce , gallican  ricliériste,  abjurez  ce 
langage  marqué  trop  visiblement  au  coin  de  l’hé- 
résie. 

3°  On  ne  saurait  non  plus  lire  de  sang  froid 
cette  autre  assertion  qui  n’est  pas  seulement  fausse 
dans  ses  termes , mais  calomnieuse  envers  les  sou- 
verains Pontifes  : « Leurs  docteurs  n’ont-ils  pas 
« dit  que  les  Evêques  étaient  leurs  vicaires , qu’ils 
« étaient  de  leur  institution  propre  , et  non  pas 
« immédiatement  de  celle  de  Jésus-Christ , par  con- 
« séquent  non  de  droit  divin.  » — Non  , ils  ne  l’ont 
point  dit,  et  nous  défions  de  citer  un  seul  de  ces 
docteurs,  avouépar  le  Saint-Siège,  lequel  ait  enseigné 
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de  semblables  inepties.  On  devait  du  moins  ne  pas 
faire  cette  injure  au  Pape  régnant  et  à ses  illustres 
prédécesseurs , de  supposer  qu’on  ait  quelquefois 
approuvé  à Rome  une  doctrine  diamétralement 
opposée  aux  décisions  du  Concile  de  Trente.  Or, 
lisez  ce  que  déclare  cette  auguste  assemblée  (Ses. 
23  , ch.  4)-  Le  cardinal  Pallavicini  nous  apprend 
dans  l’histoire  de  ce  Goncile  qu’il  n’y  eut  qu’une 
voix  parmi  les  Pères  pour  déclarer  que  les  Evo- 
ques étaient  de  droit  divin.  ; et  la  décision,  fondée 
sur  ces  paroles  de  saint  Paul  : Spiritus  sanctus 
posuit  Episcopos  regere  Ecclesiarn  Dei , ne  regarde 
pas  seulement  l’ordre  ou  le  caractère  épiscopal , 
mais  encore  le  pouvoir  des  Evêques. 

Probablement  ce  qui  aura  induit  M.  Bochard  en 
erreur  à cet  égard , si  tant  est  que  l’ancien  Grand- 
Vicaire  soit  l’auteur  de  l’assertion  susdite  , c’est 
la  controverse  agitée  entre  les  théologieus  sur  le 
principe  de  l’institution  canonique  dounée  actuel- 
lement aux  Evêques  par  le  souverain  Pontife.  Lè 
Pape  donne-t-il  cette  institution  au  nom  de  l’Eglise 
et  comme  son  organe , ou  la  donne-t-il  en  vertu  de 
sa  suprématie  ? Telle  est  la  question  qui  a bien  pu 
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en  effet  diviser  les  Gallicans  et  les  Ultramontains  ; 
mais  dans  l’une  et  l’autre  opinion  on  n’a  point  dit 
ni  on  ne  saurait  jamais  dire  que  les  Evêques  soient 
de  simples  vicaires  du  Pape.  Votre  accusation 
contre  les  docteurs  du  souverain  Pontife  est  donc 
toute  gratuite. 

Une  autre  erreur  des  plus  inconcevables  chez 
notre  gallican  est  celle  exprimée  en  style  aussi  vul- 
gaire que  peu  lhéologique.  Voilà  qu’à  propos  de 
ces  paroles  de  saint  Augustin  : Rome  a parlé , tout 
doit  être  fini,  il  vous  répond  ; « Très-bien  , Mon- 
« sieur , très-bien  , s’il  s’agissait  de  la  foi  et  de 
o l’indéfectibilité  du  Siège  apostolique,  sur  ce  point 
« nul  catholique  ne  peut  balancer  ; mais  il  s’agit 
« des  droits  et  de  l’abus  qu’en  peut  faire  un  Pape.  » 

* C’est  donc  à dire  que  s'il  s'agissait  de  la  foi  il 
ne  faudrait  pas  balancer  à se  soumettre  au  Pape;  et 
cependant  plus  tard  le  théologien  vous  dira  que 
le  Pape  n’est  point  infaillible.  De  même  , selon  lui , 
il  ne  faudrait  pas  balancer  sur  Y indéfectibilité  du 
Siège  apostolique.  Veut-il  dire  qu’il  ne  faut  pas 
balancer  à la  croire  ou  à se  soumettre  à ses  déci- 
sions? Le  docteur  gallican  ne  s’explique  pas,  et 
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nous  doutons  même  qu’il  ait  bien  compris  Vinde- 
fectibilité  du  Pape;  dans  ce  cas  nous  le  renver- 
rions à Bossuet  qui  s’en  est  expliqué  très-claire- 
ment avec  l’Evêque  de  Tournay,  Cboiseul  Praslin, 
lors  de  l’assemblée  de  168a  (i). 

Mais  s’il  s’agit  des  droits  du  Pape,  ajoute  le  gal- 
lican , permis  alors  de  balancer,  permis  de  trouver 
des  abus  dans  l’exercice  de  ces  droits , permis  par 
conséquent  de  ne  pas  s’y  soumettre;  et  pour  pousser 
jusqu’au  bout  les  conséquences  de  la  fausse  doc- 
trine du  théologien  , ces  droits  sacrés , ne  seraient 
point  du  domaine  de  la  foi , quoique  néanmoins  ils 
soient  expressément  enseignés  dans  l’Ecriture.  En 
vérité  la  Seconde  Lettre  à M.  Lyonnet  ferait  parler 
le  docteur  de  Sorbonne  comme  un  novice  en  théo- 
logie, ou  plutôt  comme  un  hérétique. 

Après  avoir  si  mal  posé  ses  questions , le  docteur 
va  confondre  tous  les  termes  dans  la  dissertation 
qu’on  lui  attribue:  « Là , dit-il  (parlant  des  droits 
« du  Pape),  j’espère  que  vous  ne  rendrez  pas  ses 

: • ? ... 

(1)  Voir  opuscules  de  Fleury. 
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« décisions  infaillibles;  l’indéfeclibilité  du  Siège 
« ne  fait  pas  l’infaillibilité  du  chef.  Nous  en  avons 
« la  preuve  en  tant  d’endroits  ! » Quelle  preuve? 
Nous  ne  perdrons  pas  le  temps  à en  suivre  les  dé- 

i 

tails  ; ce  serait  d’ailleurs  sortir  de  notre  plan  ; qu’on 
sache  seulement  que  M.  Bocliard  déduit  cette  preuve 
des  entreprises  des  Papes  contre  le  temporel  des  rois, 
et  il  conclut,  parce  que  le  Pape  s’est  trompé  à ce 
sujet , qu’il  se  sera  trompé  de  même  dans  la  desti- 
tution du  cardinal  Fescb  ou  dans  l’acte  qui  créa 
l’Administrateur  de  Lyon.  Or,  voilà  bien  ce  qui 
s’appelle  confondre  deux  questions  disparates.  Nous 
allons  mieux  saisir  encore  les  sophismes,  les  induc- 
tions erronées  du  dialecticien. 

Les  Gallicans  en  effet  dont  l’opinion  est  plus  pro- 
noncée contre  l’infaillibilité  du  Pape,  ont  bien  dit 
que  le  Pape  parlant  ex  cathedrâ  a pu  faillir,  mais  ils 
n’ont  jamais  dit  qu’il  eût  failli,  du  moins  n’ont-ils  ja- 
mais cité  d’exemple  d’un  décret  émané  de  la  Chaire 
de  Pierre  qui  ait  été  réformé  par  l’Eglise  universelle. 
Eh  bien  ! on  fait  dire  à M.  Bochard  qu’il  y a des  preu- 
ves fréquentes  de  la  faillibilité  du  souverain  Pontife  ; 
première  erreur . Ensuite  il  ne  suffit  pas  d’affirmer  que 
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quelques  Papes  ont  attaqué  mal  à propos  les  princes 
dans  leur  puissance  temporelle , U faudrait  établir 
que  ces  mêmes  Papes  ont  porté  une  décision  sur 
leurs  prétendus  droits  à cet  égard  ; il  faudrait  éta- 
blir encore,  dans  cette  dernière  hypothèse,  qu’ils 
auraient  décidé  dans  la  sphère  de  leurs  pouvoirs  : 
autant  de  points  qu’on  n’a  pas  essayé  de  prouver, 
partant  autant  d’erreurs  de  M.  Bocliard. 

Enfin,  trouvez  un  seul  gallican  qui  étende  l’opi- 
nion de  la  faillibilité  du  pape  jusqu’à  dire  qu’on  peut 
balancer  dans  sa  croyance  ou  sa  soumission  au  sou- 
verain Pontife , alors  même  qu’il  exerce  un  droit 
conféré  par  Jésus-Christ  ! Eh  bien  ! M.  Bocliard  vous 
dit  qu’on  peut  balancer,  qu’on  peut  contester,  voire 
même  faire  résistance  quand  le  Saint-Père  aura  ins- 
titué un  Administrateur  apostolique,  encore  que  le 
docteur  soit  forcé  de  convenir  qu’en  ce  cas  le  Pape 
n’est  point  sorti  de  V ordre  spirituel.  Tout  est  donc 
erreur  dans  cette  argumentation  du  docteur  de  Sor- 
bonne. Ses  preuves  d’ailleurs  de  la  faillibilité  fin 
Pape  sont  tout-à-fait  en  dehors  de  la  question.  En 
dernier  résultat,  on  ne  voit  ici  de  bien  elairjehez  le 
théologien  qu’une  pétition  de  principes,  et,  pour  le 
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dire,  de  fort  mauvaises  raisons  alléguées  en  déses- 
poir de  cause.  D’où  il  faut  conclure  qu’on  a mis 
beaucoup  trop  d’importance  au  petit  argument  de 
M.  Bochard  contre  l’Administration  apostolique  , 
puisqu’il  est  visible  qu’il  frappe  toujours  à faux  et 
qu’il  n’est  qu’un  non  sens  d’un  bout  à l’autre. 

3°  Nous  avons  entendu  Mgr.  Frayssinous  et 
d’autres  personnages  qui  avaient  été  autrefois  les 
condisciples  de  M.  Bochard,  parler  d’un  défaut  de 
jugement  du  Grand- Vicaire  de  Lyon.  Voici  ce  qui 
prouverait  du  moins  qu’il  n’y  avait  pas  toujours 
une  parfaite  dialectique  chez  le  docteur.  U s’obs- 
tinait, en  effet,  à revenir  sur  un  argument  qui  n’a 
pour  lui  ni  le  fond  ni  la  forme;  c’est  celui  par 
lequel  il  voulait  exciper  de  la  réclamation  des  Evê- 
ques français , au  sujet  du  Concordat  de  1801  , 
contre  la  destitution  du  cardinal  Fesch.  Les  deux 
faits  néanmoins  ne  se  ressemblent  guère;  c’est 
le  cas  de  dire  qu’on  a passé  encore  dans  ^argu- 
mentation de  genere  ad  genus.  Eh  ! qu’y  a-t-il  donc 
de  commun  entre  l’affaire  du  Concordat  et  l’affaire 
du  diocèse  de  Lyon?  Rien.  Tout  au  plus,  faut-il 
dire  qu’autant  les  Evêques  de  France  ont  réclamé 
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contre  leur  destitution,  autant  le  cardinal  Fescli 
aura  pu  réclamer  à son  tour  dans  l’intérêt  de  sa 
propre  cause.  Or,  son  Eminence  n’a  pas  été  en  de- 
meure de  le  faire,  et  il  n’en  a été  que  cela  (i). 

Mais  cet  argument  si  souvent  ressassé  par  M.  Bo- 
chard , quoiqu’il  ne  prouve  rien  dans  la  question 
présente , offre  toutefois  sur  le  Concordat  de 
fausses  idées  qu’il  est  à propos  de  redresser  pour 
l’honneur  de  cet  acte  solennel  du  Saint-Siège. 
Pourquoi,  par  exemple , parler  toujours  de  trente- 
huit  Evêques  réclamants,  tandis  qu’il  n’y  en  avait 
réellement  que  tren  te-six ? M.  Bochard  s’apercevait 
sans  doute  qu’une  réclamation  d’un  si  petit  nombre 
en  présence  de  l’autorité  pontificale  et  de  tout 


(1)  Le  cardinal  Fesch  écrivit  d’abord  à N.  S.  Père  le  Pape, 
le  10  août  1817,  pour  réclamer  contre  la  circonscription 
du  diocèse  de  Belley  et  son  démembrement  de  celui  de 
Lyon.  La  lettre  de  son  Éminence,  écrite  en  italien,  a été  tra- 
duite en  français  ; on  fit  courir  à l’epoqne  dans  le  dio- 
cèse des  copies  de  cette  espèce  de  protestation.  Puis  le 
Cardinal  Archevêque  ayant  reçu  le  bref  de  rie  VIL,  qui 
proclamait  son  interdit  et  créait  Mgr.  de  Bernis’ Adminis- 
trateur de  Lyon  , il  adressa  au  cardinal  Consalvi,  en  forme 
de  note  diplomatique,  une  autre  protestation,  le  9 oc- 
tobre 1817. 
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l’Episcopat  catholique  ne  devait  pas  compter.  Aussi 
s’adresse-t-il  à lui-même  cette  difficulté  „•  « Mais  , 
« direz-vous  , dans  l’Eglise , à ce  sujet , nulle  autre 
« réclamation  ne  se  fit  entendre....  Eh  quoi!  n’est- 
« ce  déjà  rien  que  celle-ci?  .»  — Non  sans  doute  ce 
n est  rien  pour  la  catholicité,  où  l’on  compte  sept 
à huit  cents  Evêques;  ce  n’est  pas  même  la  majorité 
de  l’Episcopat  français,  puisqu’à  l’époque,  il  y 
avait  en  France  cent  trente-cinq  sièges  épiscopaux. 

Si  l’on  eût  voulu  être  exact,  en  parlant  de  la  ré- 
clamation des  trente-six  Evêques,  il  fallait  dire  aussi 
que  quarante-cinq  accédèrent  expressément  au  bref 
Tam  multa,  par  lequel  le  Pape  demandait  à tous 
nos  anciens  prélats  leur  démission  ; il  fallait  aussi 
rendre  compte  de  l’objet  de  la  lettre  des  réclamants 
à N.  S.  P.  le  Pape  et  en  préciser  le  sens,  pour 
savoir  jusqu’à  quel  point  on  peut  en  tirer  une 
induction.  On  aurait  reconnu  avec  i’auteur  des  Mé- 
moires pour  servir  à P Histoire  ecclésiastique  que 
ces  Evêques  ne  refusèrent  pas  positivement  île  se 
démettre  et  que  la  réponse  de  presque  tous  fut 
plutôt  dilatoire  que  négative.  « Ce  n’est  pas,  dit  le 
* sage  historien , que  la  plupart  de  ces  derniers 
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« refusassent  de  se  démettre.  Ils  se  montrèrent 
« étonnés  et  effrayés  d’une  mesure  qui  n’avait  point 
« encore  d’exemple  et  qui  anéantissait  tout-à-coup 
« tout  l’Episcopat  dans  une  grande  Eglise.  Ils  se 
« prévalurent  du  bref  même  qui  indiquait  assez 
« que  le  souverain  Pontife  avait  été  forcé  de 
« prendre  cette  mesure.  » (page  409.  tom.  ni.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  ce  qui  est  bien  digne  de 
remarque,  c’est  qu’aucun  Evêque  de  France,  non 
plus  que  de  toute  la  Catholicité,  ne  contesta  le  pou- 
voir du  Pape  dans  cette  grave  circonstance.  Il  était 
donc  reconnu  comme  incontestable  par  tout  l’uni- 
vers catholique  qu’il  y a des  cas  où  le  Saint-Siège 
peut  destituer  les  Evêques  pour  le  plus  grand  bien 
de  l’Eglise,  et  que  notamment  dans  le  Concordat 
de  1801  le  Pape  n’a  fait  qu’user  de  ses  droits. 

Il  est  curieux  après  cela  d’entendre  l’auteur  de  la 
seconde  lettre  à M.  Lyonnet  s’applaudir  de  cet  argu- 
ment favori  de  M.  Bochard  , comme  si  la  Vérité 
en  eut  été  terrassee.  « La  Vérité , s’écrie-t-il , n’aura 
« rien  à dire  au  témoignage  de  ces  trente-huit  Evê- 

i 

« ques  qu’elle  appelle  saints  Prélats , Confesseurs  de 
« la  foi.  » — Peut-être,  Messieurs,  en  aurions-nous 
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déjà  trop  dit car  il  était  assez  facile  de  voir  au 
premier  coup  d’œil  que  votre  argument  n’a  jamais 
rien  prouvé,  puisqu’il  n’est  plus  dans  les  termes  de 
la  question  principale  que  discute  la  Vérité , 
celle  de  l’Administration  apostolique  t 

Si  du  reste  l’argument  avait  quelque  force , ce 
serait  uniquement  contre  le  Concordat  lui-même  ; 
, mais  par  hasard  ce  grand  acte  de  l’autorité  du 
Saint-Siège  aurait-il  été  infirmé  par  les  prétendues 
réclamations  dont  on  veut  s’étayer!  Pour  cela  un 
tel  acte  serait-il  donc  moins  valide,  moins  obli- 
gatoire? Certes,  le  Concordat  de  Léon  X avec  Fran- 
çois Ier  a bien  éprouvé  d’autres  résistances,  soit  de 
la  part  de  nos  Parlements , soit  de  la  part  de  l’Uni- 
versité de  Paris , etc. , etc.  , et  cependant  a-t-on 
jamais  élevé  des  doutes  sur  la  validité  de  ce  pre- 
mier Concordat  ? Afin  qu’à  l’avenir  on  ne  revienne 
plus  sur  ce  raisonnement  banal  du  docteur  de  Sor- 
bonne, nous  allons  finir  par  ces  quelques  réflexions 
si  sages,  si  mesurées  de  Mgr.  Frayssinous  : 
a Sans  entrer  dans  ces  controverses , je  demande 
« si  moi , simple  prêtre  , et  à plus  forte  raison  tout 
,«<  simple  fidèle  , je  n’ai  pas  pu  justifier  ma  soumis- 
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* sion  aux  Evêques  institués  d’après  ce  Concordat, 
a en  disant  : 

« Quoique  revêtu  d’un  caractère  sacré  , et  quoi- 

« que  appartenant  à la  hiérarchie  établie  par  Jésus- 

« Christ , ce. n’est  ni  à moi  nia  mes  collègues  dans 

« Je  sacerdoce  qu’a  été  confié  le  gouvernement  de 

« l’Eglise  ; c’est  à l’Episcopat , dont  le  Pape  est  le 

• 

« Chef.  Proviseur  universel  et  représentant  naturel 
« de  l’Eglise,  quand  elle  n’est  pas  assemblée , le 
« souverain  Pontife,  écoulant  moins  ses  affections 
« que  son  zèle,  a cru  devoir  sortir  des  règles  ordi- 
« naires  pour  sauver  l’Eglise  de  France  , y établir 

« un  nouvel  ordre  de  choses , et  lui  donner  de 

• 

« nouveaux  pasteurs.  Parmi  les  Evêques  exilés  , la 
« moitié  donne  sa1  démission  pour  se  prêter  à ces 
a mesures  extraordinaires  : l’autre  moitié  s’y  refuse. 
« Ici  je  ne  puis  rester  incertain  et  flottant  •,  il  faut 
a que  je  me  décide  ; mais  je  veux  une  règle  de 
a conduite,  simple,  lumineuse,  à la  portée  de  tous; 
a où  la  trouver?  Faudra-t-il  s’enfoncer  dans  de 
« savantes  discussions!  U est  si  peu  d’hommes  qui 
« en  soient  capables!  La  règle  des  catholiques  c’est 
« l’autorité;  je  sais  que  le  Pape  est  supérieur  à une 
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« Eglise  particulière , à plus  forte  raison  à une  por- 
a tion  de  cette  Eglise , et  qu’il  ne  peut  avoir  au* 
« dessus  de  lui  que  toute  F Eglise  catholique  ensem- 
« ble  , comme  parle  Bossuet.  C’est  donc  de  son  côté 
« que  se  trouve  l’autorité  la  plus  grande;  en  me 
et  soumettant  à sa  conduite , il  est  impossible  que 
a Dieu  me  condamne  pour  cette  soumission.  Centre 
a de  l’unité,  il  ne  se  peut  que  les  Evêques  institués 
« par  elle  soient  des  intrus  ; et  ne  fallût-il  y voir 
« que  des  Vicaires  apostoliques,  extraordinairement 
« autorisés  par  elle , ce  que  je  ne  prétends  pas , 

« l’autorité  qu’ils  exercent  et  qu’ils  communiquent 
a n’a  pas  moins  son  effet  : çt  ici  les  Evêques  exilés 
« qui  se  croient  toujours  titulaires  ne  pensent  pas 
« autrement.  Dira-t-on  que  le  Paf)e  est  tombé  dans 
« le  schisme?  Mais  qui  dit  schisme  dit  séparation; 
ce  or,  de  qui  le  Pape,  centre  de  la  Communion  , 
ce  s’est-il  séparé?  Ce  n’est  pas  d’avec  lui-même,  sans 
« doute.  Est-ce  d’avec  l’Eglise?  Mais  il  communique 
« toujours  avec  elle , et  elle  communique  toujours 
ce  avec  lui.  Dirait-on  que  le  Pape  est  hérétique?  Mais 
« quel  est  le  point  de  foi  catholique  qu’il  a violé? 
« N’allons  pas  prendre  des  opinions  pour  des  articles 


« de  foi  ; et  qui  ne  voit  que  cette  accusation  serait 
* insensée?  Quoi!  le  Pape  serait  hérétique,  et  l’Eglise 
« entière,  celte  Colonne  de  la  vérité,  comme  l’appelle 
a saint  Paul,  communiquerait  toujours  avec  lui,  le 
« regarderait , le  respecterait  comme  son  chef!  Elle 
« serait  donc  elle-même  infectée  de  la  lèpre  de 
a l’hérésie,  et  les  portes  de  T enfer  auraient  prévalut 
« Alors  que  deviennent  les  promesses?  Cette  Eglise 
a avec  laquelle  Jésus-Christ  devait  être  tous  les  jours 
« a donc  péri?  Voilà  pourtant  où  aboutissent  les 
« exagérations  de  l’ignorance  et  de  l’orgueil.  Qui- 
« conque  ne  recule  pas  devant  cette  conséquence  a 
« cessé  d’être  catholique.  Me  soumettre  était  donc 
« le  conseil , ou  plutôt  le  devoir  de  la  sagesse 
« chrétienne  (1).  » 


(1)  Voir  Vrais  principes  de  C Eglise  Gallicane,  page  143 , etc. 


SUITE  DU  MÊME  PARAGRAPHE. 


Erreur  reprochée  au  Pape  Pie  VII  dans  le  Concordat  de 
Fontainebleau  en  1813. 


M.  Bochard,  voulant  à tout  prix  que  le  Pape  se 
soit  trompé  dans  les  mesures  prises  pour  Lyon  , 
cherche  des  preuves  à son  système  dans  les  divers 
faits  où  il  croit  trouver  le  Pape  en  défaut.  Ainsi , 
parce  que  Pie  Vil  aura  failli  dans  le  Concordat  de 
Fontainebleau  , la  savante  logique  du  docteur  lui 
fait  conclure  qu’il  se  sera  également  trompé  par 
rapport  au  cardinal  Fesch.  « Ecoutez  Pie  VII  lui- 

« même  , s'écrie-t-il  ; oh  ! quelles  leçons  il  va 

« vous  donner  en  cette  matière  ! Ecoutez-les  bien, 
« elles  sont  consignées  en  sa  réponse  à Bonaparte  en 
« date  du  mars  1 8 1 3,  touchant  le  Concordat  de 

« Fontainebleau  , qui  fut  publié  au  sein  de  la 
« France  comme  loi  de  l’Etat.  Le  Pontife  com- 
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« mence  par  gémir  d’avoir  signé  de  sa  main  un 
« pareil  acte  ; il  se  le  reproche  amèrement  ; il  ne 
« craint  pas  même  de  confesser  qu’il  a signé  Yer- 
« reur.  Un  Râpe  signer  l’erreur , dans  un  acte  so- 
« lennel  qui  dut , trois  mois  au  moins,  être  notre 
« règle  de  conduite  , et  que  dans  vos  principes 
» nous  devions  accueillir  et  suivre  comme  tel  ! Et 
« vous  voulez  qu’il  soit  aussi  sacré  pour  nous  ! » 
Inutile  de  faire  observer  qu’une  conséquence 
tirée  de  la  prétendue  erreur  de  Fontainebleau 
contre  l’affaire  de  Lyon , serait  trop  éloignée 
pour  un  raisonnement  quelconque.  Du  rêste, 
M.  Bochard  qui  va  chercher  si  loin  ses  exemples 
joue  ici  sur  l’équivoque  du  mot  erreur.  Cette  ex- 
pression , on  le  sait , a plusieurs  sens.  Erreur 
signifie  opinion  fausse  en  fait  de  doctrine,  tout 
comme  il  peut  signifier  une  faute,  une  méprise. 
Or  , n’est-ce  pas  dans  ce  dernier  sens  qu’il  faut 
entendre  Yerreur  dont  Pie  VII  s’accuse  avec  tant 
d’humilité  dans  sa  lettre  à Napoléon?  Voici  donc 
seulement  l’erreur  ou  la  faute  que  le  Pape  déplorait  : 
c’est  d’avoir  eu  la  condescendance  de  signer  non 
point  un  traité  définitif , dit  l’historien  Picot , mais 


les  préliminaires  de  ce  traité,  des  articles  qui  devaient 
servir  de  base  à un  Concordat  (i). 

Tout  le  monde  a pu  savoir  comment  on  arracha 
cette  signature  au  Pontife  alors  prisonnier  à Fon- 
tainebleau. Selon  le  chevalier  Artaud , historien  de 
Pie  VII , « le  Pape  fut  pris  à partie  par  de  perfides 
« conseillers,  qui  le  pressaient  à tout  accommode- 
nt ment  quelconque,  et  violenté  par  la  présence  de 

« l’Empereur U y a lieu  de  remarquer  , ajou- 

« te-t-il,  que  ce  traité  est  tout-à-fait  insolite,  puis- 
ci  qu’il  est  fait  par  deux  souverains  qui  traitent 
* ensemble.  Napoléon  voulait  apparemment , en 
« agissant  ainsi , s’épargner  la  crainte  du  refus 

« d’une  ratification Le  Concordat  de  i8i3 

« n’eut  donc  et  ne  devait  avoir  aucune  valeur , 

«e  mais  il  reste  comme  une  preuve  de  l’abus  de  la 
« violence  exercée  contre  un  Pape  captif.  » Voilà 
donc  le  fait  : le  Saint-Père  ne  jouissant  pas  à cette 
époque  de  sa  liberté,  privé  de  srt  conseillers  natu- 
rels , et  perfidement  égaré  sur  le  véritable  état  des 
choses,  n’a  pu  commettre  qu’une  faute  très-invo- 

(1)  Voir  Mémoires  pour  servir  à C Histoire  ecclésiastique , 
Tome  ni , page  593. 


lontaire , car  le  reproche  d'erreur  n’esl  plus  sérieux: 
Mais  laissons  l’historien  de  Pie  VII  continuer  un 
récit  aussi  attachant. 

« Tant  que  l’Empereur  resta  à Fontainebleau  , le 
a Pape  tint  cachés  autant  qu’il  put  ses  sentiments. 
< Mais  à peine  Napoléon  fut-il  parti,  que  le  Saint- 
« Père  tomba  dans  une  profonde  mélancolie  et  fut 
« tourmenté  d’un  nouveau  redoublement  de  fièvre, 
a A l’arrivée  de  quelques  Cardinaux  qui  revinrent  de 
« l’exil  où  ils  avaient  été  relégués,  et  surtout  à l’ar- 
« rivée  du  cardinal  di  Pietro , il  s’entretint  avec 
a eux  des  articles  qu’il  avait  signés,  et  ne  tarda  pas 
« à voir  sous  leur  véritable  aspect  les  conséquences 
« qui  pouvaient  naître  de  cette  funeste  signature. 
« Rempli  d’amertume  et  de  douleur,  il  s’abstint 
« pendant  plusieurs  jours  de  célébrer  la  messe,  et 
« ce  ne  fut  que  sur  les  instances  d’un  Cardinal  savant 
« et  pieux  qu’il  consentit  à s’approcher  de  nouveau 
« de  l’autel;  et  comme  on  le  vit  plongé  dans  le 
« plus  vif  désespoir,  il  n’en  cacha  pas  la  cause  aux 
« Cardinaux  et  aux  Evêques  français  qui  logeaient 
« dans  le  palais.  Ce  fut  alors  que  Napoléon  , crai- 
« gnant  que  le  Pape  ne  se  rétractât,  rendit  publics, 
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« contre  la  parole  qu’il  en  avait  donnée , les  articles 
« du  Concordat,  et  les  fit  solennellement  annoncer 
« au  Sénat  Conservateur  par  l’archichancelier 
« Cambacérès  (1).  » 

Le  chevalier  Artaud  nous  parle  d’un  Cardinal 
savant  et  pieux  qui  engagea  le  Pape  A s'approcher 
de  nouveau  de  V autel  ; c’était  probablement  le  car- 
dinal Pacca  qui  a parlé  aussi  du  concordat  de  Fon- 
tainebleau dans  ses  Mémoires.  Nous  aimerions  à citer 
ici  quelques-unes  de  ses  belles  pages  ; mais  c’est  assez 
de  savoir  que  cette  Eminence  confirme  ce  qu’ont  dit 
les  deux  autres  historiens  de  la  violence  et  des  indi- 
gnes procédés  employés  pour  surprendre  la  signa- 
ture de  Pie  VII.  Rien,  n’est  plus  touchant  que  ce  que 
raconte  Mgr.  Pacca  de  l’excessive  douleur  du  Pontife 
d’avoir  été  entnainé  à la  table  où  on  Fa  fait  signer. 
« Je  trouvai  sa  Sainteté , dit  l’illustre  Cardinal , 
« dans  un  état  vraiment  digne  de  compassion  qui 
« me  faisait  craindre  pour  ses  jours  ; je  le  conjurai 
« de  tranquilliser  son  esprit,  l’assurant  que  dans  peu 

/ 

« de  jours  le  Pontife  aurait  auprès  de  lui  tous  les 
(1)  Histoire  de  Pie  VU,  Tome  U,  chap.  S4. 
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« Cardinaux  qui  étaient  en  France;  qu’en  les  con- 
« sultant  on  trouverait  un  remède  au  mal  qui  avait 
« été  fait.  A ces  mots  il  parut  reprendre  ses  sens, 
« et  il  me  dit:  Croyez-vous  donc  qu’on  puisse  y 
« remédier  ? Oui , lui  dis-je  , très-saint  Père  ; à tous 
«les  maux,  quand  on  le  veut  bien,  il  y a un 
« remède.  » 

Le  cardinal  Pacca  aussi  bien  que  le  chevalier 
Artaud  nous  ont  appris  quel  sublime  courage  mon- 
tra dans  ce  moment  Pie  VII , qui  rédigea  lui-même 
la  lettre  à Napoléon , par  laquelle  il  brisa  entre  les 
mains  de  son  persécuteur  un  acte  dont  il  abusait 
indignement.  Nous  nous  abstenons  de  rapporter 
cette  magnifique  lettre,  d’ailleurs  assez  connue. 

Après  cela,  nous  le  demandons,  comment  M.  l’abbé 
Bochard,  qui  devait  savoir  mieux  que  nous  tout 
ce  qui  se  passa  à l’époque  du  Concordat  de  1813, 
qui  ne  pouvait  ignorer  surtout  la  condition  de 
tenir  secrets  les  articles  de  ce  traité  et  d’en  suspen- 
dre l’exécution  jusqu’à  ce  que  le  Pape  en  eût 
conféré  avec  les  Cardinaux  ; comment,  dis-je , a-t-il 
pu  le  regarder  comme  un  Concordat  définitif , 
comme  un  acte  obligatoire , et  une  règle  Je  con- 


/lui te  quon  devait  suivre  en  France  pendant  trois 
mois  au  moins? 

Mais  nous  allons  voir  tout-à-l’heure  s’il  est  pos- 
sible de  raisonner  plus  mal  sur  le  Concordat  de 
Fontainebleau.  Parmi  les  articles  du  traité  il  y en 
avait  un  que  le  Pape  avait  plus  à cœur  de  faire 
disparaître , c’était  le  7e  ainsi  conçu  : 

« A l’égard  des  Evêques  des  Etats  romains  absents 
« de  leurs  diocèses  par  les  circonstances,  le  Saint- 
« Père  pourra  exercer  en  leur  faveur  son  droit  de 
« donner  des  Evêchés  in  partibus.  Il  leur  sera  fait 
« une  pension  égale  au  revenu  dont  ils  jouissaient , 

« et  ils  pourront  être  placés  aux  sièges  vacants  soit 
« de  l’Empire  , soit  du  royaume  d’Italie..»  Ce  qui 
voulait  dire  tout  simplement  que  ces  Evêques 
perdraient  leurs  sièges  , par  le  seul  fait  de  s’être 
montrés  trop  fidèles  au  Pape.  Or,  Pie  Vil  ne  crut 
pas  devoir  sacrifier  ainsi,  au  persécuteur,  d’illustres 
exilés  , qui  l’étaient  pour  sa  cause;  après  donc  en 
avoir  conféré  avec  les  Cardinaux  , il  jugea  qu’un 
tel  article  ne  pouvait  passer. 

C’est  au  sujet  de  ces  Prélats  romains , dont 
l’Empereur  exigeait  le  sacrifice , que  le  Pape  di- 
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sait  dans  sa  lettre  : « Votre  Majesté  se  souviendra 
« certainement  des  hautes  clameurs  que  souleva  en 
a Europe  et  dans  la  France  elle-même  l’usage  fait 
« de  notre  puissance  en  1801,  lorsque  nous  pri- 
« vâmes  de  leurs  sièges , cependant  après  une  inter- 
« pellation  et  une  demande  de  leur  démission  , 

« les  anciens  Evêques  de  la  France.  Ce  fut  une 
« mesure  extraordinaire , mais  reconnue  nécessaire 
« en  ces  temps  calamiteux , et  indispensable  pour 
« mettre  fin  à un  schisme  déplorable  , et  ramener 
« au  centre  de  l’Unité  catholique  une  grande  nation. 

« Existe-t-il  aujourd’hui  une  de  ces  sortes  de  rai- 
« sons  pour  justifier  devant  Dieu  et  devant  les 
« hommes  la  mesure  prise  dans  un  des  articles 
« dont  il  s’agit?  » 

La  persistance  de  M.  Bochard  à tirer  parti  des 
moindres  circonstances  en  faveur  de  son  système, 
n’a  pas  dû  laisser  échapper  cet  endroit  de  la  lettre 
de  Pie  Vil,  où  il  rappelle  les  hautes  clameurs  de 
la  France  et  de  l’Europe,  excitées  par  le  Concordat 
de  1801.  Voilà  que  l’imagination  de  l’ancien 
Grand-Vicaire  lui  a fait  voir  dans  ces  clameurs  au- 
tant de  réclamations  contre  cet  acte  solennel.  Par 

' . ' i 
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contre-coup,  s’il  faut  l’en  croire,  ces  clameurs  s’ap- 
pliqueraient aux  changements  survenus  à Lyon. 
Vous  aviez  beau  lui  faire  observer  que  les  deux 
choses  n’avaient  entre  elles  aucune  ressemblance  ni 
aucun  rapport , le  subtil  théologien  vous  aurait  ré- 
pondu d’un  ton  magistral  : V vus  n'y  entendez  rien  ; 
inconcevable  illusion  d’un  homme  d’esprit  engoué 
de  son  système. 

Ce  qui  est  plus  inconcevable  encore , c’est  qu’a- 
près  lui  l’auteur  de  la  Seconde  Lettre  à M.  Lyonnet 
s’empare  de  ce  même  argument  pour  l’appliquer 
aussi  à l’affaire  particulière  d’un  diocèse  comme  au 
Concordat  qui  regardait  toute  l’Eglise  de  France. 
« Que  de  frappantes  paroles  ! s’écrie-t-il  ; vous  en- 
a tendez  d’abord  ces  clameurs  de  l’Europe  à l’ap- 
« pui  des  réclamations  de  nos  trente-huit  Prélats  ; 
« et  l’on  ose  dire  que  tout  s’est  fait  alors  sans  ré- 
« clamation?  » (page  20). — Ainsi  nous  fatigue-t-on 
par  l’abus  incessant  des  expressions  du  Pape,  auquel 
on  fait  dire  ce  qui  était  certainement  très-loin  de 
sa  pensée.  Pourquoi , en  effet , prendre  ces  cla- 
meurs pour  synonymes  de  réclamations , d’at- 
taques contre  le  Concordat,  tandis  qu’on  sait 


fort  bien  que  ce  n’est  pas  là  le  sens  de  Pie  Vil , 
et  qu’à  l’époque , ces  clameurs  avaient  un  tout 
autre  objet  que  celui  de  révoquer  en  doute  la 
validité  d'un  grand  acte  du  Siège  apostolique.  Les 
clameurs  dont  il  s’agit  n’étaient  donc  en  réalité 
que  l’explosion  de  l’étonnement  de  la  France  et  de 
l’Enrope , à la  vue  de  cette  mesure  extraordinaire 
du  chef  de  l’Eglise. 

Ces  explications  sur  le  Concordat  de  Fontaine- 
bleau en  1813  devraient  suffire  pour  écarter  jus- 
qu’à l’ombre  de  Y erreur  que  reproche  M.  Bocbard 
au  pape  Pie  VII  dans  une  circonstance  critique. 
Admirez  néanmoins  les  inductions  et  les  heureux 
rapprochements  qu’il  a prétendu  faire  à cette 
occasion.  Parce  que  le  Pape  déclare  qu’il  a pu  se 
tromper  à l’endroit  des  Prélats  romains  dont  il 
avait  signé  provisoirement  ou  conditionnellement 
la  destitution , le  docteur  aurait  voulu  exciper 
de  cet  aveu  pour  voir  une  autre  erreur  du  même 
Pontife  dans  la  destitution  du  cardinal  Fesch. 
Mais  encore  une  fois  les  deux  cas  ne  se  ressemblent 
point.  Pie  VII  jouissait  de  sa  pleine  liberté  lorsqu’il 
destitua  son  Eminence  comme  archevêque  de 
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Lyon  ; il  n’a  rien  eu  à regretter  ni  à rétracter  par 
rapport  à la  mesure  prise  pour  ce  siège , puisqu’il 
déclare  au  contraire  dans  son  bref  adressé  à l’ancien 
Archevêque  d’Alby  qu'il  a agi  de  science  certaine , 
après  mûr  examen  , et  après  avoir  entendu  le  con- 
seil de  la  Congrégation  spécialement  convoquée  à 
cet  effet.  Léon  XII,  qui  a repris  la  même  affaire, 
l’a  confirmée  par  un  autre  bref,  nommant  cette 
fois  pour  Administrateur , au  lieu  de  Mgr.  de 
Bernis , Mgr.  de  Pins  ; et  il  allègue  également  les 
plus  graves  motifs  de  cette  mesure  ; il  fait  con- 
naître les  grandes  précautions  prises  pour  la  rendre 
plausible  aux  yeux  de  l’Eglise  et  salutaire  au  bien 
particulier  d’un  vaste  diocèse.  Mais  parce  que 
le  Saint  - Siège  est  traditionnel , comme  l’a  dit 
M.  Lyonnet , le  pape  Pie  VIII,  dans  un  bref  à 
la  date  du  28  juillet  i83o,  confirme  tous  les  arran- 
gements pris  pour  Lyon  par  ses  illustres  prédéces- 
seurs; et  après  lui  le  Pape  régnant,  Grégoire  XVI, 
a confirmé  de  même  l’admkiislration  apostolique  , 
et  exalté  ses  bienfaits  à Lyon  ^r);  en  sorte  que  cette 
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fl)  Voir  la  Vérité , Bref  du  28  avril  1860. 


grande  mesure  a eu  successivement  la  sanction  de 
quatre  souverains  Pontifes. 

Finissons  là  le  long  chapitre  des  doléances  de 
M.  Bochard  sur  un  point  où  nous  eussions  été 
heureux  de  nous  entendre  avec  lui.  On  a cru 
effrayer  l’auteur  de  la  Vérité  en  reproduisant  les 
futiles  arguments  de  l’ancien  Vicaire- Général  ; or, 

on  a dû  voir  que  c’était  autant  de  hors-d’œuvre 

\ 

qui  ne  se  rattachaient  qu’à  peine  au  sujet  princi- 
pal de  notre  polémique.  Le  disciple,  qui  va  tou- 
jours répétant  dans  sa  lettre:  îm  madré  l'a  dit , 
devrait  donc  comprendre  une  bonne  fois  que  ce 
maître-,  si  habile  qu’il  fut , a fort  mal  raisonné  dans 
une  cause  éminemment  catholique,  où  il  faudrait 
par  çonséquent  apporter  autre  chose  qu’un  misé- 
rable  esprit  de  parti. 
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ARTICLE  TROISIÈME. 


Moyens  sans  cesse  Invoqués  contre  la  destltn- 
flon  do  cardinal  Fescb  et  l’Administration 
apostolique. 


Plutôt  que  de  céder  à l’autorité  suprême,  les  dé- 
fenseurs de  M.  Bochard  ne  veulent  pas  qu’il  soit 
dit  de  rendre  les  armes  dans  la  question  des  change- 
ments opérés  à Lyon;  ils  se  croient  invincibles  par 
deux  grands  moyens  , celui  d’abord  des  libertés 
gallicanes,  espèce  de  talisman  dont,  en  France , dit 
l’abbé  Fleury,  les  gens  du  parlement  prétendent  se 
faire  fort  contre  le  Saint-Siège  ; et  puis  ces  zélés  ca- 
nonistes invoquent  toujours  les  formes  judiciaires 
dans  la  destitution  de  Mgr.  Fesch.  La  Vérité  pensait 
en  avoir  assez  dit  pour  faire  abandonner  ces  deux 
moyens.  Toutefois  ou  revient  à la  charge,  on  insiste 
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et  sur  la  violation  des  libertés  gallicanes,  et  sur  le 
défaut  de  formes  judiciaires  par  rapport  à l’Arche- 
vêque destitué.  De  là , deux  paragraphes. 


PARAGRAPHE  PREMIER. 


Comment  on  abuse  des  libertés  gallicanes  dans  une  question  de 
principes. 


Avec  de  belles  phrases  et  le  nom  retentissant  de  la 
Sorbonne,  un  ancien  Grand-Vicaire  aurait  bien  pu 
éblouir  parmi  nous  quelques  jeunes  imaginations. 
Mais  les  hommes  sérieux  voulaient  voir  le  fond 
des  choses , et  puisque,  selon  le  docteur , en  pré- 
sence des  libertés  gallicanes,  l’Administration  apos- 
tolique ne  pouvait  plus  tenir,  puisque  c’était  le 
delenda  Carthago  , et  que  ces  prétendues  libertés 
étaient  le  cri  de  guerre,  il  fallait  bien  s’entendre 
à la  fin  sur  le  mot  devenu  magique  dans  la  bouche 
du  fier  gallican.  C’est  pourquoi  la  Vérité  a dû 
recourir  aux  premières  notions  sur  les  libertés 
gallicanes  (pag.  aa6)  pour  rappeler  a un  partisan 
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de  M.  Bocliard  qu’elles  n’offrent  rien  de  contraire 
à l’Administration  apostolique. 

Une  réflexion  surtout  a paru  juste  aux  esprits 
plus  droits  et  plus  éclairés,  c’est  celle  qui  termine, 
dans  la  Vérité,  l’examen  de  cette  importante  ques- 
tion : « Quand  même  , disions-nous  à M.  l’abbé 
« Lyonnet , vous  viendriez  à bout  de  prouver  qu’il 
« y a eu  violation  de  ces  libertés  par  l’acte  qui  a 
« établi  en  France  un  Administrateur,  Bossuet  n’a- 
« t-il  pas  dit  que  dans  le  cas  de  nécessité,  le  Pape 
a peut  tout , qu'il  peut  même  s'élever  au  dessus  des 
k canons  pour  le  plus  grand  bien  de  l’Eglise?  Or, 
« à plus  forte  raison,  et  pour  la  même  cause  , le 
« Pape  peut-il  s’élever  au  dessus  des  libertés  galb- 
er canes,  puisqu’après  tout,  de  l’aveu  des  plus  zélés 
« gallicans,  ce  sont  de  pures  opinions.  » 

' Nous  devons  appuyer  cette  réflexion  de  quelques 
raisons  théologiques , qui  en  seront  le  développe- 
ment et  la  rendront  plus  lumineuse. 

1°  La  base  de  toute  la  question  actuelle  est  un 
principe  révélé,  savoir  que  le  Pape  a une  juridiction 
illimitée  pour  le  troupeau  de  Jésus-Christ.  Dès  là 
qu’il  a la  sollicitude  de  toutes  les  Eglises  et- que  sa 
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juridiction  s’étend  à tout  l’univers,  n'est-il  pas  très- 
rationnel  de  conclure  qu’il  peut  de  droit  divin 
pourvoir  d’un  Vicaire  ou  d’un  Administrateur 
apostolique  tout  diocèse  dont  les  besoins  réclament 
impérieusement  cette  mesure  ? Mais  pourquoi 
exempter  la  France  d’une  pratique  suivie  partout 
ailleurs  ? Pourquoi  mettre  cette  Eglise  particulière 
en  opposition  avec  un  droit  exprimé  dans  l’Evan- 
gile et  admis  universellement?  On  vous  dira  que 
c’est  à cause  de  nos  libertés.  — Eh  bien  ! si  dans 
une  nation  catholique  il  existait  un  point  de  liberté 
en  dehors  du  droit  commun  et  restrictif  du  pouvoir 
divin  accordé  à saint  Pierre , ne  tendrait-il  qu’à 
gêner  l’exercice  de  ce  pouvoir , en  déterminant  le 
mode  ou  la  forme  d’institution  pour  les  Evêques , 
lorsque  notre  Seigneur  là  dessus  n’a  rien  déterminé, 
une  telle  liberté  ne  serait  qu’une  erreur  , un  abus 
intolérable  dont  l’Eglise  elle-même  ferait  justice. 
Or,  ce  sont  de  telles  libertés  qu’on  voudrait  mettre 
en  avant  contre  la  mesure  adoptée  pour  Lyon  par 
le  Saint-Siège.  On  dirait  hardiment  au  Pape  : 
Celle  grande  Eglise  est  privée  de  son  Pasteur,  elle 
récrame  d’urgence  une  Administration  provisoire  ; 
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mais  gardez-vous  bien  d’y  placer  un  Administrateur 
apostolique,  parce  que  nos  libertés  s’y  opposent. 
— Quel  paralogisme  ou  quelle  prétention  ! C’était 
là  cependant  le  fort  argument  de  M.  Bocbard,  qui 
prenait  tellement  ces  libertés  au  sérieux , qu’il  en 
voulait  faire  la  règle  invariable  de  l’Eglise  et  le  nec 
plus  ultra  du  pouvoir  pontifical. 

a0  II  est  facile  de  développer  davantage  les  ré- 
flexions précédentes,  en  montrant  que  les  libertés 
gallicanes,  dans  leur  application  au  cas  présent,  ren- 
verseraient un  principe  généralement  reçu  eu 
morale.  En  effet,  les  défenseurs  les  plus  ardents  de 
nos  libertés  n’ont  jamais  prétendu  en  faire  des 
vérités  tbéologiques  , auxquelles  il  faille  tenir 
comme  à des  articles  de  foi.  Nous  avont  fait  ob- 
server qu’aux  termes  même  de  Bossuet,  dans  sa 
défense  de  la  déclaration  du  Clergé  de  France,  ces 
libertés  ne  passaient  pas  les  limites  de  simples 
opinions  : on  est  libre  par  conséquent  de  les 
prendre  ou  de  les  laisser,  selon  qu’on  les  regarde 
comme  plus  ou  moins  probables.  Or , supposons 
pour  un  moment  qu’un  point  de  ces  libertés  eût 
été  compromis  par  le  décret  qui  créa  un  Admi- 
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nistrateur  apostolique  à Lyon,  quel  parti  à prendre 
dans  le  conflit  de  ce  point  d’opinion  simplement 
probable  avec  le  droit  certain  du  souverain  Pontife? 

Hésiterez-vous  d’embrasser  ce  dernier  parti  reconnu 
évidemment  le  plus  sûr  comme  le  plus  catholique  ? 

Mais  si  vous  étiez  assez  imprudent  pour  préférer 
un  tel  article  de  vos  libertés , qui,  de  votre  aveu, 
est  dans  la  sphère  des  opinions  humaines,  à une 
autorité  incontestablement  révélée  , il  serait  donc 
vrai  que  cette  autorité  divine  devrait  plier  devant 
votre  gallicanisme  ; et , ce  qui  ressemblerait  à la 

i 

démence , on  aimerait  mieux  obéir  à cette  opinion 

A 

libre  qu’à  l’Administrateur  institué  par  le  Pape? 

Car  c’est  un  fait  que  Mgr.  de  Pins  exerçait  à Lyon 
en  vertu  des  pouvoirs  les  plus  légitimes,  ceux  du 
Vicaire  de  Jésus-Christ  ; ayant  reçu  de  lui  son  ins- 
titution conformément  aux  usages  de  l’Eglise 
approuvés  par  le  saint  Concile  de  Trente.  Or  , 
d’après  nos  intrépides  gallicans , tous  ces  droits 
sacrés , tous  ces  titres  qui  relèvent  l’existence  de 
l’Administrateur  et  qui  le  placent  aussi  haut  qu’un 
titulaire  dans  l’esprit  des  catholiques, sé’vanouiraieut  j 

devant  cet  article  incertain  ou  probable  de  leurs 


Digilized  by  Google 


336 


libertés  : c’est  bien  là  , au  point  dp  vue  de  la  théo- 
logie-pratique, le  comble  de  l’imprudence,  pour  ne 
pas  dire  de  la  déraison. 

Du  reste,  voulez-vous  pousser  jusqu’au  dernier 
degré  la  conséquence  de  votre  système,  et  vous 
obstiner  à voir  une  violation  des  libertés  gallicanes 
dans  le  fait  de  l’Administration  apostolique?  Tout 
au  plus  en  concluerez-vous  qu'on  a mal  agi  envers 
le  cardinal  Fescb;  dans  ce  cas,  donnez  le  tort  ; si 
vous  l’osez,  à la  première  autorité , dites  en  mora- 
liste gallican,  tant  qu’il  vous  plaira,  que  c’est  une 
faute,  un  acte  illicite,  mais  je  vous  défie  d’en  faire 
un  acte  invalide,  par  ce  principe  : Multa  fieriprohi- 
benlur,  quæ  facta  tenent. 

3°  Un  témoignage  qui  ne  doit  pas  être  suspect 
en  France  est  celui  du  célèbre  jurisconsulte 
Corvin , dans  son  Cours  de  Droit  canonique , livre 
autrefois  élémentaire  dans  les  cours  de  l’Université 
de  Paris.  Voici  en  quels  termes  ce  savant  homme 
énonce  les  droits  du  souverain  Pontife  : « 11  juge 
« tous  les  autres  et  n’est  jugé  par  personne.  Seul 
<r  il  décide  les  questions  de  foi , et  les  causes  ma- 
« jeures  de  l’Eglise;  il  convoque  et  approuve  les 
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« conciles  et  leurs  décisions;  il  transfère  d’un  lieu 
« à un  autre  et  change  de  sièges  les  Evêques  et  ceux 
« qui  sont  choisis  pour  les  Evêchés;  il  les  dépose 
a ou  les  rétablit;  il  reçoit  leurs  démissions  ou  les 
« rejette,  et  les  exempte,  s’il  le  veut  de  toute  autre 
« juridiction  que  de  la  sienne;  il  partage  un  évéchc  en 
a deux , ou  en  réunit  deux  en  un  seul , il  commue 
« les  vœux , rend  les  illégitimes  capables  de  dignité , 
<t  admet  les  appels  interjetés  à son  tribunal,  même 
« directement , il  en  prend  connaissance  et  les  juge 
a souverainement  et  sans  appel  (1) . 

Oh  ! combien , à l’époque  de  Corvin  , les  doctri- 
nes de  l’école  de  Paris  ressemblaient  peu  à celles  d’un 
gallicanisme  bâtard  qu’on  a Voulu  inoculer  de  nos 

(1)  Omnes  enim  judicat , à nemine  judicatur , excepta 
concilio  gcnerali  et  in  causd  tucresis  : sotus  qncestiones  de 
fi.de  majuresque  causas  decidit  ; concilia  eorumque  scripla 
approbat,  synodum  generalem  congregal  ; Ppiscopos  Electos- 
que  transfert  et  eorum  sedes  mutât ; ipsos  deponit  : deposi- 
tos  restituit;  cessiones  ab  ipsis  accipil;  eos  ne  cui  alii  quam 
sedi  apostolicœ  parère  tcneatur , eximit  : cpiscopatus  duos 
unit , unum  partitur  : vota  commutai  : illegitimos  diyni- 
tatum  rapaces  rcddit  : appellationcs  ad  se,  mediis  omissis , 
interpositas  admittit ; de  eis  cognoscit;  seatentias  nulli  appel - 
lationi  suhjectas  fert.  ( luris  canon,  lib.  1.  lit.  lit.  de  S.  l‘ont.j 
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jours  dans  le  diocèse  de  Lyon  ! Même  sur  son  dé- 
clin, l’ancienne  Sorbonne  eût  repoussé  avec  indi- 
gnation le  superbe  docteur  qui  prétendait  circons- 
crire l’autorité  du  Pape;  nouveau  Popilius,  il 
traçait  un  cercle  autour  du  Pontife,  en  lui  disant  : 
Fous  n’en  sortirez  pas;  défense  à vous,  successeur 
de  Pierre , de  pourvoir  aux  besoins  de  l’Eglise  de 
Lyon  autrement  qu’à  ma  manière  et  comme  je 
l’entends.  Ainsi  quand  une  fois  on  a déserté  la  cause 
du  Saint-Siège  ou  qu’on  est  sorti  de  la  règle,  on  va 
jusqu’à  la  témérité  , pour  ne  pas  dire  jusqu’à 
l’arrogance. 


PARAGRAPHE  DEUXIÈME. 

Comment  on  s’évertue  sur  le  défaut  des  formes  cationiques  dans 
la  destitution  du  cardinal  Fesch. 

La  Vérité  croyait  avoir  prouvé  en  peu  de  mots 
(pag.  193),  qu’un  jugement  canonique,  dans  le 
sens  des  nouveaux  gallicans,  n’élait  point  néces- 
saire pour  interdire  de  ses  fonctions  le  Cardinal- 
Archevêque;  qu’il  n’était  pas  même  possible  dans 
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l’état  actuel  de  la  France,  de  recourir  à un  Concile 
Provincial,  qui  devait,  selon  l’antique  usage,  pro- 
noncer ce  jugement.  Plutôt  que  de  se  rendre  à des 
raisons  qui  semblaient  assez  concluantes,  ou  de  les 
réfuter,  l’auteûr  de  la  deuxième  lettre  à M.  Lyonnet 
pense  nous  avoir  accablé  du  poids  de  sa  puissante 
logique  en  nous  jettant  au  visage  le  reproche  d’a- 
voir trouvé ei  peut-être  même  copié  dausMuzzarelli, 
tout  ce  qu’on  lit  à ce  sujet  dans  notre  opuscule. 
Autant  valait  dire  aussi  que  nous  avons  emprunté  la 
plupart  de  nos  réflexions  à Fagnan  et  aux  autres  Ca- 
nonistes, puisque  nous  croyons  être  d’accord  avec 
ces  grands  auteurs.  Ce  qu’il  y a de  vrai,  c’est  qu’afin 
d’éviter  les  longueurs  d’une  thèse  qui  n’était  pas 
l’objet  principal  de  la  Vérité , nous  avons  renvoyé 
pour  le  reste  à l’excellente  dissertation  deMuzzarelli , 
sur  le  droit  du  souverain  Pontife  de  priver  un 
Evêque  de  toute  juridiction  dans  son  diocèse , sans 
s'assujettir  à îles  formes  judiciaires.  Dans  tous  les 
cas  , nous  n’aurions  point  à rougir  de  marcher  à la 
suite  d’un  des  plus  savants  hommes  des  temps  mo- 
dernes et  de  nous  accorder  avec  les  théologiens 
français  les  plus  distingués  dont  Muzzarelli  cite  les 


témoignages.  Mais  dès  que  le  correspondant  de 
M.  Lyonnet  nous  ramène  sur  ce  terrain , nous  l’en- 
verrons de  nouveau  méditer  les  solides  raisons  et 
le»  autorités  graves  allégués  par  l’auteur  italien. 

Si  néanmoins  on  se  dispense  de  recoûrir  à un  on- 
vrage  d’érudition , et  qu’on  exige  de  nous  d’autres 
preuves  à la  portée  de  tous  les  esprits , en  voici 
plusieurs  qui  nous  ont  toujours  fait  impression. 

lo  il  suffit  de  consulter  la  constitution  de  l'E- 
glise et  le  sens  commun,  pour  se  convaincre  qu’on 
a agi  très-légalement  vis-à-vis  du  cardinal  Fescli. 
Peut-on  nier  en  effet  que  la  constitution  de  l’Eglise 
comme  la  raison  ne  réclament  pour  son  bon  gou-  . 
vernemcnt  le  droit  de  suprématie , en  sorte  que  l’in- 
férieur puisse  toujours  être  jugé  par  son  supérieur, 
par  conséquent  l’Evêque  par  le  Pape? 

Peut-on  nier  encore  que  les  formes  judiciaires 
n’aient  été  instituées  par  l’Eglise,  non  comme  con- 
dition sine  qud  non , mais  comme  mesure  de  pru- 
dence pour  arriver  plus  sûrement  à la  vérité?  Ainsi 
le  fond  des  pouvoirs  donnés  par  Jésus-Christ  de- 
meure toujours,  quand  même  cesformesd’imtitulion 
humaine  ne  seraient  pas  suivies  rigoureusement.  Or, 
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s'il  arrive , par  exemple  , dans  le  cours  des  siècles 
qu’un  coup  de  l’impiété  renverse  tous  les  tribunaux 
et  les  immunités  ecclésiastiques,  qu’une  combinai- 
son infernale  empêche  les  Evêques  de  çe  réunir,  em- 
barrasse la  marche  de  l’Episcopat  et  gêne  les  rapports 
entre  les  membres  et  leur  chef,  en  sorte  que  celui- 
ci  ne  puisse  pas  même  les  présider  dans  un  concile , 
l'autorité  divine  sera-t-elle  alors  enchaînée  par  la 
malice  humaine  ? L’Eglise  pour  cela  sera-t-elle 
donc  privée  des  pouvoirs  qu’elle  tient  du  Ciel  pour 
remplir  sa  destinée  sur  la  terre  ! A Dieu  ne  plaise  î 
et  parce  que  le  divin  fondateur  a donné  à la  société 
chrétienne  de  quoi  suppléer  à ce  que  les  hommes 
lui  disputent  , il  lui  restera  toujours  le  grand 
moyen  , aujourd’hui  l’unique,  qui  est  l’action  du 
souverain  Pontife  , lequel  jugera  les  Evêques  sans 
appel  et  en  dernier  ressort. 

2°  Avec  les  exigences  des  nouveaux  gallicans , 
il  faudrait  que  les  Evêques  et  tous  les  prêtres  fussent 
impeccables  , qu’ils  ne  rencontrassent  jamais  d’obs- 
tacles invincibles  dans  leur  ministère  , pour  qu’il 
n’y  eût  jamais  besoin  de  les  destituer.  Car  on 
ne  peut  plus  traduire  les  premiers  devant  les  Con- 
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ciles  de  la  Province  , ni  les  seconds  devant  les 
officialités  diocésaines,  lesquelles  malheureusement 
n’existent  plus , du  moins  avec  leurs  formes  ancien- 
nes et  l’appui  de  l’autorité  civile.  Ainsi,  pour  nous 
borner  à ce  qui  concerne  Lyon  , quel  que  soit  le 
besoin  de  cette  grande  Eglise , quel  que  soit  le  som- 
bre avenir  que  lui  fasse  entrevoir  l’absence  prolon- 
gée de  son  Passeur,  elle  ne  doit  attendre  le  salut  d’au- 
cun côté,  puisque  d’après  l’hypothèse,  le  Pape  serait 
dépouillé  de  sa  puissance  vis-à-vis  des  Evêques.  Ef- 
froyable conséquence  d’un  faux  principe?  Et  après 
cela  l’auteur  des  lettres  à M.  Lyonnet  vient  nous  in- 
terpeller par  ces  paroles  : « Dites-moi  si  M.  l'abbé 
« Bochard n’avait  pas  raison,  quoi  que  dise  la  Vérité, 
« d’être  toujours  à cheval  sur  les  formes  judiciaires 
« qu’il  regardait  comme  les  seules  canoniques.  » — 
Eh  ! non  sans  doute , il  n’avait  pas  raison  d être  tou-' 
jours  à cheval  sur  une  chimère , parce  qu’en  effet , 
il  demandait  l’impossible  au  temps  qui  court  ; parce 
qu’ensuite  on  suppose  trop  gratuitement  que  la 
mesure  prise  pour  Lyon,  par  N.  S.  P.  ie  Pape,  est 
anti  - canonique  , tandis  qu’elle  rentre  dans  les 
Canons  alors  qu’elle  en  conserve  l’esprit  , et 
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quelle  assure  les  secours  religieux  à un  grand 
diocèse. 

C’est  ainsi  que  l’entendait  le  pape  Innocent  1 , 
écrivant  aux  Macédoniens  (en  416),  « Ce  qui  vient 
« d’être  établi , dit-il,  l’a  été  pçur  apporter  le  re- 
« mède  au  mal  et  à cause  de  la  nécessité  des  temps  ; 
« mais  la  chose  demeure  faite  pour  le  présent , 
« sans  préjudice  des  règles  anciennes  que  garde  la 
« sainte  Eglise  Romaine  et  qui  lui  ont  été  transmi- 
« ses  par  les  Apôtres  ou  les  hommes  Apostoliques  ; » 
Quod  pro  remedio  ac  necessitate  temporis  stalulum 
est , constat  primitùs  non  fuisse , ac  fuisse  régulas 
veteres  quas  ab  Apostolis  aut  Apostolicis  vins  tra- 
ditas  Ecclesia  Romana  custodit , custodiendasque 
mandat  /lis  qui  audire  eam  consueverunt.  Ergoquod 
pro  remedio  nécessitas  reperit , cessante  necessitate , 
débet  utiquè  ces  s are , quia  alius  est  ordo  légitimas , 
alia  usurpalio  quam  ad  presens  tantum  Jieri  tempus 
impellit  ( Epist . Innoçentii  ad  Maced.  , etc.) 

3°  Le  nouveau  gallican  , qui  s’est  fait  le  défen- 
seur officieux  de  M.  Bochard,  n’aurait-il  pas  con- 
damné aussi  saint  Grégoire-le-Grand  pour  avoir 
interdit  un  Evêque  sans  une  procédure  préalable? 


3'»4 


Voici  le  fait  , lequel  paraîtrait  très-peu  conforme  à 
nos  prétendues  libertés;  nous  n’en  donnons  ici  que 
la  substance  , on  peut  le  lire  plus  au  long  dans 
Fleury  (i),  et  dans  les  épitres  de  saint  Grégoire- 
le-Grand. 

L’illustre  Pontife  avait  défendu  de  sa  propre 
autorité  à Maxime  de  Salone  de  faire  les  fonc- 
tions d’Evêque.  Celui-ci  se  montre  rebelle , se 
sentant  appuyé  par  l’Exarque  de  Ravennes.  Le 
Pape  alors  le  somme  de  venir  à Rome  rendre 
compte  de  sa  conduite.  Maxime  cherche  diverses 
excuses;  il  finit  par  prier  saint  Grégoire  d’envoyer 
quelqu'un  à Salone  devant  qui  il  prit  sé  justifier, 
soutenant  même  que  l’Empereur  l’avait  ainsi 
ordonné.  Le  Pontife,  sur  la  recommandation 
de  Callinique,  nouvel  Exarque  de  Ravennes, 
consertt  à faire  examiner  la  cause  dans  cette  der- 
nière ville  par  un  délégué  ; il  réitère  cependant  à 
l’Evèque  la  défense  de  célébrer  la  messe , et  tout 
cela , remarquez-le  bien  , sans  qu’il  soit  question 
de  Concile  ni  de  formes  judiciaires , Maxime  se 


(1)  Histoire  Ecclésiastique,  ton).  VIII,  liv.  36. 
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rendit  donc  à Ravennes  , et  saint  Grégoire  envoya 
Castorius,  cartulaire  de  l’Eglise  romaine,  avec 
cette  commission  : « Si  Maxime  déclare  par  ser- 
« ment  qu’il  n’est  point  coupable , en  étant  requis 
« devant  le  corps  de  saint  Apollinaire  , et  s’il  fait 
« pénitence  de  sa  désobéissance , vous  lui  don- 
« nerez , pour  le  consoler  , la  lettre  que  nous 
« lui  avons  écrite.  » C’était  une  lettre  par  la- 
quelle le  Pape  rendait  à Maxime  sa  communion  , 
et  lui  accordait  le  pallium  , à la  charge  d’en- 
voyer quelqu’un  à Rome  pour  le  recevoir  , 
selon  la  coutume , déclarant  à l’Evêque  l’obligation 
qu’il  avait  à l’Exarque  Callinique  qui  avait  inter- 
cédé pour  lui. 

Oh  ! quel  sujet  de  commentaire  pour  le  rigou- 
reux gallican  qu’un  pareil  fait  où  apparaît  plus 
d’une  violation  des  usages  de  l’Eglise  Gallicane. 
Et  celui  qui  a en  horreur  toute  concession  faite  à la 
politique  ne  va-t-il  pas  se  scandaliser  des  égards  de 
saint  Grégoire  aux  demandes  de  l’Empereur  et  à 
l’intervention  de  l’Exarque  de  Ravennes?  Il  sera 
d’autant  plus  choqué  que  tout  se  soit  passé  alors 
sans  les  formes  appelées  canoniques  ou  sans  procé- 
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dure , qu’il  s’agissait  d’une  cause  au  criminel , c’est- 
à-dire  d’un  Evêque  accusé  de  délits  graves , et  qui 
aurait  encouru  les  censures  de  la  part  du  souverain 
Pontife.  Or,  à plus  forte  raison  , ces  formes  préten- 
dues canoniques  n’étaient  - elles  point  nécessaires 
pour  ia  destitution  du  cardinal  Fesch;  parce  qu’en 
effet  il  ne  s’agissait  pas  d’établir  sa  culpabilité,  mais 
seulement  le  fait  de  l’impossibilité  de  son  retour 
dans  le  diocèse , qui  depuis  plusieurs  années  récla- 
mait sa  présence. 

Du  reste  , n'a-t-on  pas  remarqué  qq’en  rem- 
plaçant Mgr.  Fesch  par  un  Administrateur,  les 
Papes  Pie  VII  et  Léon  XII  déclarent  dans  leurs 
brefs  qu’ils  ont  suivi  à cet  égard  les  exemples  de 
leurs  saints  prédécesseurs  ? ils  auraient  pu  citer  en 
particulier  celui  de  saint  Grégoire -le-Grand.  Ce 
Pontife , en  effet , ayant  donné  à Maximien  , évê- 
que de  Syracuse  , des  pouvoirs  apostoliques 
pour  toute  la  Sicile,  lui  écrit  par  rapport  à l’ad- 
ministration de  l’Eglise  de  Lipari  , Ile  voisine  , 
laquelle  était  privée  de  son  pasteur  : « 11  n’est  pas 
« juste , lui  dit-il , qu’une  grande  Eglise  soit  con- 
« damnée  à manquer  plus  longtemps  de  l’office  du 
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« pasteur  : Loris munitis  Ecclesia constituta, pastoris 
« nondebet  vacare  ofjîcio.  C’est  pourquoi , puisqu’il 
r.  est  reconnu  que  l’Eglise  de  Lipari  est  privée  de 
« son  chef,  vous  pourvoirez  au  plus  tôt  aux  besoins 
« de  cette  Eglise  , en  chargeant  Paulin , évêque  de 
« Tauri,  de  son  administration  : Quia  igitur  Eccle- 
« sia  Lipari tana  sacerdote  priva  ta  dignoscitur  ; ideo 
« .Paulinum  Taurianensis  Ecclesiœ  episcopum  in 
« prœdictâ  Ecclesid  Liparitanû  fraternitas  tua  sine 
« mord  prœesse  constituât,  ut  officiisui  administra- 
« tionem  in  eddem  Ecclesid  vigilanter  exhibeat , et 
« quœque  ejus  utilitalibus  convenire  didicerit,  ordi- 
« natè  non  deserat.  Avertissez  donc,  continue  le 
« Pape  , tout  le  clergé  de  Lipari  qu’il  doit  obéir  , 
« selon  les  canons,  à l’Administrateur,  attendu  que 
« tout  se  fait  ici  pour  la  plus  grande  utilité  de 
« cette  Eglise  : Curie  tu  mque  clerurn  ut  in  omnibus 
« canonicè  ei  obedirc  debeat  admoneas , quatenàs 
« prœfatœ  Ecclesiœ  incunctis  ulilitas , prœdicto  fratre 
« et  coecopiscopo  nostrv  disponenle , Christo  adju- 
« vante,  procurari valeat  » (lib.  2,  epist.  XYI.)  (1). 

(t)  D’après  une  autre  lettre  de  saint  Grégoire  le  Grand,  les 
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SUITE  DU  MÊME  PARAGRAPHE. 

Arguments  ad  homincm. 

i*  Les  gallicans , qui  demandent  , pour  des- 
tituer un  Evêque  , le  Concile  de  la  province,  ne 
veulent  pas  voir  qu’il  est  plus  facile  de  décliner 
l’autorité  de  ce  tribunal  que  celle  du  souverain 
Pontife  , parce  que  aussi  bien  vous  n’empêcherez 
point  la  chicane  d’en  appeler  d’un  Concile 
particulier  à un  Concile  général.  Les  Jansénistes 
ne  l'ont-ils  pas  fait  dans  le  siècle  dernier?  C’est 
ainsi  que  Mgr.  de  Soanen  , évêque  de  Sénez  , 
ayant  été  déclaré  suspens  de  toute  juridiction 
épiscopale  au  Concile  d’Embrun  (1727),  en 
appela  au  Concile  œcuménique.  Mais  les  galli— 

Barbares  auraient  fait  irruption  dans  les  iles  Eoliennes 
et  auraient  désolé  plusieurs  Eglises  ; il  parait  que  l’Église 
de  Lipari  avait  été  du  nombre , et  que  son  Pasteur  avait 
été  chassé  de  son  siège  comme  plusieurs  autres  Evêques. 
Du  moins  est-il  certain  qu’il  y avait  absence  du  Pasteur , 
et  le  Pape  saint  Grégoire  y a suppléé  par  un  Adminis- 
trateur. 
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cans , se  riant  d’un  tel  appel , soutenaient  avec 
raison  que  le  Concile  provincial  avait  bien  jugé. 
Or,  diront  à leur  tour  les  Ultramontains,  et  avec 
encore  plus  de  raison  : Si  un  Concile  provincial 
exerce  validement  le  pouvoir  de  destitution  par 
rapport  à un  Evêque  ; si  Mgr.  de  Tancin  et  quel- 
ques autres  Prélats  avec  lui  ont  pu  prononcer 
ainsi  la  suspension  d’un  de  leurs  pairs,  comment  le 
souverain  Pontife , dont  l’autorité  , d’après  Bossuet 
lui-même , ne  saurait  être  balancée  que  par  celle 
de  l’Eglise  universelle  , ne  destituera-t-il  pas  aussi 
validement  les  Evêques , ses  subordonnés  ? 

N’eùt-on  pas  embarrassé  dans  le  temps  M. 
l’abbé  Bocbardpar  cet  autre  argument  ad hominem: 
Vous , vicaire-général , ne  souffririez  pas  certaine,- 
ment  les  désordres  d’un  curé  qui , se  retranchant 
sur  son  titre,  vous  dirait,  comme  les  frères  Allignol  : 
« Je  n’entends  pas  me  livrer  à l’arbitrai?e  de 
« l’Evêque  ou  des  Grands- Vicaires  en  son  absence, 
a il  me  faut  un  procès  en  bonne  forme,  devant 
« une  officialité  ; j’ai  pour  moi  les  canons  de 
« l’Eglise  ; suivons-en  rigoureusement  les  pres- 
« criptions.  » 
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Le  Grand-Vicaire  sans  doule  n’aurait  pas  hésité 
de  répondre:  « Les  officialités  n’existent  plus 
« aujourd’hui  en  France  , du  moins  avec  leurs 
a moyens  coercitifs  ; ces  règles  du  droit  ecclésias- 
« tique  sont  hors  de  saison  , et  tout-à-fait  inap- 
« plicables  dans  la  circonstance;  mais  j’ai  pour 
« moi  le  droit  divin  selon  lequel  un  supérieur  re- 
« dresse  son  inférieur:  je  ne  puis  donc  souffrir 
« vos  déportements.  Obligé  que  je  suis  de  pourvoir 
a au  salut  d’une  paroisse,  j’interdirai  un  ministère 
u scandaleux  que  vous  exercez  au  détriment  des 
« âmes;  je  vous  laisse  votre  titre  de  curé  , s’il  le 
« faut , et  permis  au  Roi  de  vous  conserver  votre 
« traitement  ; mais  moi  je  suivrai  ma  conscience,  et 
« si  vous  en  appelez  comme  d’abus  au  Conseil 
«d’Etat,  sachez  qu’aucune  puissance  au  monde 
« ne  saurait  enchaîner  le  droit  sacré  que  je  liens 
a deplushaut.  A moins  donc  que  vous  ne  témoigniez 
« un  vrai  repentir,  je  maintiendrai  mou  interdit, 

« et  il  sera  reconnu  inviolable  devant  Dieu  et 

« devant  l’Eglise.  » 

« \ 

Voilà  comment,  à la  place  deM.  Bôcliard,  répon- 
drait tout  Grand-Vicaire  qui  aurait  le  sentiment 
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de  sa  position  et  du  devoir.  Or,  pourquoi  ne  pas 
approuver  ce  raisonnement  dans  la  bouche  du  sou- 
verain Pontife  par  rapport  à un  Evêque  destitué  ? 
quand  même  celui-ci  serait  loin  d’avoir  les  torts  que 
nous  supposons  dans  le  curé,  et  quoique"  son 
titre  soit  de  toute  autre  nature  , il  sera  toujours 
vrai  qu’à  son  égard  une  déposition  avec  les  formes 
judiciaires  n’étant  plus  praticable,  et  le  cas  échéant 
de  la  nécessité  ou  d’une  grande  utilité  pour 
l’Eglise , il  faut  recourir  à ce  grand  moyen  reconnu, 
dit  Muzzarelli , par  tous  les  Canonistes.  Ce  moyen 
d’intervention  immédiate  du  souverain  Pontife 
est  d’autant  plus  sage,  qu’il  coupe  court  aux  incon- 
vénients d’une  procédure,  en  même  temps  qu’il 
pourvoit  efficacement  aux  besoins  d’une  Eglise 
privée  de  pasteur.  Or , c’est  précisément  ce  moyen 
qu’une  raison  d’Etat  connue  de  tout  le  monde  a fait 
prendre  pour  le  cardinal  Fescb. 

Mais  , dira-t-on,  n’est-ce  pas  là  livrer  les  Evêques 
à la  merci  du  pouvoir  civil , lequel  pourra  tou- 
jours alléguer  une  pareille  raison  pour  frapper 
arbitrairement  un  Evêque  ? Nous  répondrons 
à cela  que  l’inconvénient  serait  le  même  et 
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peut-être  encore  plus  grave  si  la  destitution  de 
l’Evêque  était  toujours  du  ressort  d’un  Concile  pro- 
vincial convoqué  par  la  volonté  du  monarque, selon 
l’usage  de  France,  et  agissant  en  quelque  sorte  sous 
sa  main.  Vous  citez  en  exemple  Mgr.  Fescli.  Oh! 
c'est  bien  alors  qu’on  aurait  eu  lieu  de  crier  a la 
politique  et  de  redouter  l’influence  d’un  prince  tout 
puissant  dans  ses  Etats,  lequel  aurait  ainsi  fait  juger 
par  ses  sujets  un  Prélat , proche  parent  de  son 
compétiteur  à la  couronne.  Probablement  la 
plupart  des  Evêques  français  se  seraient  récusés 
dans  un  tel  jugement  du  Grand  - Aumônier 
de  France  , d’un  Cardinal , d’un  Archevêque  pri- 
mat des  Gaules.  Ceux  au  contraire  qui  auraient 
accepté  la  commission  auraient  été  récusés  par  le 
Cardinal  lui-même , qui  pouvait  à son  tour  regar- 
der de  tels  juges  comme  moins  libres,  moins  indé- 
pendants que  le  souverain  Pontife.  Son  Eminence 
devait  donc,  dans  tous  les  cas,  préférer  se  mettre  à 
la  discrétion  du  Pape , dont  la  sentence  , natu- 
rellement plus  paternelle  , serait  présumée  aussi 
plus  favorable  à un  membre  du  sacré  College. 

Nos  Gallicans  prétendraient-ils  encore  que  le 
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Chef  de  l'Eglise  aurait  apporté  moins  de  lumières  , 
moins  de  maturité  qu’un  Coucile  particulier, 
dans  l’affaire  du  cardinal  Fescli  ? Mais  quand 
même  on  oublierait  qu’aux  yeux  de  la  foi  le  Chef 
de  l’Eglise,  vicaire  de  Jésus-Christ,  a reçu  plus  de 
grâces  pour  juger  comme  pour  confirmer  ses  frères, 
qu’on  veuille  bien  du  moins  se  rappeler  les  faits  posi- 
tifs, savoir:  Que  la  Cour  de  Rome  a eu,  Sous  Pie  VII, 
quatre  années  de  réflexion , d’examen  sérieux  ; 
que  le  Pape  avait  formé  une  congrégation  spéciale 
qui  avait  étudié  l’affaire  avec  le  plus  grand  soin; 
qu’enfm , sous  Léon  XII , pendant  plusieurs  années 
encore  on  a pris  les  mêmes  précautions.  Le  Saint- 
Siège  a donc  usé  de  toute  la  longanimité  , de  tous  les 
moyens  de  prudence  pour  prononcer  sûrement  dans 
cette  cause  importante.  C’est  en  effet  ce  qu’ont 
déclaré  dans  leurs  brefs  les  deux  illustres  Pon- 
tifes : Quapropier  re  mature  pcrpensA  auditoque 
concilia  selcetœ  Congre galionis  à nobis  specialiter 
deputatœ , etc. 

Ainsi  on  ne  peut  nullement  alléguer  contre  la 
destitution  du  cardinal  Fescli  le  vain  prétexte 
qu’on  n’a  point  suivi  les  anciennes  formes  ou 
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les  usages  de  C Eglise  de  France.  On  ne  peut 
d’ailleurs  soutenir  qu’il  n’y  avait  point  les  con- 
ditions demandées  par  les  Canonistes  ; donc  le 
Saint-Siège,  en  jugeant  selon  la  plénitude  de  ses 
pouvoirs  , a montré  autant  de  sagesse  que  d’équité. 
Dès  lors  le  Pape  dira  dans  l'affaire  de  Lyon,  plus 
justement  que  Mgr.  de  Montazet  dans  l’affaire  des 
hospitalières  de  Paris  : fai  pu  juger , fai  dû  juger, 
f ai  bien  jugé. 

ARTICLE  QUATRIÈME. 


Item  auteurs  français  Invoqué))  témérairement 
contre  le  Pape  dans  la  cause  du  cardinal 
Fescb. 

L’antagoniste  de  la  Vérité  promet  de  quitter  son 
humeur  badine',  il  ne  veut  plus  rire  au  milieu  de 
choses  si  graves  (i) , et  parce  qu’il  s’aperçoit  un 
peu  tard  qu’il  s’est  écarté  de  son  medium , il  y 

(1)  Deuxième  lettre  à M.  Lyonnet,  page  60. 
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revient  à la  fin  pour  dire  à son  ancien  professeur 
de  théologie  : « J’avais  votre  portrait  à produire  , 

« mais  je  ne  m’en  sens  plus  le  courage  ; je  le  con- 
« serve  toutefois  avec  votre  Muzzarelli  et  tous  mes 
« autres  docteurs  pour  une  troisième  lettre , au  cas 
« où  vous  me  feriez  l’honneur  d’une  réponse.  » 

Le  jeune  écrivain  veut  cependant  préluder  aux 
témoignages  de  ses  autres  docteurs  dont  il  nous 
menace  en  faisant  parler  à sa  manière  les  deux  plus 
savants  ; sou  intention  serait  donc  de  prouver 
par  Fleury  et  Bossuet  que  la  puissance  apostolique 
est  tellement  asservie  aux  canons,  qu’elle  n’a  pu 
destituer  le  cardinal  Fescli  sans  passer  les  limites 
du  droit.  Mais  demandez  à notre  auteur  jusqu’où 
doivent  aller  ces  limites  de  la  puissance  pontifi- 
cale , et  ce  qu'ont  détermine  à cet  égard  Fleury  et 
Bossuet  ; il  paraît  qu’il  n'a  pas  encore  pris  le  temps 
de  méditer  les  deux  docteurs,  ni  de  se  faire  une 
idée  bien  juste  de  leur  opinion  dans  la  question 
présente.  En  attendant , qu’il  nous  soit  perçus  de 
lui  faire  observer  qu’il  n’a  saisi  le  véritable  sens  ni 
de  l’un  ni  de  l’autre. 

1*  Pour  Fleury , si  vous  voulez  connaître  ses 
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vrais  sentiments  sur  la  puissance  pontificale , il 
suffit  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  ses  opuscules.  Cer- 
tainement M.  Emery  avait  compris  mieux  que  per- 
sonne les  doctrines  du  célèbre  historien  et  du  ca- 
noniste ; or  , entendez  ces  paroles  du  sage  éditeur  : 
« Dans  le  discours  sur  les  libertés  de  l’Eglise  galli- 
« cane  , il  est  deux  ou  trois  mots  qu’on  n’a  pas 
« remarqués,  et  qui  pourtant  sont  bien  dignes  de 
« remarque.  Lorsqu’il  s’agit  de  faire  observer  les 
« canons  et  de  maintenir  les  règles , M.  Fleury  dit 
« que  la  puissance  du  Pape  est  souveraine , et 
a qu’elle  s’élève  au-dessus  de  tout.  Quelle  foule  de 
a conséquences  n’entraîne  pas  ce  point  de  doctrine, 
« et  combien  ne  porte-t-il  pas  haut  la  puissance 
« du  Pape  ( 1 ) ? » 

5 2°  Bossuet,  invoqué  plus  particulièrement  par 
l'adversaire  comme  V Ame  et  l'oracle  du  clergé  de 
France  , professe  la  même  doctrine  que  Fleury 
sur  la  souveraine  puissance  du  Saint-Siège  ; quoi- 
que nous  ayons  déjà  cité  cet  illustre  témoignage  , 
nous  le  répétons  volontiers,  puisqu’on  nous  y 

V . ..  * * ' • • 4 " 

(2)  Voir  Opuscule  , Préface,  pag.  42. 
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oblige  : « Nous  accordons,  dit-il,  que  dans  le 
a droit  ecclésiastique  le  Pape  peut  tout , quand  la 
a nécessité  l’exige  (1).  » L’Evêque  de  Meaux  cite  à 
l’appui  de  son  assertion  l’autorité  du  Concile  de 
Bâle,  qu’on  regarde  comme  le  moins  favorable  aux 
droits  des  souverains  Pontifes.  Ce  Concile,  en  effet, 
a déclaré  : a Qu’il  était  loin  de  déroger  au  pouvoir 
a du  Pontife  romain , pouvoir  incontestable  de 
a modérer  les  canons  , d’en  dispenser,  d’en  donner 
a l’Epikaï  comme  prince  souverain  de  l’Eglise  , 
a selon  les  temps , les  lieux  , les  causes  et  les 
a personnes.  » 

Le  cardinal  de  la  Luzerne  , dont  l’autorité  est 
d’un  si  grand  poids  auprès  des  Gallicans  , abonde 
pleinement  dans  le  sens  de  Bossuet , par  rapport 
au  pouvoir  extraordinaire  du  Pape , dans  le  cas  de 
nécessité  ou  <1 évidente  utilité : « Bossuet,  dit-il, 
a explique  en  quoi  consiste  la  plénitude  de  puis- 
a sance  du  Saint-Siège  , et  en  quoi  elle  ne  consiste 
a pas.  Une  puissance  est  dite  pleine  par  rapport 
a au  droit  positif  lorsqu’elle  peut  tout  ce  qu’exi- 

(1)  Voir  Défense  de  lu  Déclaration  , livre  XI , cliap.  16  et  29. 
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« gent  la  nécessité  et  F évidente  utilité  ; mais  'cette 
« plénitude  ne  consiste  pas  à pouvoir  tout  sans  loi 
« et  sans  mesure.  Tel  est  donc  le  principe  de 
a Bossuet  ; il  réunit  deux  conditions  pour  que  le 
« Pape  puisse  exercer  celte  plénitude  de  puissance: 

« d’abord  nécessité  réelle  et  évidente  utilité  dans 
« l’objet  (i).  » 

D'après  ces  témoignages  d’autant  plus  décisifs 
dans  l’espèce  qu’on  a voulu  nous  les  opposer  ; ne 
pouvons-nous  pas  faire  en  bonne  logique  cet  en- 
thymême  : Selon  nos  auteurs  les  plus  célèbres,  en 
cas  de  nécessité  ou  if  évidente  utilité , le  Pape  peut 
s’affrancliir  de  la  rigueur  des  canons;  donc  il  le 
peut  pour  le  fait  de  la  destitution  d’un  Evêque, 
lorsque  celui-ci  sera  un  obstacle  au  bien  de 
l’Eglise;  donc  prétendre  en  pareil  cas  assujettir  le 
Pape  à des  formes  judiciaires  dont  il  est  le  modé- 
rateur et  le  souverain  dispensateur , ce  serait  vou- 
loir restreindre  son  pouvoir  contre  l’intérêt  bien 
compris  de  la  religion. 

Il  n’entre  pas  dans  notre  but  de  disserter  sur  un 

(1)  Défense  de  Bossuet  sur  la  Déclaration  du  Clergé  de  France 
wt  1682,  pag.  111  et  112. 
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si  grand  sujet , mais  puisqu’on  nous  contraint  à 
citer  les  témoignages  de  nos  Canonistes,  voici 
Gibert  qui  jouit  en  France  de  la  réputation  de  zélé 
gallican , et  qui  va  encore  plus  loin  que  les  autres 
dans  ses  usages  de  T Eglise  gallicane.  Il  semble  en 
efTet  supposer  que  le  souverain  Pontife  a un  pou- 
voir ordinaire  de  destituer  les  Evêques,  car  il  met 
en  avant  ce  grand  principe:  « La  destitution  des 
bénéfices  appartient  de  droit  commun  à celui 
qui  accorde  l’institution  : illius  est  destituera, 
cujus  est  instituere.  » Or , puisque  le  Pape  institue 
les  Evêques  en  France  comme  dans  tout  l’univers, 
par  quel  article  de  nos  libertés  prétendrait-on  le 
priver  de  son  droit  de  lier  un  Archevêque  dans 
l’exercice  de  sa  juridiction  et  le  rendre  étranger  au 
jugement  de  ce  prélat , fût-il  Cardinal  ? Si  le  Pape 
venait  à pécher  en  exerçant  <|e  ce  droit , il  en 
rendrait  compte  à Dieu , mais  son  acte  pour  le 
fond  n’en  resterait  pas  moins  immuable,  parce 
qu’il  est  sans  exemple  que  l’Eglise  ait  jamais  réformé 
un  semblable  jugement  de  la  part  de  son  chef. 

Peut-être  le  principe  de  Gibert  paraîtrait-il  trop 
large  dans  sa  généralité  ; eh  bien  ! rapportons-nous 
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en  à Suarez  , le  grand  flambeau  de  la  théologie , 
comme  l’appelle  Benoît  XIV.  U dit  (i)  : « Que  les 
« Canonistes  distinguent  deux  pouvoirs  dans  le 
« Pape:  l’un  suprême  et  absolu  que  l’on  appelle 
« aussi  la  plénitude  du  pouvoir , qui  le  met  au- 
« dessus  des  règles  et  des  canons  ; l’autre  ordinaire 
« auquel  le  droit  canon  sert  de  règle.  » 

Fagnan  fait  la  même  distinction  dans  son  livre 
de  constitutionibus , etc.  Or,  remarque  Muzzarelli , 
le  souverain  Pontife  use  de  ce  grand  pouvoir  quand 
il  s’agit  de  priver  quelqulun  d’un  droit  acquis , et 
par  conséquent  quand  il  s’agit  de  déposséder  un 
Evêque.  Le  même  Muzzarelli  se  demande  : Quels 
sont  donc  les  cas  extraordinaires  où  le  souverain 
Pontife  peut  exercer  son  droit  suprême  pour  la 
destitution  d’un  Evêque  ? Voici  sa  réponse  : 
a Quand  le  bien  de  l’Eglise  est  si  évident  aux 
« yeux  du  souverain  Pontife  , qu’il  ne  laisse  à 
a l’Evêque  aucun  moyen  raisonnable  de  résis- 
« ter  au  Pape,  et  de  refuser  son  abdication  ; 

« quand  il  y aurait  danger  grave  à suivre  la  lenteur 

(!)  Suàre*  de  Legibus , lib.  1 , cap.  8. 
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« des  formes  ordinaires  et  à différer  la  destitution 
« quand  il  n’y  a nul  autre  moyen  de  détourner  les 
« malheurs  qui  menacent  l’Eglise  , et  qu’il  est  né- 
« cessaire  d’éviter  un  très-grand  mal  par  la  célérité 
« de  la  destitution.  » Le  souverain  Pontife  a jugé 
qu’eflectivement  le  cardinal  Fesch  se  trouvait  dans 
un  des  .cas  que  rappelle  ici  Muzzarelli  ; mais  le  cor- 
i respondant  de  M.  Lyonnet  n’en  juge  pas  ainsi  : 
« Point  de  nécessité  pressante  venant  du  bien  de 
a l'Eglise, s’écrie-t-il  ; quoi, en  effet, de  plus  florissant 
a que  le  diocèse  de  Lyon , même  dans  l’absence  du 
« Cardinal  1 » La  Férité  en  a assez  dit  sur  cet  état 
florissant , et  nous  serons  dans  le  cas  d’y  revenir 
encore  puisqu’on  nous  y force  ; niais  notre  adver- 
saire convient  cette  fois  du  principe  , c’est-à-dire 
que  dans  l’hypothèse  d’une  nécessité  ou  d’une 
utilité  évidente  pour  Lyon  , le  Pape  aura  pu  des- 
tituer; or,  cet  aveu  nous  suffit  pour  le  moment. 

D’autres  Canonistes  réduisent  tous  les  motifs  de 
destitution  à un  seul.  Selon  eux,  le  motif  légitime 
de  destituer  un  Evêque  est  celui  qui  peut  obliger 
en  conscience  le  Prélat  à se  démettre  lui-même. 
Or,  il  sera  facile  de  savoir  si  ce  motif  de  conscience 
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existait  du  côté  du  Cardinal- Archevêque,  alors  que 
le  pape  Léon  XII  allait  en  personne  , d’après  son 
historien,  lui  demander  sa  démission. 

Le  P.  Thomassin,  parlant  d’un  Evêque  que 
Grégoire  Vil  voulait  transférer  à un  autre  siège 
necessitate  cogenle , s’étonne  de  la  répugnance  de 
cet  Evêque  à se  rendre  à une  telle  nécessité  : « Qui 
« doute,  <lil-il  , qu’on  ne  soit  obligé  alors  de  se  . 
« faire  violence  à soi-même  et  vouloir  ce  qu’on  ne 
« voudrait  pas?  Si  un  Prélat  dans  une  conjoncture 
a semblable  préférait  sa  satisfaction  particulière  au 
« salut  et  au  bien  public  de  l’Eglise,  quel  mal  y 
<r  a-t-il  de  reconnaître  une  autorité  supérieure  qui 
« lui  apprenne  son  devoir  (i)?  » Tout  le  monde 
sait  qu’on  offrait  de  même  au  cardinal  Fesch  un 
autre  évêché  (2);  le  Pape  pouvait  donc  contrain- 
dre l’Archevêque , selon  Thomassin,  à accepter  sa 
translation  ; or  une  translation  suppose  toujours  au 

(1)  Discipt.  de  l’Egl.  part.  2.  liv.  21.  cliap.  64.  n°  3. 

(2)  L’historien  du  Cardinal  lui  fait  dire  par  Léon  XII 
(p.  667,  t.  IL  ) « Le  premier  Siège  suburbicaire  sera  pour 
vous  ; Albano , Sabine  ou  Frascati  vous  sont  réservés.  » 
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préalable  une  destitution  du  siège  qu’onc  occupait, 
et  voilà  le  droit  qu’on  voulait  contester  au  Pape, 
désormais  bien  établi , d’après  nos  auteurs  mêmes 
les  plus  accrédités. 

Terminons  par  ces  réflexions  de  Mgr.  de  Frayssi- 
nous,  qui  reviennent  parfaitement  à notre  sujet  (i). 
LejSavaut  Prélat  parle  de  la  destitution  des  anciens 
Evêques  de  France  à l’époque  du  concordat  de  1801. 

« J’observe,  dit-il , qu’t'/  est  des  circonstances  où  il 
« faut  prendre  conseil  de  ta  nécessité  et  que  , dans 
« les  grandes  affaires,  on  ne  néglige  jamais  irnpuné- 
« ment  les  temps  opportuns  et  les  occasions  f ava- 
is râbles  (a)  ; que  lorsque  la  foi  et  la  règle  des 
« mœurs  sont  en  sûreté,  la  condescendance  peut 
a être  portée  plus  ou  moins  loin,  selon  les  besoins 
« de  l’Eglise;  que  la  discipline  n’est  faite  que  pour 
a le  bien  de  la  Religion , et  que  la  première  des 
« règles  canoniques,  c’est  de  s’en  écarter  quand  le 
« bien  de  la  Religion  le  commande;  que  l’Episcopat 
a est  sans  doute  d’institution  divine  , comme  le 

(1)  Vrais  Principes  de  l’Eglise  gallicane , page  139. 

(2)  Ces  paroles  sont  extraites  de  la  lettre  de  l’Assemblée 
de  1682  aux  Evêques  de  France  , rédigée  par  Bossuet. 
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« simple  sacerdoce  l’est  aussi , mais  qu’il  n’est  pas 
« de  droit  divin  qu’il  y ait  un  Evêque  à Paris  ou 
u à Marseille,  et  que  la  manière  extérieure  de  rece- 
« voir,  délimiter,  de  perdre  la  juridiction , n'est 
a pas  déterminée  par  une  loi  divine  ; que  la  règle 
.«  qui  veut  qu’un  siège  ne  soit  vacant  que  parla 
<t  mort , la  démission  ou  la  destitution  canonique 
a du  titulaire  , que  cette  règle , quelque  ancienne 
« et  respectable  qu’on  la  suppose , n’est  pas  divine , 
« mais  purement  ecclésiastique , et  qu’ainsi , par 
« sa  nature  même  , elle  est  sujette  à des  exceptions 
« comme  toutes  les  lois  humaines  ; que  tous  les 
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ARTICLE  CINQUIÈME. 


I.e«  mesures  prises  pour  Lyon  , Justifiées  par 
le  ca*  de  t* éecesité.  « 


Des  raisons  grosses  d’évidence  prouvaient  que 
le  Pape  a dû  en  venir  à l’interdit  du  cardinal  Fesch. 
La  Vérité  avait  indiqué  plusieurs  de  ces  raisons 
assez  saillantes  pour  éclairer  ceux  qui  voulaient 
voir.  Mais  l’auteur  de  la  dernière  lettre  à M.  Lyonnet 
semble  avoir  adopté  le  système  de  prendre  en 
toutes  choses  le  contre-pied  ; il  ne  veut  donc  pas 
voir  l’état  de  souffrance  du  diocèse , il  fait  au 
contraire  un  effort  d’éloquence  pour  nous  repré- 
senter Lyon  sous  le  jour  le  plus  éblouissant  de  pros- 
périté et  de  progrès,  tel  en  un  mot  qu’il  n’était  pas 
ni  ne  pouvait  être,  à l’époque  où  il  était  privé  de 
son  chef,  et  où  les  Vicaires-Généraux  n’avaient  pas 
même  la  faculté  de  communiquer  avec  l’Arche- 
vêque. M.  Laine,  ministre  de  l’intérieur,  écrivait 
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à ces  Messieurs  de  la  part  du  Roi , à la  date  du 
6 août  1817  : « Messieurs , Mgr.  le  cardinal  Fesch 
« étant  compris  dans  la  loi  du  12  janvier  1816,  est 
« devenu  étranger  à la  France.  En  conséquence  , 
« le  Roi  vient  de  m’ordonner  de  vous  mander 
« qu’il  vous  interdit  toute  correspondance  avec 
« son  Eminence. 

« Je  vous  prie  de  m’assurer  incessamment  que 
« vous  vous  conformerez  aux  ordres  de  sa  Majesté, 
« sous  les  yeux  de  qui  je  vais  mettre  votre  réponse. 
« J’ai  l’honneur,  etcf» 

Le  Clergé  de  Lyon  se  rappellera  toujours  avec 
douleur  la  scène  qu’éprouva  dans  le  temps  le  res- 
pectable abbé  Courbon,  de  la  part  du  duc  d’Angou- 
lême.  Il  y avait  réception  solennelle  à l'Archevêché, 
et  les  autorités  de  la  ville  se  pressaient  dans  le 
grand  salon.  I,à,  le  prince  éclata  contre  les  Vicaires- 
Généraux  , en  particulier  contre  M.  Courbon  : 
On  connaît , Messieurs,  votre  conduite , s’écria-t-il, 
et  j en  informerai  le  Roi.  Les  Grands-Vicaires,  sans 
doute,  ne  méritaient  pas  d’être  ainsi  traités  ils 
édifièrent  alors  le  Clergé  , témoin  d’une  pareille 
scène,  en  allant  mettre  le  tout  aux  pieds  de  leur 
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crucifix  comme  ils  le  disaient.  Mais  celte  disgrâce 
éclatante  ne  fit  que  confirmer  le  public  dans  l’idée 
que  l’administration  du  Cardinal  ne  pouvait  plus 
marcher  avec  le  gouvernement  des  Bourbons. 

Vers  1819,  nous  entendîmes  M.  Courbon  expri- 
mer son  chagrin  sur  un  autre  affront  qu’il  venait' 
d’éprouver  de  la  part  de  l’Evêque  d’Amiclée,  aumô- 
nier de  son  Altesse  le  comte  d’Artois.  Mgr.  de 
Latil  était  venu  faire  l’ordination  dans  plusieurs 
diocèses  voisins  ; le  premier  Grand-Vicaire  du 
Cardinal  écrivit  au  Prélat,  pour  le  prier  de  vouloir 
bien  rendre  le  même  service  à Lyon,  où  de  nom- 
breux ordinands  attendaient  un  Evêque.  Le  digne 
ecclésiastique  qui  s’était  chargé  de  remettre  la  lettre 
à sa  Grandeur,  appuya  la  demande  de  vive  voix  : 
Ne  me  parlez  pas  de  ccs  hommes -là,  répondit  vive- 
ment Mgr.  d’Amyclée,  je  ne  veux  rien  avoir  à 
Jaire  avec  eux.  « Ce  refus  en  termes  si  peu  aimables, 
a nous  disait  M.  Courbon,  m’aurait  été  moins 
« sensible  de  la  part  d’un  autre  Evêque  ; mais 
« c’est  l’aumônier  de  Monsieur , du  frère  du  Roi , 
« et  cela  me  prouve  trop  que  nous  sommes  mal 
« en  Cour.  » • ..  . 
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M l’abbé  Courbon  ne  se  trompait  pas,  car  l’on 
avait  beau  protester  qu’il  n’y  avait  à l’Arche- 
vêché  de  Lyon  ni  parti  ni  ombre  d’opposition 
contre  la  légitimité , on  se  souvenait  toujours  à 
Paris  de  la  naissance  du  Cardinal,  de  son  retour  en 
France  pendant  les  Cent-Jours;  et  d’ailleurs  à cause 
de  la  loi  du  12  janvier  1816 , on  11e  croyait  plus 
devoir  user  d’aucun  ménagement  envers  tout  ce  qui 
tenait  au  Cardinal  ; cette  loi  était  comme  la  fin  de 
non  recevoir  pour  toutes  les  demandes  même  les 
plus  justes  des  Grands- Vicaires  de  Lyon. 

La  Vérité  a donc  eu  raison  de  dire  à ce  sujet 
(page  1 76)  : « faut-il  dès  lors  s’étonner  que  l’Arche- 
a vêcbé  n’obtint  rien  ou  presque  rien  pour  les 
« grandes  œuvres  du  diocèse,  que  son  autorité  fût 
« barrée  à tout  moment  et  qu’on  ne  tentât  aucune 
« entreprise  importante  pour  la  Religion  ? A la 
« vue  de  tant  d’entraves,  de  tant  de  contradictions, 
« M.  Courbon  ajournait  les  affaires , comme  il  le 
« disait,  de  peur  de  voir  son  autorité  se  briser 
« devant  un  préfet,  quelquefois  même  devant  un 
■ maire  de  village.  » 

Nous  aimons  beaucoup  à entendre  les  adversaires 
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je  la  Mérité  accuser  le  Grand-Vicaire  de  Mgr.  de 
Pins  d’un  excès  de  complaisance  pour  le  pouvoir 
civil.  Ces  Messieurs  prouveraient  par  là  qu’ils  ne 
sont  point  disposés  à laisser  envahir  le  sanctuaire, 
ni  à abandonner  au  bras  séculier  le  droit  de  l’Epis- 
copat; mais  nous  aussi  nous  sommes  bien  loin  de 
vouloir  sacrifier  un  Archevêque  au  bon  plaisir  d’un 
Prince  de  la  terre,  et  nous  nous  étonnons  de  ce 
qu’on  nous  reproche  de  nous  appuyer  sur  un  brns 
de  chair  et  de  légitimer  de  lâches  concessions.  Certes 
notre  langage  comme  nos  pensées  sont  tout  autres 
qu’on  ne  les  suppose,  et  si  l’on  nous  a bien  compris, 
on  a dû  voir  qu’il  n’est  question  ici  ni  de  complai- 
sance ni  de  bon  plaisir,  mais  seulement  d’un  cas 
de  nécessité  pour  lequel  on  aurait  mauvaise  grâce 
de  prétendre  limiter  le  pouvoir  du  Pape. 

Nous  croyons  avoir  assez  dit  que,  sans  entrer  dans 
les  raisons  de  la  politique  , le  souverain  Pontife 
ne  faisait  attention  qu’au  fait  de  l'absence  prolongée 
du  Cardinal  de  son  diocèse  et  au  dernier  coup  qui, 
en  frappant  les  Bonaparte , privait  l’Archevêque 
de  tout  espoir  de  rentrer  jamais  en  France  et  de 
remonter  sur  son  Siège.  Pie  VII  et  son  digne  suc- 
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cesseur  prenaient  donc  l’état  des  choses  comme 
tout  le  monde  le  voyait , comme  la  force  des  événe- 
ments l’avait  fait;  ils  ne  regardaient  donc  plus 
la  personne  du  Cardinal  , mais  son  diocèse  qu’il 
fallait  sauver  à tout  prix  , par  ce  graud  principe 
que  rappelle  la  Vérité,  Salus  populi  supremalex.  Ces 
motifs  si  déterminants,  si  péremptoires  devaient 
faire  taire  le  faiseur  de  lettres  à M.  Lyonnel;  mais  le 
jeune  écrivain  veut  nous  saturer  du  reproche 
incessant  de  politique,  lorsque  cette  politique  existe 
seulement  dans  sou  imagination. 

Benoît  XIV  (i)  se  propose  le  cas  où  un  Evêque 
serait  enlevé  à son  diocèse  par  les  infidèles  ou  les 
hérétiques , en  sorte  qu’il  ne  put  entretenir  au- 
cune correspondance  avec  son  troupeau  : Le  Saint 
Siège,  dit-il,  devra  pourvoir  au  bon  gouvernement 
de  cette  Eglise  privée  de  son  Pasteur  : ne  diœceses 
recto  opportunoque  regimine  destituanlur.  Direz- 
vous  alors  que  le  Pape,  en  prenant  ainsi  des  mesures 
pour  faire  administrer  ce  diocèse , a sacrifié  les 
droits  de  f Episcopat  à ces  infidèles  ou  à ces  liéré- 


1)  de  Sijnodo  diivcesttnâ  lib  VIH.  cap.  16. 
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tiques?  Vous  vous  contenterez  de  dire  qu’il  a 
pourvu  aux  besoins  d’un  diocèse  ; or  , pourquoi 
en  serait-t-il  autrement  dans  le  cas  où  se  trouvait  le 
Cardinal  par  rapport  à Lyon. 

Jugeons  du  petit  au  grand.  Nous  avons  vu  pen- 
dant que  nous  étions  attaché  à l’administration 
ecclésiastique , que  lorsque  le  curé  d’une  paroisse 
ne  pouvait  remplir  les  fonctions  de  son  ministère , 
soit  pour  raison  d’infirmité,  soit  pour  toute  autre 
cause , on  accordait  sur  les  instances  des  autorités 
locales  ou  des  fidèles,  tantôt  un  vicaire,  tantôt  un 
curé  commis.  Or,  jamais  que  nous  sachions,  on 
ne  s’est  avisé  de  dire  que  l’Administration  sacrifiât 
alors  les  intérêts  spirituels  à ces  autorités  civiles  ou 
à des  vues  politiques.  Véritablement  nous  11e  pen- 
sions à autre  chose  qu’aux  besoins  de  la  paroisse 
qu’il  s’agissait  de  secourir.  La  question  ainsi  réduite 
à ses  termes  les  plus  simples,  rend  palpable  la  rai- 
son d’un  Administrateur  pendant  l’absence  forcée 
du  titulaire.  Au  total , cette  mesure  adoptée  par  le 
Saint-Siège  paraîtra  toujours,  aux  yeux  de  l'homme 
réfléchi,  aussi  sage  que  légitime. 

Le  correspondant  de  l’historien  du  Cardinal  voit 
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les  choses  tout  différemment;  il  conclut  sa  seconde 
lettre  par  une  verte  leçon  qu’il  adresse  au  Pape. 
N’ose-t-il  pas  dire  à Sa  Sainteté , qu’il  ne  fallait 
point  céder  aux  attaques  de  la  puissance  civile; 
puis  de  s’écrier  avec  la  même  arrogance  : « Aurait- 
« on  dû  donner  cet  exemple , faire  cette  planche , 
« poser  cet  antécédent,  affaiblir  l’Episcopat,  le 
« mettre  à la  merci  des  pouvoirs  temporels?  N’au- 
« rait-on  pas  dû  instruire  la  cause,  faire  juger  le 
« Cardinal,  tenir  aux  formes  canoniques?  N’était-ce 
« point  là  les  voies  qu’il  fallait  épuiser?  Et  de  là  que 
« serait-il  arrivé?  La  puissance  temporelle  aurait 
« vu  la  force  morale  de  la  puissance  spirituelle , 
« etc.  (1)  » 

L’incroyable  témérité  du  jeune  écrivain  qui  veu 
tracer  au  Saint-Père  les  voies  qu'il  devait  suivre,  ne 
le  cède  ici  qu’à  l’inexpérience  des  hommes  et  des 
choses.  Ainsi  sa  sagacité  lui  fait-elle  découvrir  que 
le  Pape  a eu  tort  de  ne  pas  faire  ce  qu’il  ne  pouvait 
tenter  ; et  il  vous  dit  candidement  que  la  puissance 
temporelle  aurait  vu  la  force  morale  de  la  puissance 

(IJ  2*  Lettre,  pag.  U 6 
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spirituelle.  Dites  plutôt  qu’elle  aurait  vu  de  l’en- 
têtement ou  peut  - être  une  connivence  avec 
un  personnage  qui  , sous  plusieurs  rapport  , lui 
était  suspect.  Le  Roi  aussi  pouvait  , sans  être  taxé 
de  mauvais  vouloir  , demander  qu’on  éloignât 
de  la  France  un  ennemi  naturel  de  sa  famille  et  de 
son  gouvernement  ; c’est  ce  qu’avaient  fait  les 
deux  Chambres  par  le  vote  de  la  loi  du  bannisse- 
ment. Mais  c’est  une  erreur  de  supposer  cons- 
tamment dans  cette  polémique,  que  le  Roi  aurait 
provoqué  l’interdiction  du  Cardinal  ; Sa  Majesté 
n’avait  point  à s’enquérir  de  celte  mesure  de  la 
part  du  souverain  Pontife  , il  lui  suffisait  que 
l’oncle  de  Napoléon  n’eût  plus  d’influence  dans  le 
diocèse  de  Lyon , et  il  était  à cet  égard  suffisam- 
ment rassuré  par  son  éloignement  de  la  terre 
de  France  , prononcé  à perpétuité.  Pourtant , en 
Roi  très-cb rélien , il  demandait  qu’on  ne  laissât  pas 
le  plus  grand  diocèse  de  son  royaume  sans  un  chef 
spirituel.  Ainsi,  autant  pour  le  bien  de  la  Religion, 
que  pour  tranquilliser  les  esprits  dans  deux  dépar- 
tements , Louis  XY'lll  sollicitait  un  Administrateur 
pour  Lyon;  mais  parce  que  deux  juridictions  spi- 
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rituelles  ne  peuvent  exister  en  même  temps,  le  Pape 
se  chargea  de  faire  cesser  celle  de  l’Archevêque  ti- 
tulaire. 

Que  l’on  vienne  maintenant  nous  donner  le 
change  en  prétendant  que  le  Cardinal  Fesch  était 
la  représentation  d’un  principe,  que  c’était  un  prélat 
persécuté  pour  la  Religion,  un  autre  Atlianase , un 
Thomas  de  Cantorbéry  : c’est  abuser  trop  visible- 
ment du  langage  et  dénaturer  la  question.  Saint 
Alhanase  représentait  en  quelque  sorte  la  foi  de  Nicée, 
dont  il  était  l’intrépide  défenseur,  et  saint  Thomas 
de  Cantorbéry  fut,  comme  le  dit  Bossuet,  martyr 
de  la  discipline  et  des  immunités  ecclésiastiques  ; 
mais,  malgré  toute  notre  vénération  pour  le  cardi- 
nal Fesch  , nous  dirons  à son  sujet  qu’il  n’était 
que  la  représentation  de  sa  famille  ou  du  parti  des 
Bonaparte , proscrit  par  tous  les  cabinets  de  f Eu- 
rope, selon  la  juste  observation  de  M.  Lyonnet.  Ce 
n’était  donc  point  l’Archevêque  que  l’on  poursui- 
vait, mais  le  personnage  politique;  et  le  Saint-Siège 
qui , encore  une  fois , fait  abstraction  de  la  politique 
humaine,  et  de  la  qualité  des  personnes,  a regardé 
gyant  tout  une  portion  intéressante  de  l’Eglise  de 
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France  qui  avait  besoin  d’un  guide,  d’un  pasteur , 
et  qu’il  fallait  sauver  à tout  prix.  Dès-lors  jamais 
mesure  extraordinaire  prise  par  le  Saint-Siège  n’a 
été  mieux  justifiée  par  le  cas  de  nécessité. 


ARTICLE  SIXIÈME. 

Observations  sur  deux  faits  qu’on  ne  cesse 
d’opposer  aux  actes  du  saint  -Siège  relatifs 
A Lyon. 

A force  de  chercher  dans  l’histoire  de  l’Eglise 
gallicane  , lerf  partisans  de  M.  Bochard  ont  cru 
découvrir  deux  traits  favorables  à leur  système  et 
tout-à-fait  décisifs  contre  le  Pape.  Ces  traits  revien- 
nent continuellement  sous  leur  plume  : ils  les  ont 
d’abord  proclamés  dans  le  Solitaire,  ils  en  ont 
étourdi  les  oreilles  de  tout  le  diocèse  pendant  les 
dix-sept  ans  de  l’Administration  apostolique,  et 
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voilà  qu’ils  viennent  encore  les  reproduire  dans  le- 
Petit  mot  sur  M.  Bochard et  V Episcopat. 

Premier  fait,  qu’on  oppose  a la  destitution  du 
cardinal  Fesch. 

r 

Un  premier  traitd’histoire  leur  paraît  surtout  très- 
concluant  contre  la  destitution  du  cardinal  Fesch  -, 
c’est  celui  de  la  déposition  de  l’Evêque  de  Léon 
sous  Louis  XIII.  Il  est  vrai  que  le  cas  est  bien  diffé- 
rent de  celui  du  Cardinal , puisqu’il  ne  s’agissait 
point  pour  notre  Prélat  d’une  déposition.  Mais 
prenons  le  fait  comme  on  nous  le  donne,  ou  plutôt 
comme  il  nous  est  présenté  par  Bossuet  lui-même 
( Defensio  déclarât.  Cler.  Gall.  ) 

Réné  de  Rieux  de  Sourdéac,  évêque  de  Léon,  est 
accusé  du  crime  de  lèse-majesté  sous  Louis  XIII. 

Le  pape  Urbain  VllI  nomme  une  commission 
d’Evéques , et  charge  Mgr.  de  Harlay  de  Sancy , 
évêque  de  Saint-Malo , de  la  présider  comme  délé- 
gué du  Saint-Siège.  La  sentence  de  déposition  est 
prononcée  en  i635.  Mgr.  de  Rieux  garda  le  silence 
tant  que  vécut  le  cardinal  de  Richelieu  qui  lui  était 


contraire;  mais  après  la  mort  du  Cardinal , l'Evêque 
de  Léon  interjeta  appel  et  demanda  au  pape  Inno- 
cent X de  casser  le  jugement  porté  contre  lui.  Ce  Pon- 
tife , en  1646,  commit  de  nouveau  l'affaire  à l’exa- 
rhen  et  au  jugement  de  sept  Evêques.  Cette  fois, 
l’Evêque  de  Léon  fut  déclaré  innocent  et  absous. 

Que  répondre  à cet  exemple , s’écrie  le  disciple  de 
M.  Bochard  ? — La  réponse  se  trouve  dans  le  simple 
exposé  du  fait  ; car  on  voit  dans  cette  affaire  l’ac- 
tion immédiate  du  Pape  , et  son  autorité  qui  pré- 
vaut toujours,  soit  qu’il  s’agisse  de  la  déposition  du 
Prélat  accusé  , soit  qu’il  s’agisse  de  sa  réhabilita- 
tion. Et  l’on  voudrait  nous  faire  croire  que  la  des- 
titution d’un  Evêque  doit  être  le  partage  exclusif 
d’un  Concile  provincial  sans  le  concours  du  Saint- 
Siège  ! On  voit  donc  au  premier  coup-d’œil  com- 
bien on  raisonne  mal  sur  ce  fait  dont  on  n’a  saisi  ni 

( 

le  but  ni  l’ensemble. 

Mais  pour  se  convaincre  qu’on  tire  ici  une 
conséquence  trop  large  , pour  ne  pas  dire  fausse  , 
en  faveur  de  nos  libertés,  qu’on  lise  les  réflexions 
des  Canonistes  et  des  Théologiens  français  rela- 
tivement à ce  fait.  D’abord  Gerbais  déclare , dans 


son  traité  de  Causis  majoribus  , art.  XI , qu’on 
n’a  point  eu  égard  à nos  libertés  dans  cette  cir- 
constance ; et  en  parlant  des  commissaires  qu’a- 
vait nommés  Urbain  VIII  à la  prière  du  roi , de 
France,  il  dit  que  tous  les  Evêques  du  royaume 
avaient  gardé  alors  le  silence,  dans  la  crainte  qu’en 
blâmant  [la  forme  d’un  jugement  qui  était  pour 
venger  la  majesté  royale  , ils  ne  parussent  être  de 
connivence  avec  le  condamné  et  s’opposer  au  bien 
public.  [Le  même  Canoniste  fait  encore  observer 
( art.  a ) , qu’il  y a des  causes  majeures  cT Evêques 
lesquelles  par  leur  nature  non  seulement  peuvent , 
mais  doivent  être  dévolues  au  Pape.  Ces  formes , 
dit  Gerbais,  seront  moins  conformes,  si  l’on  veut, 
aux  libertés  gallicanes,  mais  elles  deviennent  néces 
saires  surtout  quand  il  s’agit  de  pourvoir  au  bien 
général. 

Charlas,  dans  son  Traité  des  libertés  gallicanes 
( ïib.  VI , cap.  7 ) , fait  aussi  une  observation  propre 
à rectifier  les  idées  de  nos  nouveaux  gallicans. 
Car  après  avoir  dit  que  , pour  éviter  toute  discus- 
sion , le  Pape  doit  s’en  tenir  aux  formes  ordinaires 
de  jugement , il  ajoute  cette  réflexion  qui  ferme  la 
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bouche  aux  plaignants  dans  l’affaire  de  Mgr. 
Fescli  : « N’en  concluons  pas  toutefois  que  les  au- 
« très  jugements  du  souverain  Pontife  soient  invali- 
« des , s’ils  ne  blessent  en  rien  ni  le  droit  naturel  ni 
« le  droit  divin , surtout  si  une  raison  grave  de 
« nécessité  ou  d’utilité  force  de  passer  sur  les  for- 
er mes  ordinaires,  si  l'affaire,  par  exemple,  était  de 
« telle  nature  qu’un  simple  retard  pût  entraîner  de 
« grands  malheurs,  comme  les  ravages  d’une  fausse 
« doctrine,  la  profanation  des  sacrements , etc.  Car 
« ou  cette  forme  a été  établie  par  nos  rois  et  confir- 
« mée  par  l’usage , et  alors  elle  ne  peut  obliger  le 
« souverain  Pontife  leur  supérieur,  ou  elle  a été 
« introduite  par  l’Eglise  elle-même  , et  le  Pape 
« qui  en  est  le  chef  peut  en  dispenser  quand  la 
« nécessité  et  l’utilité  l’exigent.  » 

Le  savant  Regnier  dans  son  Traité  de  l'Eglise,  ayant 
établi  en  thèse  que  le  Pape  peut  par  sa  primauté  et 
de  droit  divin  , vi  primalûs  ac  proindè  jure  divino , 
juger  les  causes  d’Evèques  en  appel  et  en  dernier 
ressort,  le  prouve  par  l’exemple  même  de  Mgr.  de 
Rieux,  évêque  de  Léon  (i).  Ce  Sulpicien  prend 
(1)  Tracta.tus  de  Ecclesid,  tonie  II , page  413. 
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donc  dans  un  sens  tout  contraire  à celui  de  nos 
érudits,  le  fameux  exemple  qu’on  a voulu  opposer 
au  Saint-Siège  dans  l’affaire  du  cardinal  Fesch.  Mais 
nous  croyons  être  autorisé  à en  tirer  celte  autre 
conséquence  : gallicans  et  ultramontains,  tous  con- 
viennent que  le  Pape,  par  sa  souveraine  puissance, 
juge  en  appel  et  en  dernier  ressort  les  causes  épis- 
copales ; pourquoi  dès  lors,  et  en  vertu  de  la  même 
autorité,  ne  jugera-t-il  pas  aussi  validement  en  pre- 
mière instance,  surtout,  lorsque  cette  voie,  dans 
l’état  actuel  de  la  France , est  devenue  à peu  près 
impossible  ? 

L’érudition  de  l’école  de  M.  Bochard  est  donc  en 
défaut  pour  ce  premier  fait,  puisque,  comme  on 
le  voit , la  citation  serait  plutôt  favorable  qu’opposée 
à l’autorité  pontificale. 

Second  fait  qu'on  oppose  aux  Administrateurs 
apostoliques. 

Faut-il  parler  d’un  autre  fait  qu’on  oppose 
comme  invincible  aux  Administrations  apostoliques 
en  France  ? Il  s’agirait  d’un  suflfragant  que  la  cour 
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de  Rome  , de  concert  avec  le  ministère  Mazarin  , 
voulait  imposer  au  cardinal  de  Retz,  archevêque  de 
Paris.  Nous  voulions  passer  sous  silence  cette  objec- 
tion qui  n’en  est  pas  une  ; mais  un  grand  Prélat 
nous  écrivait  encore  dernièrement  pour  nous  enga- 
ger à répondre  à un  fait  si  souveut  répété  par  les 
adeptes  de  M.  Boc/iard.  Eh  bien  ! le  voici  tel  qu’il 
nous  est  raconté  dans  les  Mémoires  de  d' Avrigny , 
(tome  II,  p.  257).  « Le  pape  Alexandre  VII , à qui 
« il  importait  d’accorder  quelque  chose  aux  puis- 
« santés  sollicitations  du  cardinal  Mazarin , ne 
« voulant  pas  donner  des  juges  à Mgr.  de  Retz , 
« nomma  un  sufîragant  pour  gouverner  le  diocèse 
« de  Paris  pendant  son  absence.  La  cour  aurait  été 
« contente,  si  la  nomination  avait  eu  lieu;  mais 
« l’archevêque  de  Meaux,  frère  du  chancelier 
« Séguier,  refusa  la  nomination  qui  lui  était  adres- 
« sée  ; de  plus  l’assemblée  du  clergé  se  souleva  au 
« seul  nom  de  sufîragant,  de  manière  que  le  Nonce 
a n’osa  pas  même  présenter  son  bref,  lequel  d’ail- 
« leurs  n’aurait  jamais  passé  au  parlement.  Cette 
« voie  n’ayant  pas  réussi,  l’ambassadeur  de  France 
« proposa  an  Pape  de  nommer  pour  Grand-Vicaire 
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« un  des  six  sujets  que  proposait  le  Cardinal  Maza- 
« rin,  Mgr.  de  Relz  y consentit,  etc.  » 

Dirons-nous  que  nous  avons  cherché  vainement 
dans  les  Mémoires  du  Clergé  de  France  et  dans  les 
procès-verbaux  de  ses  assemblées  la  preuve  du  sou- 
lèvement de  nos  prélats  au  seul  nom  de  suffragant? 
Dirons-nous  encore  que  les  Mémoires  du  père  cTAvri- 
gny  ont  été  mis  à Y index  à cause  des  jugements 
irrespectueux  du  critique  envers  le  Saint-Siège? 
Nous  semblerions  vouloir  décliner  la  difficulté,  et  il 
n’v  pas  lieu  de  la  craindre,  même  en  supposant  le 
Jésuite  bien  informé  de  toutes  les  circonstances  du 
fait.  Nous  répondrons  donc  que  cet  exemple  est 
fort  mal  choisi,  qu’il  ne  touche  nullement  à la 
question  ; en  voici  les  preuves  : 

1°  Parce  que,  suivant  le  récit,  il  s’agissait 
dans  l’affaire  du  cardinal  de  Relz,  d’un  suffra- 
gant et  non  pas  d’un  Administrateur  apostoli- 
que. Nos  adversaires,  qui  ont  mis  sur  la  même 
ligne  ces  deux  titres,  devaient  savoir  qu’ils  ne  son! 
point  synonymes  dans  le  droit  canon  ; qu’en  France 
l’usage  n’est  pas  uniforme  par  rapport  aux  suffra- 
ganls.  On  pouvait  donc  fort  bien  11e  pas  admettre 
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pour  Paris  un  suffragant,  surtout  dans  le  cas  parti- 
culier du  cardinal  de  Retz , tandis  qu’une  pareille 
nomination  n’eût  point  souffert  de  difficulté  à 
Lyon.  Le  suffragant,  en  effet,  est  si  peu  contraire 
aux  usages  de  notre  diocèse,  que,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  et  jusqu’à  l’époque  de  la  révolution, 
les  Archevêques  de  cette  première  Eglise  des  Gau- 
les ont  été  en  possession  d’avoir  des  sufïragants , et 
Benoit  XIV  le  déclare  formellement  dans  son  traité 
de  Sjnodo  diœcesand  ; seulement  il  ne  veut  pas  que 
r illustre  Eglise  de  Lyon  prétende  jouir  de  ce  privi- 
lège de  plein  droit  et  comme  coutume  perpétuelle. 
Ce  docte  Pontife  rappelle  en  conséquence  plusieurs 
décrets  de  ses  prédécesseurs,  qui  ont  autorisé  des 
suffraganls  pour  Lyon  par  grdce  particulière  et  pour 
cas  de  nécessité  : at  nihi/ominàs  illustris  Ecclesia 
Lugdunensis,  quotiès  vera  sic  tulit  nécessitas , ex 
peculiari  gratid,  hujusrnodi  concessione,  sive  indulto 
donata  juit  (lib.  XIII,  cap.  XIV,  n°  12).  On  peut 
voir  au  même  endroit  ce  que  rapporte  Benoit  XIV 
du  pieux  abbé  Nicolas  de  Navarre,  nommé  suffra- 
gant de  Mgr.  de  Rocliebonne,  par  décret  du  28 
janvier  1735.  Il  est  donc  vrai  que  l’exemple  de 
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Paris  ne  prouve  rien  pour  Lyon,  et  qu’un  suffra- 
gant  ici  serait  dans  les  termes  de  nos  libertés, 
comme  il  serait  conforme  aux  anciens  usages  de 
notre  diocèse. 

2 °Ze  Solitaire  se  trompait  dans  le  temps,  et  ceux 
qui  de  nos  jours  le  répètent  se  trompent  avec  lui , 
quand  ils  supposent  qu’à  Lyon  un  suffragant  eût 
été,  de  même  qu’à  Paris,  contre  le  gré  du  titulaire. 
La  chose  est  si  peu  vraisemblable , que  le  cardinal 
Fesch,  ainsi  qu’on  l’a  fait  remarquer  dans  la  Vérité 
(pag.  a48),  exprimait  dans  sa  correspondance  le 
désir  de  voir  M.  Courbon  devenir  évêque  in  parti- 
bus  et  son  suffragant  à Lyon.  Le  diocèse  eût  vu 
certainement  avec  la  même  satisfaction  le  digne 
Grand-Vicaire  venir  en  cette  qualité  à la  suite  de 
M.Vlgrs.  d’Egée  et  de  Sarrepte.  Mais,  ainsi  qu’on  l’a 
déjà  dit,  le  gouvernement  de  Louis  X VIII  ne  pouvait 
accepter  ce  suffragant  des  mains  de  l’Archevêque 
banni , et  comme  devant  administrer  sous  sa  dé- 
(tendance. 

3°  Admirez  la  dialectique  du  Solitaire  : il  con- 
cluait , de  ce  que  la  nomination  d’un  suffragant 
n’a  pas  réussi  sous  le  Cardinal  de  Retz,  que  cet  acte 
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était  contraire  aux  libertés  gallicanes  ; mais  il  fan* 
drait  donc  conclure  aussi,  parce  que  la  demande 
d’un  jugement  canonique  au  nom  de  Louis  XIV  n’a 
pas  mieux  réussi , qu’un  procès  en  bonne  forme 
contre  un  Archevêque  coupable  de  félonie  serait 
contraire  aux  mêmes  libertés. — Peut-être,  répondra- 
t-on  qu’une  procédure  alors  devenait  inutile  dès  là 
que  le  cardinal  de  Retz  avait  fini  par  donner  sa  dé- 
mission, ce  qui  veut  dire  en  d’autres  termes  qu’après 
cet  arrangement  pacifique  on  ne  devait  pas  pousser 
les  choses  plus  loin.  Or,  pourquoi  cette  même 
raison  ne  vaudrait-elle  pas  pour  le  suffragant,  puis- 
que le  cas  de  nécessité  n’existant  plus  , il  n’v  avait 
pas  lieu  d’insister  davantage  à cet  égard  ? 

Quoiqu’il  en  soit,  voici  une  demande  qui  peut 
s’appliquer  au  cas  de  Lyon  comme  à celui  de 
Paris  : qu’aurait-on  fait  à Rome  si  l’Archevêque 
rebelle  et  fugitif  eut  refusé  de  se  démettre  pendant 
plus  de  vingt  ans  ou  jusqu’à  sa  mort?  Aurait- on 
laissé  la  capitale  durant  tant  d’années  sans  un  chef 
spirituel?  Evidemment  un  vaste  diocèse  ne  marche 
pas  seul  pendant  si  longtemps  ; eût-il  des  Grands- 
Vicaires  aussi  habiles  que  MM.  Courbon  et  Bochard, 

• * 25 
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il  faudrait  encore  la  présence  d’un  Archevêque  pour 
les  mettre  d’accord  , quand  surtout  le  dernier 
Grand -Vicaire  voudra  toujours  l’emporter  sur  le 
premier  (i). 

Ensuite,  à Pari^  comme  à Lyon,  les  Vicaires- 
Généraux  auraient  pu  mourir  avant  le  titulaire, 
et  ce  n’est  point  une  supposition  à l’endroit  du 
cardinal  Feseh.  Dans  ce  cas  qui  eût  fait  au  Roi  la 
présentation  des  candidats  en  remplacement? 
Après  la  loi  de  bannissement  , la  Restauration 
aurait-elle  agréé  les  nouveaux  Grands-Vicaires  pré- 
sentés par  l’oncle  de  Napoléon  ; et  dans  l’hypothèse 
d’un  refus  qui  n’est  pas  chimérique,  que  serait 
devenu  ce  grand  diocèse?  Quand  la  préoccupation 
nous  écarte  de  la  vérité  , on  raisonne  dans  les  abs- 
tractions , on  se  jette  dans  un  dédale  de  difficulr 

_ •_  ‘ ■'  t ■ ‘ ' 

' (1)  Ce  n’est  point  être  détracteur  de  dire  avec  tout  l’an- 
cien clergé  lyonnais  qu’il  y avait  chez  le  troisième  Grand- 
Vicaire  l’amour  du  commandement  et  de  ta  domination. 

M.  Courbon  ne  pouvait  pas  toujours  céder  aux  exigences 
d’un  collègue;  il  disait  un  jour,  do  guerre  lasse , ù MM.  Gar- 
dette  et  Cholleton  ; « Si  M.  Bochard  veut  faire  le  maitio 
« et  me  pousser  à bout , j’ai  dans  ma  poche  un  bref  du 
» P«pe , q«i  saura  bien  le  mettre  à son  rang.  » 
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tés,  d’embarras  , et  l’on  ne  s’aperçoit  point  qu’en 
suivant  ainsi  les  écarts  de  son  imagination  , on 
court  risque  de  ruiner  la  Religion  dans  un  grand 
diocèse. 

4®  D’Avrigny  , qui  raconte  le  trait  relatif  au  suf- 
fragant  du  cardinal  de  Retz , dit  que,  cette  voie 
n'ayant  pas  réussi , l’Ambassadeur  de  France  pro- 
posa au  Pape  de  nommer  directement  un  Grand- 
Vicaire  pour  administrer  le  diocèse  de  Paris.  Mais 
ne  serait-ce  pas  prouver  par  là  qu’on  reconnaissait 
au  Pape,  sous  Louis  XIV,  le  pouvoir  dénommer  un 
Administrateur?  11  n’y  aurait  donc  pas  de  quoi 
s’applaudir  du  fait  raconté  par  le  savant  critique. 

5®  Pourquoi  aussi  ne  pas  faire  la  part  des  Cir- 
constances où  l’on  chercha  à remplacer  à Paris  le 
cardinal  de  Retz  par  un  suffragant?  C’était  après 
les  guerres  de  la  Fronde;  l’ombre  du  Cardinal, 
quoique  éloigné  , faisait  toujours  trembler.  « 11 
« semblait  encore,  dit  Bossuet,  se  soutenir  seul,  et 
« seul  encore  menacer  le  favori  victorieux  de  ses 
« tristes  et  intrépides  regards  ( i ).  » Paris , qui 

„ f 
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( 1 ) Oraison  funèbre  de  Michel  Le  Tetlier. 
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avait  ouvert  ses  portes  à Mazarin  , était  toujours 
impatient  de  son  joug.  D’Avrigny  convient  que  le 
Cardinal  de  Retz  y comptait  encore  beaucoup  de 
partisans.  Dans  cet  état  de  choses,  est-il  surpre- 
nant que,  soit  par  crainte  d’un  retour  du  Cardinal- 
Archevêque,  soit  peut-être  par  antipathie  pour  le 
Ministre  , l’Evêque  de  Meaux  ait  refusé  le  titre  de 
sufïragant,  et  que  les  mêmes  motifs  aient  influé 
sur  l’opinion  des  principaux  membres  de  l'assem- 
blée du  Clergé  ? 

Il  est  certain  aussi  que  le  parti  janséniste , qui 
avait  pris  de  l’importance  à Paris  , ne  cessait  d’é- 
crire et  de  s’agiter  pour  empêcher  toute  espèce 
d’arrangement  avec  le  cardinal  de  Retz  , afin 
d’embarrasser  d’autant  le  ministère  Mazarin  , ou 
plutôt  de  profiter  des  troubles  et  de  la  vacance 
pour  répandre  tout  à leur  aise  le  venin  de  l’hé- 
résie. Ainsi  la  politique  jointe  à l’esprit  de  parti 
ont  pu  faire  repousser  le  titre  de  suflragant  pour  le 
gouvernement  spirituel  du  diocèse  de  Paris. 

60  Enfin , s’il  restait  encore  du  louche  sur  le  fait 
raconté  par  d’Avrigny,  donnez-lui  autant  de  valeur 
qu’il  en  manque , arrangez  toutes  les  circonstances 


Digitized  by  Google 


389 


¥ 

pour  faii*fe  cadrer  le  récit  avec  le  cas  de  notre  Admi- 
nistration apostolique  ; nous  dirons  que  dans  tout 
état  de  cause  ce  serait  tout  au  plus  un  argument 
négatif,  lequel  tomberait  devant  les  preuves  posi- 
tives que  nous  avons  données  de  l’usage  et  de  la 
légitimité  des  Administrateurs  en  France  comme 
dans  toute  l’Eglise  catholique. 

D’après  ces  considérations,  on  a pu  se  con- 
vaincre qu’il  n’y  a rien  de  commun  entre  le  suffra- 
gant  proposé  sous  le  cardinal  de  Retz  et  l’Adminis- 
trateur nommé  sous  le  cardinal  Fescl».  On  n’es- 
saiera donc  plus  d’en  faire  la  matière  d’un  faux 
raisonnement.  L’auteur  du  petit  mot  sur  M . Bochard 
et  F Episcopal  est  à présent  assez  averti  du  peu  de 
fond  de  cette  anecdote  de  d'Avrigny  pour  ne  pas 
l’exploiter  davantage  au  profit  d’une  mauvaise  thèse 
contre  les  Administrations  apostoliques. 

On  doit  se  souvenir  qu’à  l’époque  ce  fait  était 
le  grand  cheval  de  bataille  de  M.  Bochard  ; il  le 
fit  apparaître  dans  le  Solitaire  , et  quelques-uns  vi- 
rent une  difficulté  réelle  dans  le  suflragant  de  Paris, 
qui  faisait  les  principaux  frais  du  pamphlet.  Nous 
fûmes  du  nombre  de  ceux  qui  conseillèrent  à M.  Re- 
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corbet,  premier  Grand-Vicaire  de  Lyon,  de  faire  jus- 
tice de  ce  fait  et  des  autres  arguties  de  M.  Bocliard. 
La  réponse  ayant  été  rédigée  et  soumise  à Mgr.  de 
Pins , celui-ci  ne  fut  point  d’avis  de  la  publier  : 
« Laissez  , dit-il  , M.  Bochard  déblatérer  contre 
« l’Administration  apostolique  ; ses  arguments  , 
« visiblement  erronés  ne  peuvent  faire  impres- 
« sion  sur  personne , et  son  Solitaire  prêche  au 
a désert.  Du  teste , si  vous  voulez  faire  taire  la 
a chicane,  vous  n’en  viendrez  pas  à bout , parce 
a que  les  quelques  jeunes  gens  qui  entourent  l’an- 
a cien  Grand-Vicaire,  prenant  plaisir  à cette  petite 
a guerre  d’écoliers,  voudront  toujours  avoir  le 
a dernier  mot , et  vous  perdrez  de  votre  considé- 
ra ration.  » Peut-être  ces  sages  observations  de 
Mgr.  de  Pins  prouveraient-elles  que  nous-même 
en  aurions  déjà  trop  dit  sur  ces  matières. 

• ! . , .■•!,.  - i ■ 
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ARTICLE  SEPTIÈME. 

De  quel  œil  l'adversaire  des  Administrateurs 
apostoliques  envisage  la  ebnte  de  Monsei- 
gneur d'Amasle. 

Il  va  sans  dire,  qü’ennemi  passionné  des  Admi- 
nistrateurs, l’auteur  des  lettres  à M.  Lyonnet  re- 
• garde  comme  une  bonne  fortune  la  déchéance 
de  Mgr.  d’Amasie.  On  a remarqué  qu’un  esprit 
qui  pense  selon  les  idées  d’autrui  va  d’ordinaire 
plus  loin  que  le  docteur  dont  il  s’est  entiché. 
Certainement,  M.  Bochard  n’aurait  pas  poussé 
l’exagération  jusqu’à  trouver  tout  mauvais  dans 
l’Administration  apostolique,  et  à suppléer  aux  rai- 
sons par  des  sarcasmes. 

Mais  le  disciple  se  met-il  en  peine  d’éclairer  ses 
lecteurs,  d’apporter  le  pur  zèle  delà  vérité  dans 
une  polémique  si  grave?  Pour  notre  part , nous  lui 
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passerons  aisément  ce  plaisir  de  façonner  notre 
portrait , et  de  débiter  ses  autres  gentillesses  sur  le  ' 
Grand-Vicaire  de  Mgr.  de  Pins , quand  surtout 
il  aura  soin  de  les  assaisonner  sinon  d’esprit , du 
moins  de  paroles  honnêtes  ; nous  en  sommes,  nous, 
pour  la  question  principale , savoir  l’inviolabilité 
des  principes  et  le  triomphe  des  droits  sacrés  du 
Saint-Siège  qu’on  a mis  en  cause  dans  l’Adminis- 
trateur. Eh  ! qu’importent  ici  les  questions  de  per- 
sonnes? Ainsi  êtes-vous  libre  de  préférer  Mgr.  Fèsch 
à Mgr.  d’Amasie , on  ne  dispute  point  des  goûts  ; 
toutefois  serait-il  permis  de  poursuivre  de  ses  in- 
jures un  saint  vieillard  jusque,  dans  la  noble  retraite 
qu’il  s’est  choisie?  L’auteur  des  Quinze  ans  de 
F Eglise  de  Lyon,  qui  n’a  guère  ménagé  l’Arche- 
vêque - Administrateur  , avait  compris  cependant 
qu’un  semblable  ton  n’était  point  digne  , puisqu’il 
finit  par  dire  comme  Victor  Hugo  parlant  de 
Charles  X : 

Pitié  pour  le  vieillard  qui  s’exile  à pas  lents. 

- ' ' i : j '.•.**  * y ’*■ 

Le  jeune  écrivain  n’éprouve  pas  cette  pitié , et 
notre  plume  se  refuse  à reproduire  ses  paroles 


inconvenantes  à propos  des  derniers  coups  qui  ont 
frappé  l’Administration  de  Mgr.  de  Pins  ; mais  il 
met  dans  la  bouche  d’un  respectable  Prélat , qu’il 
ne  nomme  point,  cette  réflexion  : Tout  ce  qui  vient  de 
se  faire  contre  Mgr.  de  Pins  n'est  que  la  loi  du 
talion.  L’auteur  en  ajoute  une  autre  de  son  fond  qui 
n’est  pas  plus  raisonnable  et  qui  compromettrait  le 
Chapitre  de  Lyon;  or,  nous  ne  pouvons  pas  laisser 
sans  réponse  ces  deux  réflexions  , elles  seront  exa- 
minées dans  les  deux  paragraphes  suivants. 


PARAGRAPHE  PREMIER. 

j ' 

Faut-il  voir  l'application  de  la  loi  du  talion  à Mgr  d’Amasie  de 

de  la  part  du  Ministère? 

* *•  • ,l  ’ , 

m 

D’abord  , nous  ne  croyons  pas  qu’un  Evêque 
qu’on  suppose  respectable  ait  parlé  d’une  manière 
assez  bizarre  du  traitement  qu’on  a fait  subir  à 
Mgr.  d’Amasie  pour  lui  appliquer  la  loi  de  Moïse, 
dentem  pro  dente , oculum  pro  oculo.  Il  est  clair,  en 
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effet , que  cette  application  n'aurait  ici  ni  rimé 
ni  raison,  puisque,  comme  nous  l’avons  fait  re-  • 

marquer  ailleurs,  le  gouvernement  de.  Louis  XVIII 
, qui  a pu  prononcer  l’exil  et  le  bannissement  du 

cardinal  Fesch  , n’a  pu  prononcer  de  même  son 
interdit  ni  son  remplacement  à Lyon.  Selon  les 
expressions  de  M.  Bochard,  le  Saint-Siège  a tout 
fait  dans  la  destitution  de  son  Eminence  , le  Pape 
seul  a examiné,  a jugé  en  dernier  ressort  (ij . 

> Et  quant  à la  création  de  l’Administrateur  , il  a 
fallu  sans  doute  le  concours  des  deux  puissances.  Le 
Roi  l’a  nommé  comme  tous  les  autres  Evêques  de 
France  , mais  c’est  le  Pape  qui  l’a  institué  par  le 
même  pouvoir  qui  a destitué  le  Cardinal.  Dès  lors  , 
il  est  visible  que  la  loi  du  talion  n’a  point  de  sens, 
appliquée  à Mgr.  d’Amasie  , puisque  TAdminis- 
trateur  a été  pour  ainsi  dire  passif  dans  toute 
cette  affaire , ayant  remplacé  plutôt  que  déplacé 
Mgr.  Fesch , puisque  nous  avons  entre  mains 
| quatre  lettres  par  lesquelles  l’auguste  Prélat  se 

défend  d’accepter  l?  charge  qu’on  veut  lui  im- 

■•.••i.'-  : s < , • ' • • i - 

V (1)  Petit  mot  sur  M.  Bochard  et  l’Episcopat. 
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poser,  puisqu’enfin  il  n’a  fait  qu’obéir  au  Vicaire 
de  Jésus-Christ , qui  lui  a dit  : Duc  in  altum  , et 
lui  de  répondre  comme  l’Apôtre  docile  : In  verbo 
tuo  laxabo  rete.  Ainsi  l’action  immédiate  de 
N.  S.  P.  le  Pape  n’est  pas  douteuse’  dans  la  des- 
titution de  l’Archevêque  titulaire  de  Lyon,  comme 
dans  son  remplacement  par  un  Administrateur.  Or, 
pourriez- vous  en  dire  autant  de  la  déchéance  de  ce 
dernier?  Le  Pape  est-il  intervenu  pour  Y Adminis- 
trateur capitulaire  qu’on  improvisait?  Sa  Sainteté 
a-t-elle  été  seulement  consultée  dans  une  affaire 
aussi  essentielle?  C’est  donc  une  entreprise  inouïe 
de  la  part  d’un  Ministre  des  cultes  qui  a cru  pou- 
voir mettre  en  jeu  les  Chanoines  de  Lyon  et 
provoquer  parmi  eux  des  dissidences,  afin  de  faire 
cesser  avant  le  temps  l’Administration  apostolique. 
M.  Teste  a pris  de  là  prétexte  de  publier  la  fameuse 
ordonnance  royale  du  20  juillet  4839,  laquelle 
proclame  pour  la  première  fois  en  France  un  Admi- 
nistrateur capitulaire.  Cette  mesure  du  laïcisme, 
la  Vérité  a dû  le  faire  observer , est  unique  dans 
l’histoire.  Venir  après  cela  nous  vanter  comme  un 
bon  mot  tombé  de  la  bouche  d’un  Evêque  , la 


i 


Digitized  by  Google 


396 

loi  du  talion  ou  la  réciprocité  de  ce  qui  fut  fait 
au  cardinal  Fesch,  n’est-ce  pas  compromettre  la 
réputatiôn  d’un  homme  d’esprit,  auquel  on  fait 
( ■ *'  , dire  une  extravagance? 

En  résumé,  et  pour  réduire  à leurs  termes  les 
plus  précis  des  faits  encore  récents  qu’on  a tout 
lieu  de  déplorer  , voici  notre  argumentation  : au 
décès  du  cardinal  Fesch  , un  Ministre  des  cultes 
appelle  le  Chapitre  de  Lyon  à exercer  ses  prétendus 
droits  d’élection  d’un  ou  plusieurs  Vicaires  capitu- 
laires en  remplacement  de  l’Administrateur;  le  Pape 
au  contraire  a donné  l’exclusion  formelle  à ce  Cha- 
pitre. Le  Ministre  veut  faire  cesser  incontinent  les 
- pouvoirs  de  l’Administration  apostolique  ; le  Pape 

au  contraire  déclare  que  ses  pouvoirs  doivent 
continuer  juxta  beneplacitum  Sanctœ  Sedis.  Or , à 
présent,  il  s’agit  de  savoir  lequel  l’emportera  ou 
du  chef  de  l’Eglise  qui  est  dans  la  sphère  de  ses 
attributions,  ou  de  la  puissance  civile  nécessaire- 
ment étrangère  aux  choses  spirituelles  ; qui  donc 
pourra  hésiter  entre  l’autorité  seule  compétente  , 
et  l’autorité  qui  empiète  visiblement  dans  le  do- 
V maine  du  souverain  Pontife?  Celui-ci,  établi  par 
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Jésus-Christ  pour  donner  et  retirer  la  juridiction , 
devait  agir  pour  la  destitution  de  Mgr.  de  Pins 
comme  pour  son  institution , et  de  la  même  ma- 
nière qu’il  avait  agi'précédemment  à l’égard  du  car- 
dinal Fesch.  Mais,puisqu’au  contraire  on  s’est  hâté 
de  prévenir  le  jugement  et  l'action  du  Saint-Père  , 
il  est  donc  vrai  que  la  fin  ne  ressemble  point 
au  commencement  ; dès-lors  l’application  de  la 
loi  du  talion  en  pareil  cas  est  absurde.  Aussi  le 
Pape  Grégoire  XVI  s’est-il  plaint  justement  à l’am- 
bassadeur de  France  de  ces  entreprises  arbitraires 
et  violentes  contre  son  délégué  à Lyon.  C'est 
Mgr.Capaccini,  qui  avant  son  départ  pour  Lisbonne 
a exprimé  ces  plaintes,  par  ordre  de  sa  Sainteté. 
Il  n’y  a que  le  jeune  écrivain  auquel  on  répond,  qui 
ne  trouve  pas  là  sujet  de  plaindre  Mgr.  d’Amasie  : 
« Vous  voulez,  dit-il,  qu’on  vous  plaigne;  oui  , 
« nous  vous  plaindrions  sincèrement  si  vous  n’aviez 
« pas  vous-même,  en  vous  prêtant  comme  instru- 
« ment  bénévole  à la  mesure  politique  qui  a ren- 
• versé  le  Cardinal  de  son  siège , posé  le  principe 
« qui  vous  a renversé  à votre  tour,  i ( ae  lettre  h 
M.  Lyonnet , page  49.  ) 
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PARAGRAPHE  DEUXIÈME. 

/ 

La  toi  du  talion  a-t-elle  été  mieux  appliquée  à l’Administrateur 
apostolique  delà  part  du  Chapitre  de  Lyon. 

Il  faut  y être  forcé  pour  écrire  ces  choses,  au 
risque  de  déplaire  quelquefois  à des  confrères  aux- 
quels on  voudrait  toujours  être  agréable.  Mais  on 
attaque  à tort  et  à travers  la  Vérité , et  l’on  vous  dit 
ironiquement  comme  pour  vous  défier  : Gardez  le 
silence , oui,  garde z-le  bien.  Mais  est-il  possible  de 
se  taire  lorsqu’un  téméraire  écrivain  jette  en  avant 
dans  le  cours  d’une  discussion  grave  un  fait 
aussi  | bizarre  que  deshonorant  pour  le  Chapitre 
de  Lyon  ? Ne  vous  dit-il  pas  sérieusement  qu’à  la 
prise  de  possession  de  l’Administrateur,  il  y eut  une 
protestation  de  la  part  des  chanoines  ! Et  puis , il 
paraît  croire  qu’à  la  mort  du  Cardinal , c’est 
le  Chapitre  en  corps  qui  aurait  agi  contre 
Mgr.  d’Amasie  pour  changer  son  titre  d’Adminis- 
trateur  apostolique  en  celui  d’ Administrateur  capi- 
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tulaire.  Nous  sentons  tout  ce  que  ces  questions 
offrent  aujourd’hui  de  dangereux  et  de  délicat 
pour  ne  blesser  la  susceptibilité  de  personne  ; ce 
sera  une  raison  sans  doute  de  les  traiter  avec  pré- 
caution , en  ne  mettant  au  jour  que  les  faits  qui 
ont  déjà  un  caractère  de  publicité. 

1°  Y a-t-il  eu  protestation  du  Chapitre  de  Lyon, 
contre  l Administrateur  au  moment  de  sa  prise  de 
possession  ? 

D’autres,  avant  le  jeune  adversaire  des  Adminisr 
traleurs,  avaient  déjà  parlé  de  cette  prétendue  pro- 
testation du  Chapitre  métropolitain  contre  Mgr.  de 
Pins.  L’évéque  de  Metz , Mgr.  Besson , étant  venu 
à Lyon  en  i8a6,  voulut  s’assurer  du  fait.  On  ap- 
porta à l’archevêché  les  registres  du  Chapitre  qu’on 
compulsa  en  présence  du  Prélat  ; or,  l’on  ne  trouva 
aucun  vestige  de  protestation.  Nous  nous  sommes 
nous-même  informé  auprès  de  M.  Allibert  et  d’autres 
anciens  Chanoines  s’ils  avaient  connaissance  de 
cette  pièce,  et  si,  ne  figurant  pas  dans  les  registres, 
elle  existerait  en  feuille  volante.  On  nous  a tou- 
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jours  répondu  qu’on  n’en  connaissait  point,  ni 
qu’on  n’en  avait  point  signé.  Enfin , nous  avons 
pu  nous  procurer , et  nous  avons  actuellement 
sous  les  yeux  le  procès-verbal  de  prise  de  pos- 
session par  Mgr.  l’Evêque  élu  de  Metz,  procureur 
fondé  de  Mgr.  de  Pins , en  date  du  1 7 février  1824. 

Or,  cet  acte  dressé  par  deux  notaires  bien  connus 
à Lyon,  Mes  Coste  et  Ducruet,  en  présence  de  MM. 
les  Chanoines  réunis,  n’exprime  aucune  protesta- 
tion ; il  déclare  au  contraire  que  MM.  les  membres 
du  Chapitre  reçoivent  avec  respect  et  soumission  le 
bref  de  Sa  Sainteté. 

Le  procès-verbal , il  est  vrai , fait  mention  d’une 
assemblée  capitulaire  tenue  la  veille,  16  février, 
sans  dire  quel  en  fut  l’objet.  Leâ  registres  du  Chapi- 
tre n’indiquant  aucune  délibération  prise  ce  jour- 
là  , nous  avons  eu  recours  à un  journal  manuscrit 
du  secrétaire  de  l’archevéché,  afin  de  savoir  au 
juste  ce  qui  fut  décidé  par  MM.  les  Chanoines. 

11  est  marqué  qu’il  y avait  eu,  en  effet , réunion 
du  Chapitre,  pour  examiner  si  l’on  irait  en  corps, 
rendre  les  devoirs  à Mgr.  l’Administrateur  qui 
venait  d’arriver  au  château  de  la  Duchère.  On 
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arrêta  que  MM.  les  Chanoines  pourraient  y aller  in- 

> «* 

dividuellement , mais  qu’on  ne  ferait  pas  de  visite 
officielle  avant  la  notification  des  bulles  du  Pape, 
ce  qui  voulait  dire  avant  la  prise  de  possession.  Le 
même  journal  ajoute  que  M.  Bochard  lâcha  en  ce 
moment  le  mot  de  protestation,  mais  ce  mot  expira 
sur  ses  lèvres , le  Chapitre  demeurant  impassible. 

M.  Recorbet,  qui  était  présent  à la  réunion  nous 
apprit  dans  le  temps  les  mêmes  choses  avec  une 
particularité  assez  curieuse.  Selon  lui,  M.  Bochard 
seul,  qui  n’était  point  membre  du  Chapitre,  voulut 
alors  se  signaler  en  s’écriant  devant  les  Chanoines 
fort  surpris  de  sa  vivacité  : Je  proteste  ! je  proteste  ! 
Le  chanoine  Bouillet  arrêta  tout  court  le  Grand- 
Vicaire  protestant  par  cette  demande  : « Et  contre 
« qui  protestez-vous?  Est-ce  contre  le  Pape? — Non, 
« répondit  M.  Bochard,  je  proteste  contre...  » — 
Nous  n’achevons  pas;  il  parait  que  le  faiseur  de  pro- 
testations avait  lu  le  traité  de  Cicéron  pro  domo  sud. 
Après  la  séance,  M.  Bochard  prenant  à part  l’abbé 
Bouillet  : a Vous  m’avez  bien  interloqué  par  votre 
« apostrophe , lui  dit-il,  je  ne  savais  trop  ce  que  je 
« répondais.  » — Restons  ■ en  là  , Monsieur,  répli- 
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»qua  M.  Bouillet , nous  savons  maintenant  à quoi 

_ 

« nous  en  tenir.  » M.  Recorbet  aimait  à rappeler 
cet  incident  comme  ayant  été  plus  favorable  que 
nuisible  à l’Administrateur,  puisqu’on  y vit  claire* 
ment  le  motif  secret  de  M.  Bochard  , qui  certes 
n’était  pas  très-désintéressé. 

Du  reste  si  quelque  membre  du  Chapitre  avait 
pu  se  réunirait  Grand-Vicaire  pour  protester,  c’eût 
été , ce  semble , le  chanoine  Groboz , le  secrétaire 
et  l’ami  du  cardinal  Fesch.  La  Vérité  cependant  a 
rapporté  (p.  200), sur  des  témoignages  non  suspects, 
sa  belle  réponse  à M.  Besson  qui  présentait  les  bulles 
de  Sa  Sainteté  Léon  XII  : « Monseigneur,  s’écria- 
« t-il,  c’est  assez,  en  présence  de  pareils  titres,  nous 
« n’avohs  qu’à  baisser  la  tête  et  à nous  soumettre 
« aüx  volontés  du  SaintrPère.  » 

Ainsi , est-il  certain  qu’au  début  dé  l’Administra- 
tion apostolique  il  n’y  a point  eu  de  protestation 
de  la  part  du  Chapitre  ; et  au  cas  qu’on  découvrit 
quelque  chose  d’approchant  dans  l’hoirie  de  feu 
M.  Bochard  , nous  pouvons  assurer  d’avance  qu’une 
pareille  pièce  serait  toute  de  la  façon  de  l’ancien 
Vicaire*Général.  » > ! . 
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2®  Pétition  attribuer  au  Chapitre  métropolitain  en 
corps  le  fait  de  la  nomination  d'un  Adminis - 
traleur  capitulaire? 

Le  Chapitre  de  Lyon  n’a  point  démenti  ses  anté- 
cédents de  soumission  et  de  respect  envers  l’Admi- 
nistration apostolique,  il  a toujours  vénéré  jusqu’à 
la  fin  le  représentant  du  Saint-Siège.  On  nous  place 
ici  entre  deux  écueils , celui  de  paraître  le  flatteur 
d’un  corps  auquel  nous  avons  aujourd’hui  l’hon- 
neur d’appartenir , et  celui  de  blesser  quelques 
amours-propres  ; mais  à Dieu  ne  plaise  que  nous 
allions  donner  dans  l’un  ou  l’autre  ! Et  si  quelqu’un 
se  croyait  offensé  dans  le  cours  de  ces  questions  où 
malgré  nous  l'on  nous  ramène , nous  lui  dirions  : 
Est-ce  notre  faute  si  des  résultats  que  personne 
n’ignore  accusent  la  cause  qui  les  a produits?  Se- 
rons-nous responsables  si  des  actes  prétendus  ca- 
pitulaires ont  pris  ce  caractère  de  publicité?  Ne 
s’est-on  pas  donné  assez  de  soin  pour  les  faire  con- 
naître dans  le  temps?  Qu’ou  se  tranquillise  néan- 
moins, nous  ne  prendrons  pas  sur  nous  de  les 
publier  davantage;  c’est  assez  de  faire  voir  que  de 
tels  actes  ne  sont  point  le  fait  du  Chapitre  en  corps, 
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mais  qu'ils  appartiennent  uniquement  à ceux  qui 
les  ont  signés.  Ce  que  nous  ne  pouvons  souffrir 
ici,  c’est  qu’uu  jeune  écrivain  veuille  faire  entrer 
ce  respectable  corps  pour  sa  part  dans  ce  qu’il  ap- 
pelle l’application  de  la  loi  du  talion  à Mgr.  d’A- 
masie,  et  mettre  sur  le  compte  de  tout  le  Chapitre 
le  fait  de  quelques-uns  de  ses  membres. 

Voici  le  passage  de  la  Vérité  qui  a donné  lieu  à 
une  aussi  étrange  application  : a Puisqu’il  s’agissait 
« de  faire  cesser  avaut  le  temps  l’ Administration 
a de  Mgr.  d’Amasie,  comment  s’est-on  dispensé 
« alors  de  recourir  au  Pape  ? Car  pouvait-on  igno- 
« rer  cette  première  maxime  du  droit  qu’un  pou- 
« voir  n’expire  que  par  l’acte  formel  de  celui  qui 
« l’a  établi  : Omnis  res  per  quascumqjue  causas 
a nascitur , per  easdem  dissoivitur ? » Eh  bien  ! 
à ce  propos  on  vous  répond  : Cest  la  loi  du  talion. 

D'après  Benoît  XIV  (1)  : a L’Evèque  ne  cesse 
* d’administrer  telle  Eglise  dont  le  Pape  l’a  chargé 
« qu’après  la  solution  du  lien  prononcée  dans  le 
« Consistoire  : jusque  là  , ajoute-t-il  , le  Chapitre 

(1)  De  Sym  etiac.  lih.XUl.  Cap.  XVI.  n*.  10. 
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« ne  peut  prétendre  à la  juridiction.  » On  vous 
répondra  encore  : C'est  la  loi  du  talion. 

Mais  voyons  d’un  coup-d’œil  si  celte  loi  a un 
sens  supportable  en  présence  d’un  acte  dit  capitu- 
tulaire  où  le  bon  droit  fut  méconnu.  Qui  ne  sait 
que  le  Chapitre  de  Lyon  était  d’accord  primitive- 
ment sur  la  permanence  des  pouvoirs  de  l’Admi- 
nistrateur dans  le  cas  de  prédécès  du  cardinal 
Fesch  ? A la  première  nouvelle  de  la  maladie  de  son 
Eminence,  trois  chanoines  écrivirent  une  lettre 
commune  au  cardinal  Sala  (en  mars  1837)  pour 
le  consulter  sur  ces  trois  hypothèses  : « 1°  Dans 
« le  cas  de  décès  du  cardinal  Fesch , à qui  serait 
« dévolue  la  juridiction  ; demeurerait-elle  à l’Admi- 
« nistrateur,  ou  devrait-elle  passer  aux  chanoines? 
« 2°  Dans  l’éventualité  du  prédécès  de  Mgr.  de  Pins, 
« quels  seraient  encore  les  droits  du  Chapitre  ? 
« 3o  Enfin  , dans  la  coïncidence  de  la  mort  des 
« deux  Archevêques,  quelle  conduite  à tenir?  » 
Nous  avons  su  depuis  qu’après  cette  première 
lettre  un  autre  chanoine  écrivit  encore  en  parti- 
culier à M.  l’abbé  Lacroix  , clerc  consistorial  de 
l’ambassade  de  France  à Rome , pour  connaître 
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par  son  intermédiaire  l’avis  des  Cardinaux  les  plus 
distingués  louchant  la  continuation  des  pouvoirs 
de  l’Administrateur  après  la  mort  de  Mgr.  Fesch. 
Or,  toutes  les  réponses  furent  unanimes  sur  la  per- 
manence de  ces  pouvoirs,  et  l’on  renvoyait  au  texte 
même  des  brefs  qu’avait  entre  mains  Mgr.  d’Amasie. 

En  conséquence  de  la  réponse  du  cardinal  Sala, 
du  ta  juin  1837,  le  chanoine  Pastre,  autrefois 
préfet  apostolique  de  l’ile  Bourbon  , vint , tant 
en  son  nom  qu’au  nom  de  ses  confrères  , deman- 
der à Mgr.  de  Pins  communication  de  ces  brefs  , 

* 

ce  qu’accorda  avec  empressement  l’auguste  Prélat. 

t 

Après  toutes  ces  démarches  pour  éclairer  son  avenir, 
le  Chapitre  devait  donc  être  fixé  irrévocablement. 
Aussi  le  bon  abbé  Pastre  ne  cessa-t-il  jusqu’à  la 
veille  de  son  trépas  de  nous  assurer  que  tout  se 
passerait  pacifiquement  à la  mort  du  cardinal 
Fesch  , parce  que  , disait-il , ses  confrères  restaient 

• . • 1 • i . * 

comme  lui  convaincus  que  , le  cas  échéant,  il  n’y 
aurait  rien  de  changé,  l’Administration  apostolique 
conservant  le  plein  exercice  de  ses  pouvoirs  , et  le 
Chapitre  n’ayant  point  à exercer  un  choit  d’élec- 
tion qui  ne  lui  appartenait  plus  d’après  la  volonté 
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du  Saint-Siège  bien  connue , bien  exprimée.  Hélas  ! 
le  digne  ecclésiastique  ne  prévoyait  pas  quelle 
mauvaise  direction  prendrait  après  lui  cette  affaire 
par  un  concours  de  circonstances  qui  passa  en 
effet  toute  prévision. 

Oh  ! plût  à Dieu  qu’au  premier  bruit  de  la  mort 
du  titulaire,  Mgr.  d’Amasie  eût  mis  aussi  sous  les 
yeux  du  diocèse  tous  les  titres  qui  maintenaient  ses 
droits  primitifs  à Lyon  ! Quoiqti’en  général  le  Clergé 
sut  à quoi  s’en  tenir  à cet  égard,  toutefois  plusieurs 
avaient  besoin  d’être  édifiés  , et  ils  l’auraient  été 
en  voyant  que  tes  bulles  de  l’Administrateur  avaient 
prévu  le  cas  et  assuraient  la  permanence  de  l’Ad- 
ministration apostolique.  En  effet,  les  brefs  de 
Léon  XH  prononçaient  que  Mgr.  de  Pins  devait 
administrer  le  diocèse  de  Lyon  , ad  beneplaçitum 
Sanclœ  Sedis,  Le  Pape  Pie  VU  1,  dans  un  autre  bref 
du  28  juillet  i83o,  déclarait  formellement  ; « Que 
la  juridiction  était  conservée  à l'Administrateur 
apostolique  après  le  décès  du  Cardinal , et  que  le 
Chapitre  n’avait  point  alors  à user  de  ses  droits 
ordinaires;  Nec  capilulum  ordinariis  u(i  juribus 
eo  in  casu  possil . » 


Mais,  parce  que  dans  l’assemblée  capitulaire  tenue 
à l'archevêché  le  22  mai  1839,  on  avait  prétendu 
élever  des  doutes  sur  la  valeur  du  Bref  de  Pie  VIII , 
sous  le  vain  prétexte  (juil  n'était  point  enregistré  au 
Conseil  (T Etat , le  cours  des  conférences  ecclésias- 
tiques du  diocèse  fournit  naturellement  l’occasion 
de  résoudre  cette  question  ainsi  posée:  a Est -il 
« vrai , selon  nos  libertés  et  selon  l’enseignement 
« catholique  , qu’une  huile  du  souverain  Pontife , 
« en  matière  purement  spirituelle  , soit  frappée 
« de  nullité  par  défaut  de  son  enregistrement  civil 
« au  Conseil  d’Etat  (1) ? » Or,  dans  toutes  les  réu- 
nions cantonales  du  diocèse  de  Lyon  , la  réponse 
fut  uniforme , savoir , que  le  défaut  de  cette  forma- 
lité civile  ne  pouvait  infirmer  le  moins  du  monde 
un  bref  émané  du  Saint-Siège.  D’ailleurs  cette  ré- 
ponse était  tellement  dans  le  cœur  de  tous  les  ecclé- 
siastiques, que  le  chanoine  qui  passait  pour 
avoir  élevé  le  premier  un  doute  à ce  sujet , fut 
aussi  le  premier  à dire  que  la  question  prise  dans 
ces  termes  ne  pouvait  souffrir  de  difficulté  auprès 
de  tout  vrai  catholique. 

fl}  Programme  des  Conférences  Eccl. , 1840. 
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Comment  donc  esl-il  arrivé  qu’avec  toutes  ces 
dispositions  du  Chapitre  comme  du  Clergé  lyonnais 
on  ail  essayé  une  délibération  en  sens  contraire  , 
et  qu’un  acte  prétendu  capitulaire , qui  renversait 
à Lyon  l’œuvre  du  Saint-Siège  , ait  été  envoyé  au 
Ministre? 

Nous  n’apprendrons  rien  de  nouveau  en  rappe- 
lant une  lettre  de  M.  Teste  du  29  mai  1839,  lettre 
qui  n’avait  aucun  caractère  officiel , étant  adressée 
en  réponse  à un  chanoine  comme  particulier.  Ceux 
qui  avaient  entendu  la  lecture  de  cette  missive  en  % 
firent  connaître  la  substance  à Mgr.  d’Àmasie.  Il  pa- 
raît que  le  Ministre,  faisant  le  théologien,  soutenait 
que  les  fonctions  d’ Administrateur  finissaient  par  le 
décès  du  cardinal  Fescli,  dont  Mgr.  Amasie  ri  était 
que  le  mandataire.  A ce  mot  mandataire , Mgr.  de 
Pins  de  s’écrier:  « Quoi!  je  n’aurai  été  jusqu’ici 
« qu’un  simple  mandataire  de  Mgr.  Fesch  , c’est-à- 
« dire  d’un  banni  , d’un  mort  civilement?  Mais  je 
« ne  sache  pas  avoir  reçu  de  mandat  du  Cardinal. 

« Il  ne  pouvait  pas  même  m’en  délivrer  d’après 
« Durand  de  Maillane'et  tous  nos  canonistes  (1)  ; je 

(1)  Durand  de  Maillane,  qui  passe  pour  l’oracle  des  Gal- 
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« n'ai  après  tout  d’aulre  mandat  que  mes  bulles  qui 
« me  viennent  immédiatement  du  Saint-Siège.  » 

Le  clergé  lyonnais  crut  qu’on  devait  à celte  lettre, 
et  plus  tard  à l’impulsion  du  préfet  du  Rhône  l’acte 
prétendu  capitulaire.  Sans  cela,  en  effet,  eût-on 
songé  sérieusement  à entreprendre  sur  les  pou- 
voirs apostoliques  et  consommer  une  usurpation 
étonnante  dans  Phistoire  des  Chapitres?  Du  reste  , 
les  auteurs  de  cet  acte  agissaient  avec  tant  de 
répugnknèe  et  étaient  si  peu  rassurés  dans  leurs 
délibératidns  , qu’en  laissa  passer  plusieurs  jours 
avant  de  faire  arriver  les  pièces  à l’archevêché; 
aucun  des  trois  capitulants  n’eut  donc  le  cou- 
rage de  venir  les  présenter  à Mgr.  de  Pins.  On  ne 
trouva  pas  d’expédient  plus  digne  pour  les  faire 
parvenir  à Sa  Grandeur  que  d’en  charger  le  suisse 

•'  ‘ ‘ , •'»%’*  * * « • • *•  - ' '*  ) »!.  I 

ücaas , >à  l’article  bannissement , dit.  : » Le  bannissement 
« perpétuel  hors  du  royaume  opère  la  vacance  de  plein 
« droit».  Ceci  regarde  le  Cardinal-Archevêque.  Voici  pour 
son  Vicaire-Général  : Durand  de  Maillane  dit  donc,  article 
ficaire  : « Quand  il  arrive  que  le  Prélat  est  excommunié, 
« suspens  ou  interdit,  les  pouvoirs  de  ses  .Grands-Vicaires 
« sont  suspendus  comme  les  siens , si  bien  qu’ils  ne  peu- 
fl  vent,  exercer  spus  peine  d’irrégularité,  etc.» 
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de  la  Cathédrale  , et  celui-ci  avait  l’ordre  de  ne 
point  revenir  sans  la  réponse.  Monseigneur,  qui 
présidait  dans  ce  moment  le  conseil  diocésain , fit 
de  suite  cette  réponse  : 

20  Juin  1839. 

. Messieurs , 

« Je  reçois  la  lettre  que  vous  me  faites  l’honneur 
« de  m’écrire , ainsi  que  l’extrait  de  vos  délibéra- 
it tions  du  18  juin  1839.  J’envoie  ces  deux  pièces 
a à Sa  Sainteté  pour  recevoir  de  sa  bouche  la  ré- 
« ponse  que  je  dois  vous  faire , laquelle  vous  sera 
« transmise  aussitôt  qu’elle  me  sera  parvenue.  » 

« J’ai  l’honneur  d’être  avec  les  sentiments  les 
plus  affectueux  , etc.  » 

• i '■>  ' >:  ' - ; 

Le  Chapitre  primatial,  dans  sa  séance  du  même 
jour,  acquiesça  volontiers  à l’offre  dé  Mgr-  d’A- 
masie  de  soumettre  de  nouveau  ta  question  à S.  S. 
Grégoire  XVI.  M.  l’abbé  Groboz,  un  des  signataires, 
ne  put  s’empêcher  de  témoigner  à ce  sujet  sa  sa- 
tisfaction particulière  : « Très-bien  , s’écria-t-il  ; 
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« ou  en  réfère  au  Pape , c’est  finir  par  où  nous 
« aurions  dû  commencer.  .»  Ce  Chanoine,  retenu 
habituellement  chez  lui  par  ses  infirmités,  aurait-il 
ignoré  ce  que  tout  le  monde  savait  des  sentiments 
du  Siége-Apostolique  sur  la  question  proposée?  ~ 
Dans  tous  les  cas  , on  pouvait  présumer  d’avance 
ce  qu’allait  répondre  Sa  Sainteté.  La  réponse  du 
cardinal  Lambruscliini,  au  nom  du  Pape,  est  dé- 
sormais du  domaine  de  l'histoire  ; on  nous  saura 
gré  de  la  donner  ici  tout  entière. 

«wavq  4iMi»  i ;vo‘-"c.  .UfiHl  uùii 
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a Monseigneur, 
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a La  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  adresser  à 
« S.  S.  du  21  dernier,  a été  d’abord  remise  entre 
« ses  mains  sacrées  avec  les  pièces  y jointes;  le 
« Saint-Père  a daigné  me  charger  de  vous  en  don- 
« ner  en  son  nom  la  réponse  suivante  : 

« Vous  n’avez  jamais  été , Monseigneur,  un  délé- 
« gué  de  feu  l’Archevêque  titulaire  de  Lyon , pour 
a que  votre  administration  doive  cesser  avec  sa 
« mort.  C’est  par  un  bref  de  Léon  XII , de  sainte 
« mémoire,  que  vous  fûtes  nommé  Administrateur 
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« apostolique  avec  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
« pour  gouverner  le  diocèse  ad  beneplacitum 
« Sanctœ Sedis ; pouvoirs,  qui , par  conséquent, 
« ne  sont  bornés  à aucun  laps  de  temps  et  qui 
« doivent  toujours  durer  jusqu’à  ce  que  d’autres 
« dispositions  soient  émanées  de  la  part  du  Saint- 
« Siège.  Le  bref  qui  vous  a été  postérieurement 
« adressé  par  Pie  VIII , l’année  1 830 , n’a  donc 
« rien  ajouté  à la  durée  de  vos  pouvoirs;  car  ce 
« ne  fut  qu’une  simple  déclaration  authentique 

« des  termes  du  premier  bref,  donnée  par  ledit 

\ 

« Pontife  sur  votre  demande  et  pour  votre  tran- 
« quillité. 

« Aussi  par  suite  de  la  nomination  légitime  d’un 
« Administrateur  apostolique  à Lyon  , Mgr.  le 
« caidinal  Fesch , tout  en  vivant  encore  comme 
« Cardinal  , devait  être  considéré  comme  déjà 
« mort  quant  à l’Administration  de  l’archevêché  ; 
« de  manière  , que  ni  par  sa  mort  naturelle  , ni 
« même  par  la  nomination  du  nouvel  Archevêque, 
« aucune  atteinte  ne  peut  être  portée  aux  droits 
k ni  aux  pouvoirs  dont  vous  êtes,  Monseigneur, 
a toujours  légitimement  revêtu  en  vertu  du  bref 
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« de  Léon  XII.  Il  s’agit  , en  effet  , d’un  acte  du 
« Saint-Siège  , d’un  fait  canonique  qui  ne  peuvent 
« cesser  d’avoir  toute  leur  force  qu’à  la  suite  d’uu 
« autre  acte  du  Saint-Siège  , d’un  autre  fait  cano- 
« nique , tels  que  l’expédition  des  bulles  apostoli- 
« ques  pour  le  nouvel  Archevêque  , et  l’acte 
o complet  de  son  institution  , par  la  possession 
« qu’il  prendra  de  l’archevêché  de  Lyon. 

« Voici  la  réponse  du  Saint-Père,  que  vous  vou- 
« drez  bien  , Monseigneur  , communiquer  au 
« Chapitre,  lui  exprimant  la  haute  désapprobation 
« de  S.  S.  sur  l’opposition  que  trois  ou  quatre 
<»  de  ses  membres  voudraient  faire  après  la  mort 
« de  l’Archevêque  titulaire , à l’exercice  des  pou- 
« voirs  de  l’Administrateur  apostolique , qui  n’ont 
« pas  encore  été  révoqués  par  le  Saint-Siège,  et 
« lui  déclarant  tout  positivement,  qu’en  vigueur 
« du  bref  de  Léon  XII , vous  êtes  toujours  en  droit 
« ainsi  qu’en  devoir  de  continuer  à administrer  ce 
« diocèse  jusqu’à  la  prise  de  possession  du  nouvel 
a Archevêque. 

« Après  avoir  rempli  les  ordres  de  Sa  Sainteté 
« il  ne  me  reste  que  de  vous  réitérer  , Monsei- 
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« gneur  , les  assurances  de  la  considération  très- 
« distinguée  avec  lesquelles  j’ai  l’honneur  d’être,* 

« de  Votre  Grandeur , etc. 

« Signé:  L.  Card.  LambrusChiBi. 

« Home,  2 juillet,  1839(1).  » 

(1)  Si  quelqu’un  prétendait  qu’il  y avait  sur  Luit  Cha- 
noines composant  le  Chapitre  quatre  capitulants  au  lieu 

• ’ . • •<  . . . 

(le  trois , nous  lui  ferions  observer  qu’un  vote  ne  compta 

jamais  pour  favorable  lorsqu’il  tombe  seulement  sur  une 
partie  de  la  délibération  et  qu’il  est  contraire  à l’ensemble. 
Le  sujet  de  la  délibération  capitulaire  du  18  juin  se  pré- 
sentait complexe  : La  première  question  disait  : Le  Cha- 
pitre est-il  saisi  de  la  juridiction  diocésaine?  La  seconde  : 
Cette  juridiction  sera-t-elle  offerte  à Mgr.  de  Pins  ? Une 
voix  était  acquise  à la  première  question  et  une  autre 
voix  à la  seconde  ; chacune  de  ces  voix  était  opposée  à 
l’ensemble  de  la  délibération  ; et  cependant  le  procès- 
verbal  a réuni  ces  deux  voix  pour  en  faire  un  vote,  lequel 
joint  aux  trois  votes  positifs  aurait  fait  le  quatrième.  11 
y a ici  une  question  de  bonne  foi  : le  bon  abbé  de  For- 
crand  , qu’on  peut  bien  nommer  après  sa  mort , repous- 
sait avec  une  sorte  d’horreur  l’idée  que  la  juridiction  pût 
être  dévolue  au  Chapitre  ; il  était  donc  bien  prononcé 
contre  la  première  question  qui  est  fondamentale  , et  le 
vieillard  de  87  ans  ne  comprenait  pas  autrement  la  se- 
condç  qu’en  ce  sens  qu’il  fallait  laisser  Mgr.  d’Amasie 
Administrateur  comme  auparavant. 

L’autre  chanoine  qui  approuvait  la  première  proposi- 
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Cette  lettre  lue  en  séance  capitulaire  le  1 3 juillet 
1839,  fut  accueillie  par  l’assemblée  avec  un  respect 
religieux,  et  tous  les  membres  votèrent  à l’envi 
des  remerciments  à l’Administrateur  pour  la  com- 
munication de  cette  pièce  importante. 

tion , ne  voulait  pas  néanmoins  qu’on  en  fit  l'application 
ù Mgr.  de  Pins , Mais  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  deux  cha- 
noines n’ont  signé  la  lettre  qui  offrait  les  pouvoirs  à 
l’Administrateur  apostolique  et  à ses  Vicaires-Généraux , 
ce  qui  est  le  point  décisif,  ce  qui  fait  tout  dans  un 
acte  semblable.  Restaient  donc  trois  capitulants  qui  ne 
pouvaient  produire  quatre  votes  qu’en  comptant  double 
la  voix  du  président,  ce  que  réprouve  absolument  le 
droit  canon  (Voir  Mémoires  du  Clergé  , t.  2 pag.  1406)  ; 
d’oii  il  résulte  que  la  trop  fameuse  délibération  fut  évi- 
demment l'acte  d’une  minorité  et  non  pas  l’acte  du  Cha- 
'pitre  primatial. 

Dn  autre  embarras  qui  devait  arrêter  les  trois  capitu- 
lants, était  de  déterminer  le  titre  sous  lequel  on  pouvait 
raisonnablement  présenter  à Mgr.  d’Amâsie  la  juridiction 
dont  on  le  supposait  privé  par  le  décès  du  Cardinal.  Se- 
rait-ce à titre  de  Grand-Vicaire  capitulaire  qu’il  allait  ad- 
ministrer? Mais  on  n’offre  pas  décemment  à un  Arche- 
vêque la  qualification  de  Grand-Vicaire.  Ces  Messieurs 
crurent  avoir  triomphé  de  la  difficulté  en  n’exprimant  au- 
cun titre  dans  leur  délibération , laissant  au  Ministère  de 
le  publier  ; cependant  aurait-on  pu  deviner  à Paris  le 
titre  bizarre  d ' 4dministrateur  capitulairi , si  quelqu’un  ne 
l’eût  indiqué. 
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Il  n’est  plus  de  notre  sujet  de  révéler  par  quelles 
voies  mystérieuses  un  acte  prétendu  capitulaire  qui 
venait  d’être  flétri  à Rome,  pût  arriver  au  Ministère 
pour  faire  le  point  de  départ  et  le  considérant  de 
l’ordonnance  royale  du  14  juillet  i83g,  par  laquelle 
le  roi  confirme  la  délibération  prise  par  le  Chapitre 
métropolitain  de  Lyon , le  18  juin  1839,  à F effet  de 
déléguer  le  titre  d' Administrateur  capitulaire  du 
diocèse  pendant  la  vacance  du  Siège.  ' 

» 

3°  Actes  capitulaires  du  même  genre  sous  l'Admi- 
nistration apostolique  de  M.  Venlolin. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  faire  ici  un  rapproche* 
ment  que  d’autres  auront  fait  avant  nous.  N’est-il 
pas  bien  remarquable , en  effet , que  le  Chapitre 
primatial,  à quarante  ans  d’intervalle,  ait  vu  plu- 
sieurs de  ses  membres  suivre  les  mêmes  errements, 
à peu  près  sur  la  même  question  et  avec  les  mêmes 
circonstances?  Tous  les  anciens  du  diocèse  se  sou- 
viennent qu’en  1799  trois  ou  quatre  membres  du 
Chapitre  s’étaient  mis  également  en  tête  de  ren- 
verser un  Administrateur  apostolique;  et,  au  risque 
d’allumer  un  schisme  lamentable  dans  l’Eglise  de 

27 
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Lyon , ils  voulurent  substituer  à l’Administration 
de  Mgr.  Verdolin  des  Vicaires  capitulaires.  La 
condition  que  le  comte  de  Rully  et  ses  adhérents 
faisaient  à l’Administrateur  comme  à ses  Grands- 
Vicaires  en  exercice,  était  d’abdiquer  des  pouvoirs 
certains  émanés  de  Rome , pour  accepter  les  pou- 
voirs équivoques  d’une  minorité  qui  se  qualifiait 
aussi  Chapitre  métropolitain. 

Sur  le  refus  de  M.  l’abbé  Linsolas  et  des  autres 
Vicaires-Généraux,  les  capitulants  osèrent  essayer 
un  autre  choix  de  Grands-Vicaires , sans  trop  réflé- 
chir sur  les  résultats  de  leur  étrange  délibération. 
Celte  démarche  hardie  était  de  nature  à alarmer 
tous  les  catholiques  ; le  bruit  en  retentit  jusqu’en 
Allemagne.  Mgr.  du  Chilleau , évêque  de  Chalon- 
sur-Saône,  et  d’autres  Prélats  français  de  l’émigra- 
tion pressèrent  le  comte  de  Boisboissel , alors  réfu- 
gié à Munich,  de  partir  promptement  pour  Lyon 
et  d’user  de  toute  son  influence  pour  étouffer  le 
schisme  naissant.  Le  noble  chanoine  revint , en  ef- 
fet, et  convoqua  un  nouveau  Chapitre  auquel  il 
invita  le  comte  de  Rully.  Celui-ci,  retenu  à la  cam- 
pagne par  une  blessure  qui  le  condamnait  au  repos, 
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ne  put  se  rendre  à la  réunion,  mais  le  Chapitre 
n’en  eut  pas  moins  lieu  , et  la  délibération  qui  fut 
prise  , en  rétablissant  les  principes  , rétablit  aussi 
l’ordre  et  la  paix  dans  le  diocèse  (1). 

Pourquoi  ne  dirions-nous  pas  ce  qui  fit  à celte 
époque  tant  de  gloire  au  Chapitre  primatial  ? La 
longue  lutte  du  comte  de  Rully,  mal  soutenue  par 
sa  faiblesse  et  par  son  entêtement,  donna  lieu  à 
une  manifestation  de  sentiments  les  plus  honorables 
de  la  part  des  autres  Comtes  de  Lyon.  Dispersés 
qu’ils  étaient  par  la  tempête  révolutionnaire,  et 
quoique  éloignés  les  uns  des  autres,  ils  réclamèrent 
à l’envi  contre  l’acte  prétendu  capitulaire  de  leurs 
trois  confrères.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre 
du  doyen,  M.  de  Castellas,  datée  de  Londres  (ai. 
août  1800),  laquelle  exprime  la  pins  énergique  ré- 
clamation. Tous  ces  illustres  Comtes  ne  furent  donc 
satisfaits  que  lorsqu’ils  eurent  appris  le  dernier  ar- 
rêté qui  avait  annulé  les  délibérations  précédentes 
et  rétabli  les  choses  à Lyon  dans  leur  état  normal. 
Oh  ! si  alors  les  Chanoines  eussent  pu  se  réunir 
sous  la  présidence  de  leur  vénérable  doyen , quelle 
(t)  Voir  celle  délibération  à la  Un  du  volume. 
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justice  n’auraient-ils  pas  faite  du  premier  acte  des  ca- 
pitulants , qu’ils  réprouvaient  en  particulier  comme 
anti-canonique!  Eux,  si  fidèles  aux  antiques  tradi- 
tions de  la  primatiale,  eux  qui  professaient  un  at- 
tachement inviolable  à la  Chaire  de  Pierre  et  qui 
avaient  toujours  conservé  la  maxime  de  Bossuet, 
que  ce  qui  ri  est  pas  selon  la  règle  clans  C Eglise  ca- 
tholique doit  être  au  plus  tôt  désavoué , n’auraient- 
ils  pas  condamné  les  délinquants  à faire  une  ré- 
tractation publique  et  une  amende  honorable  au 
Saint-Siège? 

Mais  qu’auraient  dit  nos  anciens  prédécesseurs , 
ou  qu’auraient-ils  fait,  si  en  présence  d’une  majo- 
rité , ces  trois  ou  quatre  Chanoines  se  fussent  avisés 
de  renverser  une  Administration  en  plein  exercice 
depuis  plus  de  16  ans,  instituée  ou  confirmée  succes- 
sivement par  quatre  souverains  Pontifes,  si  surtout 
les  capitulants  eussent  pris  une  délibératiou  au  sein 
même  de  l’assemblée , contre  le  gré  du  Chapitre  et 
toutefois  en  son  nom  , pour  faire  de  l’Administra- 
teur un  simple  Graud- Vicaire  ou  un  administrateur 
capitulaire?  Et  ce  qui  paraîtra  plus  étrange,  si  cette 
minorité  bien  reconnue  eût  formulé  dans  les  regis- 


Digitlzed  by 


m 

très  du  Chapitre  sa  prétendue  délibération  comme 
pour  en  rendre  responsable  tout  le  corps  des  Cha- 
noines , avec  quel  zèle  MM.  les  Comtes  eussent  re- 
poussé une  telle  prétention  ! La  moindre  peine 
canonique , sans  doute , aurait  été  de  faire  lacérer 
la  page  où  était  inscrit  cet  acte  insolite , parce  que 
dans  ce  temps-là  on  respectait  assez  le  corps  pour 
ne  pas  lui  imprimer  une  tache , chaque  membre 
craignant  d’en  partager  la  honte...  Nous  aussi  nous  v 
soutenons  l’honneur  de  notre  corps;  or,  ce  serait 
l’offenser  que  de  le  rendre  solidaire  d’un  acte  indi- 
viduel faussement  attribué  au  Chapitre.  Volontiers 
nous  proclamerons  avec  les  vieux  Comtes,  nos,  mo- 
dèles sous  ce  rapport,  qu’en  agissant  contre  le  Pape 
on  a agi  contre  l’Eglise , et  que  ce  qui  n’était  pas 
romain  ne  pouvait  être  catholique. 

Résumons  ce  paragraphe  : D’abord  nous  dé- 
clarons qu’en  faisant  le  parallèle  des  capitulants  * 
de  1799  avec  ceux  de  1839,  nous  n’avons  pas 
voulu  faire  le  procès  aux  personnes.  A Dieu  ne 
plaise  que  nous  nous  établissions  le  censeur  de  nos 
confrères!  Nous  plaindrons  donc  plutôt  ceux  qui. 
avec  les  meilleures  intentions  du  monde  ont  ce-, 
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pendant  pu  s’égarer . Eh  ! ne  savons-nous  pas  quel 
est  le  triste  apanage  de  notre  humanité?  le  droit 
le  mieux  établi  rencontre  quelquefois  chez  de  très- 
honnêtes  gens  des  préventions  et  même  des  opposi- 
tions; il  faut  dire  aussi  qu’il  y a des  temps  de  vertige 
où  les  meilleurs  esprits  se  laissent  entraîner  sans 
pouvoir  s’expliquer  plus  tard  les  motifs  de  leur 
conduite.  Mais  il  y a toujours  beaucoup  de  res- 
sources avec  des  hommes  d’honneur  et  de  cons- 
cience , chez  lesquels  le  regret  succède  bientôt  à de 
funestes  oublis.  Certes,  s’il  fallait  refaire  aujourd’hui 
de  pareils  actes,  on  y regarderait  de  plus  près; 
aucun  membre  de  notre  Chapitre,  nous  en  avons 
l’intime  oonfiance,  ne  voudrait  risquer  sa  signature 
avec  l’expérience  acquise  que  le  pouvoir  civil  peut 
en  abuser  contre  le  Pape  ou  son  représentant. 

Toutefois , en  voulant  ménager  autant  que  pos- 
sible les  individus , doit-on  également  épargner 
leurs  actes  les  plus  irréguliers  , et  lorsque  les  faits 
parlent  si  haut  y a-t-il  moyen  de  les  passer  sous 
silence  ou  de  les  absoudre?  L’intérêt  de  la  vérité 
et  de  la  religion  ne  demandent-ils  pas  qu’on  appré- 
cie à leur  juste  valeur  toutes  ces  choses,  pour 
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qu’à  l'avenir  on  n'ait  pas  la  douleur  de  les  voir  se 
renouveler  au  grand  scandale  d’un  diocèse?  Quel 
dommage  que  le  passé  ne  soit  pas  venu  instruire 
le  présent!  Il  sera  toujours  très-fâcheux  qu’on  ait 
livré  à l’oubli  les  scènes  capitulaires  de  1799  et 
de  1800.  Oh!  que  n’a-t-on  pris  soin  surtout  de 
nous  transmettre  les  réclamations  si  bien  motivées 
des  Evêques  émigrés  en  Allemagne  et  de  la  plupart 
des  hommes  les  plus  éclairés  de  France  à cette  épo- 
que ! probablement  nous  n’enssions  pas  vu  de  nos 
jours  une  triste  parodie  de  l’acte  capitulaire  du 
comte  de  Rully  et  de  ses  consorts. 

Abstenons-nous  de  toute  comparaison  entre  les 
anciens  et  les  nouveaux  capitulants  , de  peur  que 
le  parallèle  des  actes  ne  tourne  pas  à l’avantage 
des  plus  récents.  U est  d’ailleurs  assez  reconnu 
qu’en  1799  la  fraction  du  Chapitre  /nétropolitain 
pouvait  se  retrancher  sqr  des  raisons  qu’on,  u’a 
pu  faire  valoir  de  notre  tpmps ; qt  pepeoçj^f 
nous  savons  pomment  une  décision  plus  régulière 
a fak  disparaître  jusqu’aux  dernières  iraçes  d’un 
acte  malheureux. 

V « k ■ • • > ■ 

Qu’il  nous  soit  permis  en  Unissant  d émettre 
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cette  réflexion  : Quand  les  derniers  capitulants  ont 
prétendu  dans  leur  lettre  à Mgr.  de  Pins  qu’ils 
avaient  envisagé  la  question  sous  toutes  ses  faces  , 
à coup  sûr  ils  avaient  oublié  la  véritable  face. 
Apparemment  qu’ils  n’auront  point  connu  sur 
cette  grande  question  tout  ce  qui  fut  dit  dans 
le  temps  de  si  rationnel , de  si  conforme  aux 
règles  de  l’Eglise  ; encore  aujourd’hui  serait-il 
facile  de  démontrer  qu’on  a envisagé  sous  un 
faux  jour  un  point  de  droit  d’où  dépendait  le  sort 
du  diocèse. 

S’il  s’agissait  en  effet  de  disserter  sur  la  continua- 
tion des  pouvoirs  de  l’Administrateur  après  le 
décès  du  titulaire,  et  de  faire  voir  jusqu’où  l’on  a 
poussé  à cet  égard  le  mépris  du  droit  canonique, 
nous  produirions  une  foule  de  témoignages  des 
auteurs  les  plus  savants , tels  que  Devoti  , le 
cardinal  Pétra,  Nicolius,  Fagnan,  Thomassin,  etc.. 
Thomassin  fait  surtout  autorité  en  France  ; ( on 
peut  voir  ce  qu’il  dit  t.  1,  part.  4®  lib.  3,  cap.  X , 
pag.  653 , et  part.  4'  » lib.  4 , cap.  XLV11 , n®  Il  ) : 
« C’est , dit-il , l’usage  de  l’Eglise , auquel  le  droit 
« n’est  pas  contraire , et  en  quoi  il  passe  pour  y 
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« 

« être  très  conforme , qu’un  Chapitre  ne  succède 
« pas  aux  pouvoirs  de  l’Evêque  qui  a , perdu  sa 
« juridiction.  » 

Peut-être  était-ce  le  cas  dans  cette  question  vi- 
tale de  se  tenir  en  garde  contre  une  fausse  interpré- 
tation des  termes  du  Concile  de  Trente,  sede 
vacante , de  peur  de  confondre , comme  on  l’a 
fait , le  siège  matériellement  pris  avec  la  juridic- 
tion, laquelle  , au  dire  du  Saint-Siège,  n’était  cer- 
tainement point  vacante < 

U faut  bien  qu’on  sache  aussi  que  dans  toute  hy- 
pothèse nos  capitulants  auraient  outrepassé  leurs 
pouvoirs,  même  en  supposant  l’entière  vacance 
du  siège  de  Lyon.  Car  les  canonistes  en  France 
donnent  bien  aux  Chapitres  le  droit  de  nommer 
des  Vicaires  capitulaires,  sede  vacante,  mais  jamais 
ils  n’ont  dit  que  les  Chapitres  pussent  créer  des 
Administrateurs  capitulaires.  Jadis  le  Roi,  par  le 
droit  de  régale , nommait  un  syndic  pour  admi- 
nistrer le  temporel  du  diocèse  vacant  ; le  Cha- 
pitre alors  n’avait  qu’à  pourvoir  au  gouvernement 
spirituel  qu’on  supposait  éteint , expiré  avec  le 
titulaire  ; mais  nommer  un  Administrateur  et  l’irt- 
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vestir  de  la  juridiction,  est  uniquement  de  la  com- 
pétence du  souverain  Pontife. 

Pour  le  moment,  nous  nous  abstenons  d’appré- 
cier l’acte  capitulaire  en  lui-même , c’est  assez  de 
dire  en  général  qu’il  pèche  autant  par  la  forme  que 
par  le  fond  , et  qu’il  offre  plus  d’une  anomalie. 

Un  jour,  nous  l’espérons,  il  nous  sera  donné 
d’essayer  un  si  grand  sujet.  La  vérité,  dit  saint 
Augustin,  ne  saurait  être  toujours  cachée,  il  faut 
que  tôt  ou  lard  elle  triomphe  : Occultari potest  ad 
tempus  veritas , vinci  non  potest  ; florere  potest  ad 
tempus  iniquitas  , permanere  non  potest. 

i • • / ! i: . • .‘V  'f  .■!■■■’  • ' 
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CONCLUSION  DES  ARTICLES  PRÉCÉDENTS. 

r . ’ . * . * ■ ’ t , * V / .*  » ~ 


Les  questions  soulevées  par  les  adversaires  de  la 
Vérité  et  résolues  dans  les  articles  qui  précèdent, 
prouvent  la  légitimité  de  l'Administration  apos- 
tolique à Lyon.  Il  s’agissait  de  fixer  le  droit  ponti- 
fical sur  deux  points  essentiels,  celui  de  la  destitution 
du  cardinal  Fesch , et  celui  de  mettre  à sa  place 
un  Administrateur.  Or  , sans  avoir  épuisé  ces  deux 
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questions  , nos  arguments  et  les  auteurs  cités  h 
l’appui  n’ont-ils  pas  assez  justifié  l’action  du  Pape, 
et  rétabli  les  principes  méconnus  par  les  nouveaux 
gallicans,  savoir,  qu’il  appartient  au  Saint-Siège 
de  créer  des  Administrateurs  , qu’il  en  a établi  en 
France,  à différentes  époques,  dans  des  cas  extraor- 
dinaires où  il  fallait  subvenir  aux  besoins  des  Eglises 
abandonnées , qu 'enfin  les  pouvoirs  de  ces  Admi- 
nistrateurs ont  toujours  été,  selon  le  bon  vouloir 
du  Pape,  indépendants  de  toute  autre  volonté,  de 
tout  événement,  en  un  mot,  durables  jusqu’à  révo- 
cation de  la  part  de  ce  chef  suprême?  D’où  il 
résulte  qu’aucun  corps  de  Chapitre  , qu’aucune 
puissance  temporelle  ne  saurait  déroger  à ces  pou- 
voirs ni  en  abréger  le  terme.  Voilà  ce  qu’on 
est  obligé  de  reconnaître  si  l'on  ne  manque  pas 
lout-à-fait  de  bonne  foi  ou  d’instruction  théolo- 
gique. 

Mais  suffit-il  d’avoir  défendu  celte  question  de 
droit  et  mis  en  sûreté  les  principes  ? Ne  reste-t-il 
pas  encore  la  question  de  fait , non  moins  impor- 
tante , savoir , si  X Administration  apostolique  de 
Lyon  a bien gércl  Cette  dernière  question  intéresse 
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naturellement  l’honneur  du  Saint-Siège  ; on  peut 
dire  aussi  qu’elle  intéresse  tous  les  amis  de  la 
Religion;  il  doit  donc  être  utile,  pour  répondre  à un 
autre  genre  d’attaques , d’en  faire  un  article  spé- 
cial et  qu’on  s’efforcera  de  rendre  très-succint. 


ARTICLE  HUITIÈME. 


Appendice  de  la  Vérité  sur  les  succès  de 
l'Administration  apostolique  de  Lyon. 

S.  S.  Grégoire  XVI , qui  occupe  aujourd’hui  si 
glorieusement  le  trône  pontifical,  a rendu  un  assez 
beau  témoignage  à l’Administration  de  Mgr.  d’Ama- 
sie,  par  son  bief  du  i*r  juin  i84o,  pour  qu’on  soit 
dispensé  d’en  dire  davantage  (i).  De  plus,  au  prin- 
temps de  1 84 1 Mgr.Capaccini, passant  parla  France, 
monta  à la  Grande-Chartreuse  pour  féliciter,  de  la 

(t)  Voir  la  Féritt , pag.  860. 


Digitized  by  Google 


part  du  Pape,  le  pieux  Prélat  de  ses  succès  à Lyon 
comme  de  son  honorable  retraite.  Mais  il  y a des 
hommes  dont  la  modestie  ne  s’incline  qu’à  peine 
devant  le  jugement  du  souverain  Pontife.  Pour 
confondre  ces  ennemis  de  tout  bien  il  n’est  pas 
indifférent  de  les  mettre  en  face  de  leurs  propres 
aveux  et  de  leurs  contradictions.  Ce  sera  un  hom- 
mage rendu  à l’Administration  apostolique  par 
ceux-mêmes  qui  se  sont  déclarés  ses  censeurs.  Avant 
tout,  pour  édifier  les  esprits  moins  prévenus  nous 
devons,  sans  entreprendre  l’histoire  ou  l’apologie 
de  l’Administrateur,  donner  un  simple  aperçu  de 
l’état  du  diocèse  tel  que  l’a  laissé  Mgr.  d’Amasie. 


PARAGRAPHE  PREMIER. 

Aperçu  de  l'état  du  diocèse  sous  l’Administrateur  apostolique. 


Ne  prévenons  pas  le  temps  où  une  Administration 
si  injustement  calomniée  par  quelques  individus 
mécontents, passera  avec  ses  principales  oeuvres  dans 
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l’histoire  de  l’Eglise  de  Lyon  pbur  y figurer  comme 
une  des  époques  les  plus  intéressantes.  Certes,  les 
faits  sont  encore  trop  récents  et  leurs  résultats  trop 
visibles  pour  qu’on  vienne  nous  les  présenter  sous 
un  aspect  différent  de  la  réalité.  Ce  n’est  point  à un 
vénérable  Clergé  qui  a vu  de  près  les  choses  et  qui 
jouit  encore  actuellement  des  bienfaits  de  cette 
Administration,  qu’on  persuadera  qu’un  jour  un  Ad- 
ministrateur apostolique  nous  fut  envoyé,  lequel 
remplit  assez  mal  sa  mission  pour  mériter  sa  disgrâce; 
qu’il  n’opéra  point  le  bien  qui  était  dans  son  cœur 
et  que  toutes  ses  entreprises  de  zèle  , tous  ses  longs 
travaux  n’aboutirent  qu’à  la  décadence  du  premier 
diocèse  de  France. 

Un  autre  censeur  dont  le  jugement  en  appa- 
rence est  moins  impitoyable  , vous  dira  : « L’Ad- 
« ministration  apostolique  de  Lyon  a médiocre- 
« ment  réussi.  » Or , si  l’injustice  de  ces  juge- 
ments devait  prévaloir,  et  qu’on  élevât  un  doute 
sérieux  sur  les  succès  obtenus  par  Mgr.  d’Amasie, 
tout  le  diocèse  se  lèverait  comme  un  seul  homme 
pour  venger  la  vérité.  Les  saints  Pères  ont  sou- 
vent dit  qu’un  zélé  pasteur  est  pour  le  troupeau 
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comme  un  soleil  qui  l’éclaire  et  qui  l’échauffe  de 
ses  rayons  bienfaisants.  Nous  pouvons  en  appeler  ici 
à tous  les  Curés  du  diocèse,  ils  diront  s’ils  n’ont  pas 
éprouvé  plus  ou  moins  les  heureuses  influences  de 
l’4dministiation  apostolique  ; même  parmi  les 
paroisses  rurales,  il  n’en  est  aucune  qui  ne  puisse 
s’applaudir  d’avoir  reçu  tel  ou  tel  avantage  des 
sollicitudes  incessantes  et  de  la  générosité  de 
Mgr.  d’Amasie.  Qu’on  demande  à Lyon  surtout  , 
à Saint-Etienne  et  dans  toutes  les  villes  un  peu 
(topuleuses  qui  sont  aujourd’hui  riches  de  toutes 
sortes  d’œuvres  et  d’établissements  religieux,  qui 
les  a dotées  de  ces  belles  institutions , à qui  en 
sont  dus  l’origine  et  les  progrès  ? Les  pièces  au- 
thentiques et  les  dates  à la  main,  on  prouvera  que 
c’est  en  grande  partie  à l’Administration  apostoli- 
que. Voilà  ce  que  reconnaît  le  diocèse  et  ce  qu’on 
a voulu  cependant  contester. 

L'auteur  de  Lyon  ou  la  Ville  des  Aumônes  nous 
a paru  bien  inspiré  en  publiant  son  livre  ; seule- 
ment nous  avons  dit  entre  nous , habitués  de  l’Ar- 
chevêché et  les  premiers  témoins  des  faits  racontés, 
qu’il  est  dommage  qu’on  n’ait  point  puisé  à la 
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source  des  renseignements  positifs  sur  une  foule 
d'autres  œuvres  dont  on  ne  parle  point,  et  qui 
auraient  intéressé  néanmoins  au  plus  haut  degré  les 
extra-diocésains  comme  nos  bons  Lyonnais. 

Il  fallait  qu’elles  fussent  innombrables  ces  grandes 
œuvres , puisque  Mgr.  de  Janson , évêque  de  Nancy  , 
pendant  un  séjour  de  trois  mois  qu’il  fît  à Lyon 
(en  automne  1832),  ne  put  les  voir  toutes,  quoiqu’il 
en  eût  visité  plus  d’une  par  jour.  Mgr.  de  Pins 
avait  mis  à contribution  l’activité  du  zèle  du  Pré- 
lat , le  priant  d’encourager  de  sa  présence  et  de  ses 
prédications  les  diverses  communautés,  institutions 
religieuses  et  tous  les  établissements  ou  associations 
de  charité  de  la  ville  et  des  faubourgs.  Mgr.  de 
Janson,  à la  fin  de  ces  visites,  ne  pouvait  revenir  de 
tout  ce  qu’il  avait  vu  ; comme  la  reine  de  Saba , 
non  habebat  ultra  spiritum , et  de  s’écrier  dans  son 
admiration  : a II  n’y  a rien  de  semblable  dans  tous 
« les  autres  diocèses,  rien  en  France  qui  puisse  en 
« approcher.  » 

L’évêque  d’Alger,  Mgr.  Dupjich , de  passage  à 
Lyon  (en  mai  1840),  exprima  dans  une  allocution 
à la  Cathédrale,  avec  toute  l’expansion  de  son 
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cœur,  l’euthousiasme  que  lui  inspiraient  tant  de 
belles  œuvres  dont  il  avait  été  témoin  dans  cette 
ville.  Nous  pourrions  citer  une  foule  d’autres  témoi- 
gnages aussi  honorables , aussi  désintéressés. 

Mgr.  Marouchi , archevêque  de  Calcide  et  patriar- 
che des  Arméniens,  avait  passé  aussi  quelques  jours 
à Lyon  (en  1837)  ; il  put  avoir  une  idée  des  belles 
œuvres  créées  ou  dirigées  avec  tant  de  sagesse  par 
Mgr.  d’Amasie.  De  retour  à Rome,  le  Patriarche 
écrivit  au  bon  Administrateur  : 

Rome , 6 juillet  1837. 

Monseigneur, 

« J’ai  rendu  des  grâces  infinies  à Notre-Seigneur 
« Jésus-Christ,  de  ce  qu'il  donne  à son  Eglise  des 
« Pasteurs  dignes  des  premiers  siècles , pour  re- 
« pousser  les  assauts  de  l’enfer,  encore  plus  dange- 
« reux  que  les  persécutions  les  plus  acharnées. 
« J’ai  pris  la  liberté  de  le  faire  observer  aussi  à 
« Notre  Saint-Père  , en  même  temps  que  je  lui  ai 
« demandé  sa  bénédiction  pontificale  pour  Votre 
« Grandeur,  qu’il  a donnée  avec  une  effusion  de 
« cœur  toute  particulière.  Il  a retenu  le  pamphlet 
« la  Religion  cF  Argent , après  y avoir  donné  un  coup 

28 
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v d’œil,  et  la  circulaire  (1),  pour  les  lire  à son  aise. 
« J’aurais  été  enchanté  de  pouvoir  soumettre  à sa 
« considération  au  moins  un  petit  détail  des  prodi- 
« ges  de  l’infinie  miséricorde  de  N.  S.,  si  la  trop 
« grande  retenue  de  Votre  Grandeur  ne  m’en  eût 
« privé.  Monseigneur,  notre  divin  Maître  n’aurait 
« pas  désapprouvé , je  crois , la  manifestation  de  sa 
« gloire  pour  notre  édification  et  consolation  pen- 
« dant  que  nous  gémissons  des  progrès  de  l’im- 
« piété.  Vous  convenez  vous-même  que  ces  détails 
« auraient  intéressé  singulièrement  mon  cœur,  et 
« je  prendrais  la  liberté  de  prier  Votre  Grandeur  de 
a ne  pas  me  les  cacher,  si  je  ne  craignais  pas  de 
a commettre  une  indiscrétion.  Ce  n’en  sera  pas  une 
« au  moins  que  d’implorer  pour  moi  le  secours  de 
« vos  prières , aussi  bien  que  de  celles  de  Messieurs 
b les  Grands-Vicaires  et  de  tous  les  pieux  ecclésias- 
« tiques  de  la  maison  épiscopale,  que  je  salue  avec 
« respect. 

« Yotre , etc. 

b Paul  Màkouchi  , archevêque  de  Calcide.  » 

\ 

(1)  La  circulaire  du  22  avril  1837,  sur  les  entreprises  des 
protestants  à Lyon  et  dans  le  diocèse. 
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A force  d’instances  auprès  de  Mgr.  de  Pins , on  a 
pn  vaincre  ses  répugnances  pour  obtenir  un 
compte-rendu  des  principales  œuvres  de  sa  longue 
administration, en  l’appuyant  des  pièces  justificatives. 
A moins  que  de  fermer  les  yeux,  les  Vicaires-Géné- 
raux ne  pouvaient  s’empêcher  de  voir  les  bénédic- 
tions qui  avaient  accompagné  les  travaux  de  l’Ad- 
ministrateur, et  tout  ce  qui  s’était  opéré  de  bien 
pendant  seize  ans  de  son  ministère,  ils  lui  rappe- 
laient donc  ces  paroles  de  l’Ange  à Tobie  : « 11 
faut  garder  le  secret  des  rois,  mais  il  est  toujours 
honorable  de  révéler  les  œuvres  de  Dieu  : Sacramen- 
tum  regis  abscondere  bonum  est,  opéra  autem  Dei 
revelare  et  confiteri  honorificum  est.  En  conséquence 
Monseigneur  fit  dresser  sur  les  actes  authentiques 
et  sur  les  notes  officielles  des  supérieurs  d’établis- 
sements , un  tableau  comparatif  de  l’état  du  dio- 
cèse à son  arrivée  à Lyon  , avec  celui  où  il 
l’a  laissé.  Pour  tous  ceux  qui  ont  pu  le  lire  , il  est 
visible  que  non  seulement  les  œuvres  ont  doublé 
d’importance , mais  qu’elles  ont  multiplié  sous  la 
main  du  Prélat;  qu’il  en  est  une  multitude  dont  le 
nom  même  n’était  pas  connu  sous  l’Administration 
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du  Cardinal , tels  que  les  Patronages  de  filles  et  de 
garçons , les  sociétés  de  Veilleurs  et  de  Veilleuses , 
l’œuvre  de  Saint-Joseph,  des  Providences  pour  les 
enfants  des  deux  sexes,  etc.,  etc. 

Pourquoi  faut- il  que  le  modeste  Prélat  qui  a 
toujours  craint  de  publier  les  actes  qui  tournaient 
à sa  gloire,  ait  reculé  devant  la  distribution  des 
exemplaires  du  compte-rendu  après  l’avoir  fait  im- 
primer? La  circulaire  du  1"  juillet  1839  ne  fut 
donc  point  envoyée,  au  diocèse-,  Mgr.  de  Pins 
cependant  en  adressa  quelques  exemplaires  à 
Rome.  Le  cardinal  Pacca  l’ayant  lue  , répondit 
le  21  avril  18^0  : « J’ai  vu  avec  la  plus  grande 
« satisfaction  la  circulaire  au  sujet  de  la  cessation 
a de  votre  Administration  apostolique  à Lyon , et 
« voyant  les  prodiges  de  miséricorde  et  du  zèle  dont 
« vous  avez  été  le  principal  instrument  et  qui  ont 
«t  été  opérés  parmi  les  fidèles  lyonnais , je  m’em- 
« presse  de  vous  faire  mes  félicitations  pour  les 
« soins  paternels  avec  lesquels  vous  avez  secondé 
« les  desseins  de  la  Providence.  A la  vue  de  tant 
« d’œuvres  inspirées  et  créées  par  l’esprit  de  Dieu , 
« le  Saint-Siège  ne  pourra  qu’approuver  votre  sage 
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« conduite  qui  a su  si  bien  répondre  à votre  voca- 
« tion  pendant  une  si  longue  carrière.  » 

Plusieurs  personnages  éminents  pressaient  l’Ar- 
chevêque  Administrateur  de  faire  connaître  le  ta- 
bleau de  ses  œuvres , et  de  ne  pas  priver  l'Eglise  de 
cette  édification.  Le  cardinal  Bernelti , ancien  secré- 
taire-d'Etat , qui  conservait  à Mgr.  d’Amasie  une 
grande  estime , lui  écrivit  à ce  sujet,  le  a4  juin 
1840,  une  lettre  dont  il  suffit  de  donner  un  extrait  : 

Rome,  24  juin , 1840. 

Monseigneur, 

« On  m’avait  fait  espérer  que  j’aurais  la  joie 
« de  vous  voir  à Rome , et  c’est  uniquement  par 
* M.  Cholleton  que  j’ai  été  malheureusement  as- 
« suré  du  contraire;  il  m’a  dit  que  le  désir  ardent 
« que  vous  avez  de  vous  éloigner  des  choses  et  des 
« hommes  l’a  emporté  sur  tous  les  autres.  Que  je 
« regrette  bien  vivement,  Monseigneur,  de  ne  pou- 
« voir  pas  vous  imiter  ? En  vérité , le  temps  où 
a nous  vivons  est  bien  loin  de  nous  donner  de  la 
« répugnance  h nous  absenter  de  ia  société;  et  bien 


« moins  à vous  que  tant  de  mérites  et  de  vertus 
«f  rendent  respectable  aux  yeux  du  Ciel  et  du 
« monde  entier  ; à vous  qui  pouvez  bien  dans  votre 
a retraite  apporter  avec  vous  l’assurance  de  vous 
« reposer  sur  les  lauriers.  Et  quels  lauriers!  non 
a pas  certainement  ceux  qui  finissent  dans  lapous- 
v sière,  ou  qui,  s’ils  nous  suivent  quelquefois  jus- 
ci  qu’qu  tombeau,  ne  passent  pas  au-delà. 

« Un  seul  coup  d’œil  sur  le  compte-rendu  de 
« l’Administration  apostolique!!!  Mon  Dieu,  quelle 
« réunion  de  choses  merveilleuses  ! Je  n’ai  pas  la 
a connaissance  nécessaire  pour  en  juger  convena- 
a blement  j mais  s’il  m’était  permis  de  dire  ce  que 
« je  sens,  je  dirais  que  c’est  un  grand  dommage 
« que  le  compte-rendu  n’ait  pas  été  rendu  public. 

« Je  respecte  les  motifs  qui  peuvent  vous  en  avoir 
« empêché.  Mais  quand  je  considère  tout  le  bien 
« qu’un  exemple  aussi  solennel  aurait  produit , je 
« doute  que  ces  motifs  pussent  conserver  toute 
« leur  force  en  comparaison.* 

« ...Dans  votre  sainte  retraite,  veuillez  bien,Mon- 
« seigneur,  vous  souvenir,  je  vous  en  prie.de  votre 
« serviteur  qui,  éloigné  de  vous,  vous  admire,  et 
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« n’oubliez  pas  surtout , quand  vous  êtes  près  des 
« autels,  celui  qui  vous  est  dévoué  pour  la  vie. 
Votre,  etc. 

Signe:  Thomas  eard.  Bersf.tti. 


SUITE  DU  MÊME  PARAGRAPHE. 

On  dirait  que  l’auteur  de  la  dernière  lettre  à 
M.  Lyonnet  a eu  entre  mains  la  circulaire  ou  le 
tableau  abrégé  des  œuvres  de  Mgr.  d’Amasie , puis- 
qu’il en  reproduit  plusieurs  trait»  qu’il  veut  appli- 
quer à une  autre  époque  : « Combien  de  diocèses , 
« dit-il,  qui  se  sont  ressentis  de  la  sage  et  vigilante 
« Administration  des  Vicaires-Généraux  de  Lvon  ! 
a Paris,  Bourges,  Bordeaux,  Autun,  etc.  etc.  se 
« sont  adressés  à Lyon , ont  obtenu  des  sujets  qui 
a occupent  des  places  distinguées  et  font  apprécier 
« la  différence  marquée  entre  leurs  diocèses  et  celui 
« de  Lyon.  Combien  de  sujets  accordés  aux  Evêques 
a de  la  Louisiane , de  Baltimore , de  Québec , etc.  ! 
« Combien  de  sujets  à la  tète  des  missions  qui 
« sont  dus  à la  munificence  des  Vicaires-Généraux  ! 
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a Quel  est  le  diocèse  qui  compte  1200  étudiants 
« pour  l’état  ecclésiastique?  En  un  mot,  quel  est  le 
« diocèse  qui  peut  non  seulement  se  suffire  à lui- 
se même,  mais  encore  étendre  ses  bienfaits  d’un 
a pôle  à l’autre  ? » 

Dieu  nous  garde  de  contester  le  mérite  du  zèle  à 
nos  devanciers,  ou  d’affaiblir  l’éclat  de  leurs  succès 
dans  le  diocèse  ; il  semblerait  que  nous  serions 
jaloux  de  leurs  œuvres , tandis  que  nous  voudrions 
au  contraire  y ajouter  dans  l’intérêt  de  la  Religion. 
Mais  il  nous  parait  évident  qu’on  est  ici  très-inexact 
ot  qu’on  a confondu  les  époques.  Car  il  est  ma- 
nifeste qu’avant  l'Administration  apostolique , le 
diocèse  de  Lyon  n’était  point  assez  riche  de  sujets 
pour  en  fournir  autant  qu’on  le  dit, et  pour  étendre 
ses  bienfaits  d un  pôle  à l’autre.  Qui  ne  connaît  la 
réponse  de  M.  l’abbé  Courbon  à ceux  qui  deman- 
daient des  exeat  ou  de  simples  permissions  pour 
d'autres  diocèses?  Je  n’ai  pas  encore  fait  mon  plein  ; 
ce  qui  voulait  dire  que  ce  premier  Grand-Vicaire, 
chargé  spécialement  de  remplir  les  postes  vacants 
da  diocèse  de  Lyon , ne  pouvait  se  priver  des  prê- 
tres qu’on  lui  demandait , et  peut-être  en  cela 
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avait-il  raison,  parce  qu’en  effet  le  précepte  de 
l’aumône  n’oblige  point  à prendre  sur  son  néces- 
saire. 

Nous  tenons  de  M.  l'abbé  Pastre,  que  lorsqu’il 
voulut  aller  évangéliser  l’île  Bourbon,  avec  son 
ami  M.  Minot,  il  n’eut  pas  d’autre  moyen  d’ob- 
tenir l’autorisation  des  Vicaires  - Généraux  de 
Lyon , que  de  se  faire  demander  par  la  Grande- 
Aumônerie.  Plusieurs  autres  bons  sujets  que  nous 
connaissons  ne  sortirent  également  du  diocèse , 
sous  la  Restauration,  qu’en  prenant  le  même  dé- 
tour, parce  qu’ils  comptaient  aussi  que  l’Arche- 
vêché n’oserait  faire  un  refus  au  Grand-Aumônier 
de  France.  Il  est  donc  bien  reconnu  qu’au  temps 
du  cardinal  Fesch,  on  était  fort  difficile  pour  dé- 
livrer des  permissions  à ceux  qui  voulaient  quitter 
le  diocèse. 

On  s’extasie  sur  tant  de  sujets  accordés  à F Amé- 
rique-, mais  si,  aux  instances  de  Mgr.  Dubourg 
et  d’un  autre  Evêque  trois  ou  quatre  mission- 
naires furent  accordés  par  les  Vicaires-Généraux, 
qu’est  ce  nombre  en  comparaison  d’une  multitude 
d’ouvriers  évangéliques  qu’a  pu  fournir  plus  tard  le 
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diocèse  de  Lyon  à toutes  les  missions  lointaines? 
C’est  qu’à  l’époque  du  cardinal  Fescli,  il  faut  en 
convenir,  on  n’ordonnait  pas  jusqu’à  soixante-dix 
prêtres  par  année;  la  liste  des  élèves  qui  entraient 
annuellement  en  théologie  ne  s’élevait  pas  à quatre- 
vingt-dix  , et  à plus  de  cent , comme  nous  l’avons 
vu  sous  l’Administration  apostolique. 

Avec  cette  abondance  de  sujets,  Mgr.  de  Pins 
pouvait  donc  être  plus  généreux  ; aussi  seul  a-t-il 
pu  dire  dans  son  Compte-Rendu  : « Demandez  aux 
« diverses  associations  de  prêtres  voués  à l’instruc- 
« tion  cléricale  ou  aux  missions  dans  tous  les  dio- 
« cèsesde  France,  demandez  à l’Episoopat  français, 
« combien  d’emprunts  ils  ont  faits  à notre  Clergé 
« depuis  seize  ans , et  de  quels  secours  ont  été  pour 
« eux  ces  bienveillants  associés.  Missionnaires,  pré- 
« dicateurs , professeurs , directeurs  des  âmes  et  des 
« communautés , Vicaires- Généraux , Evêques  en- 
« fin , ils  se  trouvent  dans  presque  toutes  les  pro- 
« vinces  ecclésiastiques , ils  y remplissent  en  partie 
« les  places  les  plus  laborieuses  et  les  plus  émineutes 
« de  l’ordre  clérical.  Le  tableau  des  cxeat  délivrés 
« pour  les  différentes  destinations  présente  ioq 
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« ecclésiastiques  des  ordres  sacrés  et  9.00  étudiants 
« cédés  à d’autres  diocèses.  » (Voir  les  registres  au 
secrétariat  de  l’Archevêché.) 

« Et  la  preuve  que  ce  mouvement  général  vient 
« d’en  haut , c’est  qu’il  n’est  point  circonscrit  par 
« les  bornes  du  pays  que  nous  habitons , de  la 
« société  politique  à laquelle  nous  appartenons. 
« Nous  avons  vu  de  nos  jours,  à une  époque  très- 
cc  rapprochée,  un  nouvel  essaim  d’apôtres  s’élever 
« du  sol  diocésain,  pour  porter  le  flambeau  de  la 
« foi  à des  pays  où  ses  rayons  n'avaient  jamais  péné- 
« tré.  Mgr.  Pompalier  navigue  vers  les  îles  les  plus 
« reculées  du  globe.  Accompagné  d’abord  d’une 
« réunion  de  missionnaires  lyonnais,  formés  an 
« noviciat  de  M.  l’abbé  Colin,  il  est  bientôt  suivi 
« de  deux  colonies  de  prêtres  sortis  de  nos  contrées. 
« Et  combien  de  fervents  lévites,  enfants  du  diocèse, 
« prêchent  aujourd’hui  l’Evangile  parmi  les  savanes 
« de  l’Amérique,  dans  l’empire  des  Birmans,  et  jus- 
« ques  sur  les  fertiles  collines  du  Sutcliuen  et  du 
« Tonkin,  sous  le  glaive  des  Min-menh  et  des  Tao- 
« Kouang  ! » 

Un  Grand-Vicaire  d’un  diocèse  de  France  nous 
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écrivait  de  Rome  , à la  date  dn  1 1 avril  1840  : a J’ai 
« été  reçu  aujourd’hui  par  le  Saint-Père  en  audience 
« particulière.  Je  connais  l’Archevêque  d’Amasie, 

« je  l’ai  vu  ici , m’a  dit  d’abord  Sa  Sainteté  ; je 
« sais  tout  le  bien  qu’il  a fait  à Ljon,  les  œuvres 
« qu’il  a'établies , les  bons  et  nombreux  sujets  qu’il 
a a fournis  aux  missions  étrangères.  Il  a eu  de 
« grands  combats  à soutenir,  etc.  » 

Abrégeons  tous  ces  détails,  de  peur  qu’on  n’ac- 
cuse le  Grand-Vicaire  de  Mgr.  de  Pins  de  s’étendre 
avec  complaisance  sur  les  éloges  d’une  Administra- 
tion dont  il  faisait  partie.  Or,  Dieu  nous  garde 
d’avoir  d’arrière-pensée  de  nous  rechercher  nous- 
même  en  quelque  chose  , tandis  qu’inférieur  nous 
devons  constamment  nous  effacer  devant  notre 
cl>ef.  Toutes  ces  louanges  se  rapportent  donc  à 
l’Administrateur,  ou  plutôt  tout  est  à la  gloire  du 
souverain  Maître.  Eh!  qui  sommes-nous  les  uns  et 
les  autres  pour  mettre  la  cause  de  l’homme  à la  place 
de  la  cause  de  Dieu  ? Voudrions-nous  hypocritement 
avoir  l’air  de  défendre  une  question  religieuse  pour 
rehausser  nos  personnes?  Mais  voyez  la  position  que 
l’on  nous  fait  aujourd’hui!  il  plaira  aux  adversaires 
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de  l'Administration  apostolique  de  la  noircir,  de  la 
décrier;  et  puis  on  dira  à l’ancien  Grand-Vicaire  : 
Taisez-vous,  parce  que  vous  êtes  intéressé  dans  la 
défense;  dès  lors,  il  faudra  laisser  le  champ  libre  à 
ces  Messieurs  pour  débiter  à leur  aise  des  paradoxes.  - 
Du  moins,  nous  sera-t-il  permis , dans  l’intérêt  de 
l’histoire  ecclésiastique  de  Lyon,  de  rétablir  des  faits 
qui  se  sont  passés  au  su  et  au  vu  de  tout  un  dio- 
cèse; tout  au  moins  faudra  -t-il  redresser  les  mé- 
prises par  lesquelles  on  confondrait  les  dates  et  les 
circonstances  principales  de  ces  faits. 

Ainsi  évidemment,  pour  avoir  confondu  les  épo- 
ques, l’apologiste  de  M.  Bochard  a-t-il  commis  une 
erreur  sur  le  nombre  des  étudiants  ecclésiastiques 
lorsqu’il  en  compte  sous  le  cardinal  Fesch  jusqu’à 
j, aoo.  Les  registres  de  l’Archevêché  font  foi  ce- 
pendant qu’on  n’a  jamais  atteint  ce  nombre  dans 
le  diocèse.  A peine  en  existait-il  un  millier  sous 
Mgr.  de  Pins , alors  que  les  petits  séminaires 
avaient  plus  que  doublé , alors  que  la  maison 
d’Alix  existait  comme  section  du  grand  sémi- 
naire , alors  aussi  qu’on  avait  si  fort  multiplié  les 
écoles  cléricales  dans  les  paroisses.  Nous  regret- 
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tons  de  ne  pouvoir  citer  que  des  fragments  de  la 
circulaire  de  Mgr.  d’Àmasie;  voici  ce  qu’il  dit  au 
sujet  des  petits  séminaires  : a Le  soin  principal  du 
« premier  Pasteur  d’un  diocèse  doit  avoir  pour 
« objet  l’entretien  et  le  renouvellement  du  Sacer- 
« doce  ; aussi  a-t-il  toujours  été  le  sujet  le  plus 
« grave  de  notre  sollicitude.  Trois  nouveaux  petits 
« séminaires  ajoutés  à ceux  que  possédait  le  diocèse, 
« en  font  foi  aux  yeux  de  tous.  Vous  les  avez  vu 
« naître  ces  écoles  ecclésiastiques  : celles  de  Saint- 
ci  Just  à Lyon  , de  Montbrison , dans  le  départe- 
« ment  de  la  Loire,  et  celle  de  Saint-Jodard,  etc.  » 
Mgr.  le  Cardinal-Archevêque  n’est  pas  censé 
connaître  encore  parfaitement  l’histoire  des  écoles 
cléricales  ou  des  Manécanteries  de  son  diocèse; 
il  n’a  pas  su  sans  doute  qu'elles  n’ont  jamais  été 
plus  nombreuses  ni  plus  florissantes  que  sous 
Mgr.  d'Amasie.  La  France  a retenti  en  i8'33  de 
la  glorieuse  lutte  soutenue  par  le  Prélat  en  faveur 
de  ces  écoles  contre  les  attaques  de  l’Université. 
L’Archevêque- Administrateur  a mieux  aimé  sui- 
vre toute  la  Filière  d’une  longue  procédure , que 
de  sacrifier  une  seule  école  cléricale.  Ainsi  a-t-il 
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fait  plaider  cette  cause  qui  lui  tenait  si  vivement 
au  cœur  par  les  avocats  les  plus  célèbres  de  Lyon 
et  de  Paris  : tels  que  Sauzet , Journel , etc. 
La  cause  gagnée  ou  perdue  a passé  tour-à-tour 
devant  les  tribunaux  de  Villefrancbe,  de  Roanne  et 
de  Montbrison  , ensuite  devant  les  cours  royales  de 
Lyon,  de  Dijon,  de  Clermont  et  de  Paris.  Deux  fois 
l’affaire  des  écoles  cléricales  est  arrivée  en  cassation, 
et  M.  Dupin  , procureur-général,  l’homme  le  plus 
obstiné  dans  ses  poursuites  contre  le  Clergé  , 
commençait  son  dernier  réquisitoire  par  ces  pa- 
roles : il  faut  en  finir  avec  V obstination  cléricale  ; 
et  c’était  pour  conclure  qu’il  fallait  condamner  , 
faire  fermer  nos  écoles  d’enfants  de  chœur.  Tout 
cela  prouverait  que  le  zèle  de  Mgr.  de  Pins  pour 
les  Manécanteries  aurait  pu  être  cité  pour  modèle , 
même  devant  le  Clergé  réuni  à la  dernière  retraite 
pastorale.  Tout  cela  prouverait  encore  que  dans 
d’autres  points  plus  importants  le  Prélat  ne  sut 
jamais  céder  aux  exigences  de  l’Université. 

Mais  les  admirateurs  de  Mgr.  Fesch  voudraient 
voir  la  décadence  des  études  ecclésiastiques 
sous  Mgr.  de  Pins.  Telle  est  la  préoccupation 
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de  ces  Messieurs,  que  tout  était  merveilleux  dans 
les  séminaires  sous  M.  Bochard  et  que  tout  après 
lui  tombait  en  ruine.  On  ne  veut  point  croire  à 
l’émulation  ni  à la  loi  du  progrès , même  dans  les 
différentes  branches  de  l’enseignement  cultivées  à 

/ i • • ~ ' ... 

peine  autrefois  dans  nos  séminaires.  Inutile  d’ap- 
puyer sur  divers  perfectionnements  bien  connus  ; il 
faudrait  vouloir  s’aveugler  ou  avoir  des  motifs  par- 
ticuliers d’affaiblir  le  mérite  de  l’Administration 

t , 

pour  les  contester.  Rendons  justice  de  tout  notre 
cœur  à l’activité  du  zèle  de  M.  Bochard  par 
rapport  aux  études  ; mais  serait-ce  à dire  pour 
cela  qu’il  n’y  avait  rien  à faire  de  plus  après  lui  ? 
Par  exemple  , pour  la  bonne  tenue  des  maisons 
ecclésiastiques , ne  faut-il  pas  savoir  quelque  gré 
au  Conseil  de  l’Archevêque  - Administrateur  de 
son  attention  scrupuleuse  à choisir  les  profes- 
seurs ou  directeurs  parmi  les  sujets  les  plus  régu- 
liers comme  les  plus  habiles?  Au  lieu  qu'aupara- 
Vant  un  malheureux  abus  semblait  passé  en  usage, 
celui  de  mettre  à la  tète  des  classes  des  sujets  sou- 
vent médiocres  à tous  égards  ; et  pourquoi  ne  pas  le 
dire,  puisque  le  diocèse  l’a  vu  en  gémissant  ? pendant 
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bien  des  années, ceux  qui  étaient  repoussés  des  saints 
ordres  et  qu’on  jugeait  quelquefois  indignes  de  rester 
élèves  au  grand  séminaire,  étaient  jugés  dignes  d’être 
faits  maîtres  des  jeunes  lévites.  Et  ces  vocations 
douteuses  allaient  s’éprouver  dans  l’enseignement 
des  petits  séminaires;  ce  qui  faisait  dire  aux  supérieurs 
de  ces  maisons  , qu’ils  avaient  plus  de  peine , plus 
de  sollicitude  du  côté  des  maîtres  que  du  côté  des 
élèves. 


PARAGRAPHE  DEUXIÈME. 

La  censure  des  actes  de  l' Administrateur  corrigée  et  contredite 
par  les  censeurs  eux-mêmes. 

Laissons  parler  un  des  détracteurs  de  l’Adminis- 
tration , il  semble  que  la  vérité  dans  sa  bouche  doit 
avoir  plus  de  prix  : « Oh  ! le  beau  diocèse  que  celui 
« de  Lyon,  comme  la  foi  y est  vive  et  généreuse, 
« comme  le  Clergé  y est  serré , compacte,  uni  et  ré- 
« gulier!  comme  il  marche  droit  dans  ses  chemins  ! 
« etc.  (i). 

(1)  Revue  du  Lyonnais  en  1840. 
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Un  autre  disait  : « Le  diocèse  de  Lyon  a toujours 
« fait  l’admira'ion  des  Archevêques  et  Evêques  qui 
« l’ont  visité.  Il  est  une  source  féconde  et  inépui- 
« sable  qui  non  seulement  s’efforce  de  réparer 
« les  pertes  de  l’Eglise  de  France,  mais  encore 
« de  toute  la  chrétienté  (1).  » 

La  conséquence  serait  que  ce  beau  diocèse  n’était 
pas  aussi  à plaindre  qu’on  a voulu  le  dire  , et  qu’au 
demeurant  l’Administrateur  aurait  assez  bien  géré  ; 
mais  ce  n’est  pas  là  tout-à-fait  la  logique  de  ces 
messieurs.  Voici  des  comparaisons  qui  peuvent 
faire  apprécier  leur  manière  de  raisonner  : Je  vois 
un  jardin  Fort  bien  cultivé , riche  de  fleurs  et  de 
fruits  ; eh  bien  ! l’horticulteur  n’a  ni  intelligence 
ni  savoir  faire. 

Ce  navire , bien  équipé , bien  lesté , vogue  à 
pleines  voiles,  il  fait  sou  trajet  sur  une  mer  ora- 
geuse , à travers  mille  écueils,  et  arrive  enfin  au 

: ■>  / 

port  sans  avoir  éprouvé  ni  naufrage  ni  avarie  ; il  va 

«s  1 

sans  dire  que  le  pilote  est  prudent , fort  exercé  ; eh 
bien  ! on  accusera  le  pilote  de  manquer  d’expé- 
rience et  de  ne  pas  savoir  tenir  le  gouvernail. 

fi)  Seconde  Lettre  à M.  Lyonnet,  page  38. 

i . . ' 
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C’est  encore  une  famille  qui  prospère  admira- 
blement , les  eufants  sont  unis  entr’eux  et  réguliers , 
l’héritage  commun  est  bien  ménagé  ; chacun , 
comme  on  le  dit,  marche  droit  dans  ses  chemins , et 
toutefois  l’on  vous  dira  qu’il  manque  à cette  famille 
un  chef  sage  et  capable.  On  vous  fera  le  même 
raisonnement  pour  un  Etat,  pour  une  société  quel- 
conque où  régnent  l’ordre,  la  paix  et  le  bonheur. 
La  merveille , selon  nos  logiciens , sera  que  cette 
société  marche  toute  seule  , sa  prospérité  n’est  due 
qu’à  elle-même  ou  arrive  par  enchantement , puis- 
que celui  qui  gouverne  n’a  pour  lui  aucun  mérite  , 
qu’il  manque  de  prudence  , de  talents  , en  un  mot 
de  tout  ce  qu’il  faut  pour  réussir.  Hommes  incon- 
séquents, qui  s’imaginent  qu’on  peut  ainsi  parler  au 
public  et  lui  faire  croire  ce  qui  est  incroyable  et 
contre  le  sens  commun  ! 

Mais  a-t-il  parlé  plus  sensément  celui  qui  a dit 
que  cet  état  prospère  du  diocèse  de  Lyon  était 
dû  uniquement  aux  Grands- Ficaires  de  Mgr.  Fescb? 
Ainsi , leur  génie  présiderait  encore  aux  destinées 
de  ce  beau  diocèse  , quoiqu’ils  soient  morts  ou 
éloignés  des  affaires  depuis  bientôt  vingt  ans.  Pour 
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il 'être  pas  absurde  , cet  admirateur  du  passé  aura 
peut-être  voulu  dire  que  toutes  les  grandes  œuvres 
du  diocèse  existaient  avant  l’arrivée  de  Mgr.  de 
Pins.  Quand  la  chose  serait  aussi  vraie  qu’elle  est 
improbable , n’est-ce  pas  déjà  un  assez  grand  mé- 
rite d’avoir  maintenu  sur  ce  pied  tant  d’œuvres  qui 
font  aujourd’hui  l’admiration  de  la  France , en 
sorte  que  ces  magnifiques  et  nombreux  établisse- 
ments n’aient  point  dégénéré?  Toutefois  ne  sait- 
on  pas  que  par  suite  de  la  misère  humaine  les 
institutions  religieuses  s’en  vont  en  décadence  lors- 
que une  main  ferme  ne  les  dirige  plus  ou  que  l’es- 
prit apostolique  cesse  d’y  entretenir  le  feu  sacré  ? 
La  pauvre  humanité  est  comme  une  machine  dont 
les  ressorts  se  relâchent , une  horloge  dont  il  faut 
souvent  remonter  les  poids.  Ainsi , on  ne  conteste 
plus  que  pendant  seize  ans  au  moins , Lyon  a joui 
de  tous  les  avantages  spirituels,  et  volontiers  accep- 
tons-nous  oet  aveu  des  adversaires  : Tout  était  bien 
dans  le  diocèse  au  départ  de  l’Administrateur  apos- 
tolique. 

Ceci  nous  rappelle  un  trait  dont  nous  avons  été 
le  témoin.  C’était  dans  le  diocèse  de  Viviers,  où 
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le  digue  Evêque , Mgr.  Mollin , fut  accueilli  avec 
beaucoup  d’enthousiasme.  Un  curé,  qui  avec  de 
l’esprit  manquait  de  jugement , complimenta  ce 
Prélat  en  présence  dq  sous- préfet  et  des  autres 
autorités  de  la  ville  : « Monseigneur , dit-il , vous 
« arrivez  dans  un  diocèse  qui  a été  depuis  long- 
« temps  comme  un  troupeau  sans  pasteur;  vous  y 
« trouverez  un  Clergé  parfait,  des  fidèles  dociles  et 
« zélés  pour  tous  leurs  devoirs.  » — « C’est  assez , 
« M.  le  curé , répondit  l’Evêque,  je  ne  puis  rien 
« désirer  de  plus  pour  le  bien  de  ce  diocèse , aussi 
a n’ai-je  jamais  pensé  venir  auprès  d’un  troupeau 
« sans  pasteur , lorsque  je  succède  à un  Evêque 
a auquel  je  serais  heureux  de  ressembler  ; prions 
« Dieu  seulement  qu’il  nous  donne  la  grâce  et  le 
a courage  de  maintenir  ce  qu’a  fait  le  zèle  de  mon 
« prédécesseur.  » 

L’Episcopat , qui  a le  même  centre  d’unité , est 
aussi  un  dans  son  esprit  et  dans  ses  opérations  ; un 
Evêque  approuve  ordinairement  ce  qu’a  fait  son  pré- 
décesseur lorsque  celui-ci,  dans  la  ligue  des  pasteurs 
légitimes,  a toujours  agi  au  sein  de  l’Eglise  catho- 
dique et  selon  la  charité  de  Jésus-Christ.  Lecheva- 


lier  Artaud  ( Histoire  de  Pie  VIT)  rappelle  une  bulle 
qui  défend  au  successeur  d’un  souverain  Pontife 
de  contrôler  ou  de  renverser  les  œuvres  de  son 
prédécesseur.  Tous  les  Prélats  d’un  vrai  mérite 
ont  compris  cette  loi  qui  ne  doit  pas  être  particu- 
lière à Home.  Faut-il  être  surpris  que  dans  sa  mar- 
che comme  dans  son  langage  officiel  Mgr.de  Bonald 
se  soit  conformé  à cet  esprit  dès  son  arrivée  dans 
le  diocèse  de  Lyon?  Si  le  nouvel  Archevêque  ne 
crut  pas  devoir  redresser  tout  d’abord  cerlaius 
complimenteurs  qui , au  milieu  des  louanges  pro- 
diguées aux  morts,  affectaient  de  passer  sous  silence 
Mgr.  d’Amasie  s’acheminant  vers  la  Grande-Char- 
treuse et  vivant  au  milieu  de  nous  par  ses  bien- 
faits, il  eut  bientôt  l’occasion  de  montrer  qu’un  tel 
oubli  ne  pouvait  lui  être  agréable.  C’était  dans 
l’église  de  Saint-Louis  ; le  vénérable  curé  lui 
donna  lieu  de  manifester  toute  sa  pensée  sur  les 
succès  de  l’Administration  apostolique.  Là , Mon- 
seigneur ne  craignit  pas  de  dire  hautement 
devant  un  nombreux  concours  de  Clergé  et  de 
fidèles,  qu’il  savait  tout  le  bien  qu'avait  fait  le 
pieux  Administrateur , et  quV/  s'estimait  heureux 
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d’avoir  une  si  belle  occasion  d’exprimer  les  senti- 
ments dont  il  était  pénétré  pour  sa  personne  et 
pour  ses  grandes  œuvres. 


I 

SUITE  DU  MÊME  PARAGRAPHE. 


Reproches  qm  sont  autant  d’éloges  de  l’Administration. 


Un  homme  du  monde,  d’ailleurs  très-estimable, 

n’a  pas  consulté  son  propre  esprit  en  écrivant  d’un 

\ 

style  aussi  passionné  les  quinze  ans  de  F Eglise  de 
Lyon  ; c’était  un  moment  d’effervescence , et  nous 
aimons  à le  redire  pour  l’excuse  du  jeune  historien, 
sa  verve  aura  cédé  à des  suggestions  étrangères , 
lorsqu’il  a déversé  le  blâme  sur  les  actes  même  les 
plus  louables  de  l’Administration  apostolique. 


1°  Multitude  îles  établissements  religieux  dans  le 
diocèse. 

Le  spirituel  écrivain  n’a-t-il  pas  fait  le  reproche 
sérieux  à l’Archevêque  administrateur  d’avoir  trop 
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favorisé  le  culte  extérieur  qu'on  appelle  communé- 
ment dévotion  , d’avoir  surtout  accordé  sa  prédilec- 
tion aux  établissements  religieux?  Sur  ce  dernier 
point  il  faut  l’entendre  : « La  prédilection  de 
« Mgr.  de  Pins  et  de  son  entourage  se  reportait 
« sur  les  couvents  de  religieuses  , et  l’on  mettait 

« de  l’amour  propre  à en  couvrir  le  diocèse » 

Ne  citons  pas  davantage.  Ainsi  vous  reprochez 
à Mgr.  de  Pins  d avoir  couvert  le  diocèse  de 
couvents  de  religieuses',  c’est-à-dire  qu’il  aura 
fait  comme  saint  Ambroise  dont  l’histoire  loue 
le  zèle  à multiplier  les  vierges  chrétiennes  dans 
le  diocèse  de  Milan.  Ce  grand  docteur  a fait  un 
traité  de  la  Virginité , où  il  se  défend  contre  ceux 
qui  l’accusaient  de  prêcher  trop  celte  sublime 
vertu.  Or,  il  convient  hautement  du  fait , et  il  croit 
en  cela  être  conforme  à l’Evangile.  11  s’autorise  des 
beaux  exemples  qu’on  a vus  avant  lui  dans  les  plus 
célèbres  Eglises  : « Informez-vous  , dit-il , combien 
« l’Eglise  d’Alexandrie , combien  les  Eglises  d’Afri- 
« que  et  de  tout  l’Orient  sont  accoutumées  à con- 
« sacrer  de  vierges  tous  les  ans,  etc.,  etc.  » 

Le  critique  aurait  donc  blâmé  tous  ces  exemples 
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des  premiers  siècles,  et  il  ne  serait  plus  en  cela  d’ac- 
cord avec  l’historien  Fleury,  qui  s’extasie  sur  l’éclat 
que  répandait  dans  l’Eglise  la  multitude  des  vierges 
ou  des  religieuses.  « La  grande  merveille  de  la  vaste 
« Thébaïde,  dit  ce  sage  historien  (Hist.  eccl.  liv.  ao), 
« était  la  ville  d’Oxyrinque;  elle  était  peuplée  de 
« moines  dedans  et  dehors,  en  sorte  qu’il  y en  avait 
« plus  que  d’autres  habitants.  Les  bâtiments  pu- 
« blics  et  les  temples  d’idoles  avaient  été  convertis 
« en  monastères,  et  on  en  voyait  plus  par  toute  la 
« ville  que  de  maisons  particulières...  Cette  ville 
« avait  ao,ooo  vierges  et  10,000  moines.  On  y en- 
« tendait  jour  et  nuit  résonner  les  louanges  de 
« Dieu.  Il  y avait,  par  ordre  des  magistrats,  des 
« sentinelles  aux  portes  pour  découvrir  les  étran- 
« gers  et  les  pauvres,  et  c’était  à qui  les  retiendrait 
a le  premier.  » 

Malgré  son  zèle  à créer  des  couvents  de  religieu- 
ses, le  prudent  Administrateur  de  Lyon  avait  néan- 
moins ce  discernement  de  n’établir  des  communau- 
tés de  femmes  dans  la  ville  et  extrà  muros , qu’au- 
tant  qu’elles  étaient  nécessaires  aux  paroisses  pour 
l’instruction  de  l’enfance  ou  le  service  des  pauvres 
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et  des  malades.  Après  en  avoir  délibéré  mûrement 
avec  son  conseil,  Mgr.  d’Amasie  porta  l’ordon- 
nance qui  défendait  d’admettre  dans  le  diocèse  de 
nouvelles  congrégations  de  femmes,  de  peur 
qu’elles  ne  fissent  tort  à celles  déjà  existantes  qui 
suffisaient  aux  besoins.  Il  avait  l’expérience  qu’il 
est  toujours  dangereux  de  faire  naître  une  rivalité 
entre  des  congrégations  qui  auraient  le  même  but, 
comme  l’enseignement;  qu’il  y avait  d’ailleurs  cet 
autre  danger  d’énerver  la  discipline  dans  les  écoles, 
si  les  parents  pouvaient  faire  voltiger  leurs  enfants 
d’une  école  à une  autre  sous  le  moindre  prétexte 
de  mécontentement , quelquefois  même  pour  une 
légère  punition  infligée  à un  enfant.  Mais  la  grande 
raison,  c’est  qu’il  n’y  a qu’un  nombre  très-limité  de 
■vocations  religieuses  ; or,  si  chaque  corporation  a 
son  noviciat , les  aspirantes  réparties  entre  ces  di- 
vers instituts , surtout  avec  le  penchant  qui  nous  fait 
préférer  le  nouveau  à l’ancien,  les  grandes  corpora- 
tions, comme  St-Charles  et  St-Joseph,  qui  sont 
spécialement  chargées  de  l'éducation  des  jeunes 
filles  dans  le  diocèse,  seront  nécessairement  appau- 
vries de  sujets  et  se  trouveront  bientôt  dans  l’im- 
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possibilité  de  soutenir  les  œuvres  essentielles  à nos 
paroisses.  L’Administration  a donc  montré  sa 
sagesse  dans  la  juste  répartition  des  couvents  de 
religieuses  sur  tous  les  points  du  diocèse  ; dès  lors 
le  reproche  de  leur  multitude  ne  devient  qu’un 
éloge. 

2°  Luttes  avec  les  autorités  civiles. 

N’a-t-on  pas  aussi  fait  le  reproche  à l’Administra- 
teur d’être  en  •perpétuel  désaccord  avec  les  autorités 
civiles  ? Il  faudrait  distinguer  cependant  entre  ces 
autorités.  Jusqu’aux  journées  de  juillet , Mgr.  de 
Pins  était  dans  les  meilleurs  rapports  avec  tous  les 
magistrats  et  hauts  fonctionnaires,  parce  qu’ils  mar- 
chaient à peu  près  tous  dans  les  principes  religieux, 
et  il  serait  touchant  de  rappeler  la  cordialité  qui  ré- 
gnait alors  entre  l’Archevêché  et  les  principales  au- 
torités de  la  ville  et  du  département.  Si  nous  rap- 
pelions , par  exemple , M.  le  lieutenant  - général 
Paultre  de  la  Motte,  M.  Courvoisier,  procureur-gé- 
néral , M.  de  Brosse,  préfet  du  Rhône , pour  ne 
point  parler  des  autres  qui  sont  encore  vivants, 
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ce  serait  rappeler  les  amis  intimes  , et  pour  ainsi 
dire  les  familiers  de  l’Archevêché.  Même  après 
i83o,  Monseigneur  eut  encore  des  rapports  paci- 
fiques et  honorables  avec  les  autorités , qui , sans 
professer  toujours  des  principes  franchement  re- 
ligieux , savaient  se  tenir  du  moins  dans  les 
limites  de  leurs  attributions;  mais  en  pouvait-il 
être  de  même  quand  un  préfet  brutalement  impie 
se  portait  à toutes  sortes  de  vexations  contre  le 
Clergé  , à des  attentats  contre  la  croix?  Mgr. 
d'Amasie  avait  lu  cette  épitre  de  saint  Cyprien  au 
pape  Corneille  : « Si  quelques-uns  croient  pouvoir 
H forcer  la  porte  de  l’Eglise  par  les  menaces  et  par  la 
« terreur,  plutôt  que  par  les  prières  et  par  la  sou- 
« mission  , qu’ils  sachent  que  le  camp  invincible  de 
« Jésus-Christ  ne  cède  point  à des  menaces.  Un 
a Evêque  tenant  l’Evangile  et  gardant  les  préceptes 
« du  Seigneur  peut  être  tué,  mais  il  ne  peut  être 
a vaincu.  Faut-il  abandonner  la  dignité  de  l’Eglise 
« catholique , afin  que  celui  qui  y préside  soit  jugé 
« par  ceux  qui  sont  dehors?  Eh  ! que  reste-t-il , sinon 
■jt  que  l’Eglise  cède  au  Capitole , que  les  prêtres  se 
'<  retirent  emportant  l’autel  du  Seigneur,  et  que  les 
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k idoles  avec  leurs  autels  profanes  passent  au  milieu 
« de  notre  sanctuaire  ? » 

D’après  cela,  l’Archevêque  ne  devait  point  céder  à 
ceux  qui  prétendaient  aussi  envahir  le  sanctuaire. 
Devait-il  céder , par  exemple,  pour  le  renversement 
des  croix  à la  Guillotière , à Villefranche , à Tarare  ? 
Devait-il  être  complaisant  pour  tel  préfet  ou  tel 
sous-préfet,  qui  tous  les  jours  venaient  demander  la 
destitution  des  curés  les  plus  méritants,  sous  le  futile 
prétexte  qu’ils  ne  sympathisaient  pas  avec  la  révo- 
lution de  juillet,  ou  parce  qu’un  maire  de  telle 
commune  se  plaignait , et  ce  maire  était  souvent 
le  plus  irréligieux  de  la  paroisse?  Fallait-il  donc  aussi 
qu’un  Evêque  catholique  permit  l’introduction  du 
catéchisme  de  Cousin  dans  les  Ecoles  Chrétiennes, 
et  qu’il  ne  fit  point  d’opposition  à l’envahissement 
du  protestantisme  dans  nos  villés  et  dans  nos  cam- 
pagnes? Et  lorsqu’un  Ministre  pressait  l’Archevêque 
de  prêter  son  concours  pour  l’extension  de  la  loi  du 
timbre  aux  fabriques  des  paroisses,  en  sorte  que  les 
dons  de  la  charité  des  fidèles , qui  font  toute  la 
ressource  de  nos  églises,  seraient  devenus  en  grande 
partie  la  proie  du  fisc,  il  devait  donc  plier  dans 
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cette  occasion  ; il  devait  donc  être  de  connivence 
pour  dépouiller  les  pauvres  églises  du  diocèse?  Voilà 
cependant  ces  petites  luttes  dont  aux  termes  de  la  Re- 
vue du  Lyonnais, vivait  F Administration  apostolique. 
Certes,  si  l’auteur,  qui  aime  la  Religion,  eût  connu  de 
quel  genre  étaient  plusieurs  de  ces  autorités  de  juil- 
let , et  quel  était  le  sujet  de  la  lutte  ou  du  désaccord, 
au  lieu  de  donner  le  tort  à l’Administrateur,  il  aurait 
été  le  premier  à dire  que  l’Archevêque  avait  cent 
fois  raison  ; il  n’aurait  pu  s’empêcher  d’applaudir  à 
cet  éloge  du  pape  Grégoire  XVI  : a L’ Archevêque 
« d’Amasie  a soutenu  vaillamment  les  combats  du 
« Seigneur.  » 

3°  Démélés  avec  F Administration  des  hospices. 

•V>  . 1 • . . i , • « 

Quand  on  a dit  êncore  de  Mgr.  d’Amasie  qu’il  de- 
vait s’accorder  avec  l’Administration  des  hospices 
de  Lyon , a-l-on  bien  su  de  quoi  il  s’agissait  ? 
car  il  est  aisé  de  critiquer  lorsqu’on  n’est  point  initié 
aux  affaires  d’un  diocèse  , ou  qu’on  en  juge  au 
point  de  vue  de  l’esprit  de  parti  et  de  la  prévention. 
Il  ne  s’agissait  de  rien  moins,  en  effet,  que  de  prin- 
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cipes  attaqué»  et  qu’il  fallait  défendre  dans  deux 
questions  en  litige. 

La  première  question  était  de  savoir  si  Monsei- 
gneur devait  acquiescer  à des  changements  qui  dé- 
pouillaient les  Archevêques  de  Lyon  de  toute 
autorité  dans  les  hospices , maisons  de  charité  dont 
ils  sont  les  fondateurs  et  les  ministres  nés  , du 
moins  quant  au  spirituel.  Une  administration  ci- 
vile avait  cassé  les  anciens  règlements  pour  en 
substituer  de  nouveaux , à l’effet  d’ôter  la  direc- 
tion spirituelle  aux  ecclésiastiques  nommés  par 
l’Archevêque.  La  délibération  prise  le  27  avril  1831 
ne  fut  mise  au  jour  et  envoyée  a l’archevêché 
qu’en  octobre  1834.  En  vertu  des  règlements 
nouveaux  le  nom  de  maître  spirituel  disparais- 
sait comme  trop  significatif,  et  il  était  remplacé 
par  celui  de  premier  aumônier.  On  ôtait  à cet 
ecclésiastique  tous  les  placements  des  sœurs  qui 
lui.étaient  dévolus  et  qui  lui  convenaient  pour  le 
maintien  de  la  moralité  dans  une  communauté  re- 
ligieuse ; or  celte  attribution  si  délicate  , si  essen- 
tielle au  bon  ordre^,  de  placer  les  hospitalières, 
était  abandonnée  à un  économe  laïque. 
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La  seconde  question  était  de  savoir  si  l’Arche- 
vêque ou  son  représentant  devait  recevoir  les  vœux 
des  novices , ou  les  admettre  à la  profession  reli- 
gieuse aussi  bien  qu’à  la  vëlure  sans  l’examen 
préalable  ; voilà  cependant  qu’on  exigeait  de  l’Ar- 
chevêque , que  contrairement  à la  règle  générale 
et  aux  dispositions  du  saint  Concile  de  Trente, 
pour  l’admission  des  sœurs  réputées  religieuse , il 
passât  outre.  Or,  y a-t-il  un  Evêque  en  France,- 
comme  dans  toute  la  catholicité , qui  eût  voulu  se 
soumettre  à de  semblables  exigences  et  subir  des 
conditions  aussi  inconvenantes  en  matière  spiri- 
tuelle? 

On  nous  force  ici  à dire  ce  que  nous  voulions 
taire.  Des  désordres  trop  connus  et  mis  en  évidence 
par  l’enquête  officielle  de  l’Administration  civile  ont 
prouvé  que  Monseigneur  avait  bien  prévu  ;qu’il  avait 
eu  raison  de  tenir  aux  anciens  règlements  pour  l’hon- 
neur des  vierges  chrétiennes  et  de  la  discipline  reli- 
gieuse. Certes  si  l’on  eût  suivi  comme  nous  ces  tristes 
débats,  ou  qu’on  eût  seulement  parcouru  la  corres- 
pondance , au  lieu  d’aventurer  des  jugements  sur 
une  cause  inconnue , on  serait  obligé  de  convenir 
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que  dans  cette  circonstance  l’Administrateur  n’a 
point  failli  à son  ministère , et  qu’en  défendant  les 
droits  de  l’épiscopat  il  ne  s’est  jamais  écarté 
des  règles  de  la  modération. 

4°  Le  grand  reproche  au  sujet  des  Sœurs  de  la  Viti- 
, talion  s'évanouit  devant  V évidence  des  faits. 

» * i ’ . * . 

L’obstination  des  adversaires  à chercher  des  torts 
à l’Administration  de  Mgr.  d’Amasie,  a paru  sur- 
tout prodigieuse  dans  l’affaire  des  filles  de  saint 
François  de  Sales  : « Qu’on  se  rappelle , s’écriait 
« l’auteur  des  Quinze  ans  de  C Eglise  de  Lyon , 
a l’affaire  des  pauvres  sœurs  de  la  Visitation  et  le 
« ridicule  embarras  que  l’archevêché  se  donna  pour 
« avoir  voulu  dominer  dans  un  cloître.  Des  reli- 
« gieuses  revêches  furent  traquées  chez  elles , pour- 
« suivies  jusque  dans  les  greniers , expulsées  enfin 
« du  diocèse , et  frappées  de  toutes  les  foudres  ecclé- 
a siastiques.  Mais  toute  médaille  a son  revers.  Le 
« recours  à la  papauté  ne  fut  pas  toüt-à-fait  satis- 
« faisant  pour  Mgr.  de  Pins  , etc.,  etc..  » Le  reste 
de  l’article  est  à l’avenant.  Or,  franchement,  on 

30 
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qrpi'  réver  aujourd’hui  en  lisant  ces  choses  qui  sont 
autant  de  contre-vérités.  Il  n’y  a donc  de  vrai  que 
le  recours  à la  papauté , moyen  proposé  par  Mgr.  de 
Pins  lui-même,  afin  de  calmer,  de  ramener  au 
devoir  la  partie  des  religieuses  égarées  par  de  per- 
nicieux conseils.  Pour  se  convaincre  néanmoins 
qu’un  • tel  recours  fut  t out-à-fait  satisfaisant , il 
suffit  de  lire  le  décret  de  Rome  du  8 septembre 

1834. 

&i  la  génie  du  mal  n’eût  voulu  envenimer  la 
querelle  de  la  supérieure  revêche,  c’était  une  mi- 
nu.tie.qui  passait  inaperçue.  Cette  affaire  de  couvent, 
en  effet , était-elle  de  nature  à produire  autant  de 
bruit  ? Mgr.  d’Amasie  avait-il  fait  autre  chose  à la 
Visitation  que  ce  que  font  tous  les  jours  les  Evêques 
relativement  à l’admission  des  sujets?  Une  sœur 
sortie  de  l'hôpital  de  Lyon  se  présente  au  monas- 
tère, le  £4  février  1834;  malgré  ses  précédents 
déjà  suspects , elle  prétend  être  reçue  en  qualité 
de  religieuse  de  chœur.  L’examen  se  fait  selon 
l’usage  par  le  Grand-Vicaire  de  Mgr.  d’Amasie  , 
les  sœurs  .conseillères  sont  consultées  pour  l’admis- 
sion , aux  termes  des  règlements  ; ce  sujet  n’a  pu  ab- 
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tenir  assez  de  suffrages  ; elle  se  voit  dès  lors  refusée 
comme  religieuse  de  chœur  ; par  grâce  cependant 
elle  est  admise  parmi  les  converses.  Voilà  en  deux 
mots  toute  la  question. 

Dans  un  fait  aussi  simple  Mgr.  de  Pins  aura-t-il 
violé  les  règlements  de  la  Visitation?  On  ne  peut 
le  supposer  , d’abord  parce  que  la  loi  de  l’Eglise 
qui  prescrit  l'examen  préalable  des  aspirantes  à la 
vie  religieuse  est  générale , partant  elle  regarde 
les  religieuses  de  la  Visitation  comme  celles  de 
tous  les  autres  couvents.  Ensuite  pouvez-vous 
mieux  connaître  les  règles  de  saint  François  de 
Sales  que  tous  les  monastères  de  l’ordre?  Eh  bien  ! 
parmi  les  monastères  de  la  Visitation  , 87  , tant 
de  la  France  que  des  pays  étrangers , ont  témoigné 
en  faveur  du  droit  de  l’Administrateur  de  Lyon. 
Enfin,  les  sœurs  qu’on  appelle  revêches , revenues  à 
résipiscence , ont  écrit  maintes  et  maintes  fois  au 
vénérable  Archevêque  pour  convenir  qu’elles 
avaient  tous  les  torts.  Celle  d’entre  elles  qui  était  la 
plus  distinguée  par  sa  naissance  , et  qui  était  peut- 
être  aussi  la  plus  obstinée  , écrivait  dernièrement 
de  Tbonon  à Mgr.  d’Amasie  cette  lettre  bien  remar- 
quable : 
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Monseigneur , 

« Souffrez  que,-  profondément  humiliée  aux  pieds 
a de  voire  Grandeur,  je  satisfasse  le  besoin  qui 
« presse  mon  âme  de  se  confondre , de  s’anéantir... 
« Le  cœur  broyé  par  la  douleur  la  plus  amère  , je 
« m’accuserai  de  nouveau  , et  je  répéterai  mille  et 
« mille  fois:  J’ai  péché!  Oui,  j’ai  péché!  contre 
« vous , Monseigueur , contre  vous  , mon  père  , 
« qui  vouliez  malgré  moi  me  sauver  ! Et  pour  toute 
« reconnaissance  j’ai  abreuvé  votre  viéillesse,  votre 
« cœur  paternel,  de  la  plus  cruelle  amertume!!! 
« Monseigneur , pardonnez  à mon  aveuglement , 

« à mon  ignorance Aujourd'hui  Dieu  lui- 

« même  prend  votre  cause  en  main  et  montre  à 
« tout  l’Univers  que  vous  étiez  son  organe , et  que 
« vos  ordonnances  étaient  dictées  par  lui.....  Per- 
« mettez  que  je  dise  à votre  Grandeur  que  toutes 
« nos  sœurs  en  entendant  le  récit  abominable  des 
« horreurs  dont  s’est  rendue  coupable  la  malheu- 
« reuse  fdle  qui  a causé  tous  nos  malheurs , toutes, 
« dis-je , ont  fait  un  cri  d’étonnement  et  de  dou- 
* leur  î D’étonnement , Monseigneur , car  laquelle 
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« d’entre  nous  aurait  pu  croire  être  jouée,  être 

« trompée  au  point  où  nous  l’avons  été  ? De 

« douleur , Monseigneur  , d’avoir  été  votre  crois  , 
« d’avoir  si  péniblement  affligé  votre  cœur  pater- 
« nel!....  Pardonnez  à vos  enfants  aveugles  et  pro- 
« fondément  repentants  ; pardonnez  à celle  que 
« vous  vouliez  bien  particulièrement  nommer  votre 
« fille  ! Oui , je  vous  le  répéterai , son  cœur  est 
«broyé  parla  douleur,  par  les  regrets  les  plus 

« amers Abaissez  vos  regards  et  daignez  bénir 

« celle  qui  est  avec  le  plus  profond  respect , etc.  » 
On  voit  là  le  repentir , le  retour  sincère.  Nous 
avons  donc  bien  fait  du  chemin  depuis  deux  ans! 
La  Providence  qui  s’est  chargée  de  justifier  plei- 
nement l’Administrateur,  a fait  jaillir  des  flots  de 
lumière  sur  cette  cause  pour  dessiller  les  yeux 
des  plus  aveugles.  Monseigneur  écrivait  au  Pape, 
le  29  juin  i834  : Sanclissime  Pater  , dicam  et 
iterùm  dicam  : lalet  monstrum  , quid  amplius  rc- 

quirendum? Or,  ce  monstre  a paru  avec  toute 

sa  laideur  lorsqu’on  a vu  sur  les  bancs  de  la  police 
correctionnelle  la  créature  auteur  de  tout  ce  va- 
carme , lorsque  des  témoins  ont  déroulé  un  autre 
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mystère  d’iniquité  qu’on  soupçonnait,  mais  qu’on 
avait  de  la  peine  à croire,  à cause  de  quelques  pa- 
trons plus  ou  moins  honorables  de  l’ancienne  supé- 
rieure. Enfin , celle-ci  qui , n’est  plus  aujourd’hui  à 
la  Visitation,  a dévoilé  par  une  lettre  mise  sous  les 
yeux  du  Pape  tout  ce  qu’il  y avait  de  plus  humiliant 
pour  elle  et  sa  protégée  dans  une  histoire  fort  peu 
religieuse. 

Un  personnage  qui  s’est  rendu  l’intermédiaire 
auprès  du  Saint-Père,  écrivit , le  25  avril  1841 , à 
un  respectable  ecclésiastique  de  notre  ville:  « Je 
« vous  avoue  que  vos  détails  m’ont  fait  une  vive 
« impression  de  surprise  ; je  les  ai  fait  connaître  à 

« sa  Sainteté Sa  Sainteté  a été  pleinement 

« confirmée  dans  la  persuasion  où  elle  était  que 
« Mgr.  de  Pins  avait  agi  prudemment  dans  cette 
« fâcheuse  affaire , et  que  les  autres  s’étaient  laissés 
« tromper,  s 

».  ... 

5°  Mot  de  V énigme  qui  explique  V origine  et  la  futi- 
lité des  repmches  adressés  à C Administration 
apostolique. 

On  n’atteud  pas  sans  doute  que  nous  répondions 
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à un  dernier  reproche  qui  devient  aussi  le  plus  bel 
éloge  du  Prélat  auquel  il  s'adresse.  Selon  un  ama- 
teur dé  lit  nouveauté,  Mgr.  d’Amasie  aurait  été  un 
coutumier , ün  stationnaire , un  ennemi  des  progrès, 
ce  qui  veut  dire  dans  le  langage  de  la  jeune  France 
qu’il  respectait  religieusement  les  antiques  tradi- 
tions et  les  usages  de  son  diocèse  ; parce  qu’en 
effet  l’ Archevêque-Administrateur  était  persuadé  que 
l’esprit  de  stabilité  était  proprement  l'esprit  de 
l’Eglise  et  en  particulier  de  l’Eglise  de  Lyon,  nescia 
novitatis.  Ce  n’est  ni  le  temps  ni  le  lieu  de  nous 
livrer  sur  ce  point  à des  considérations  et  à des 
parallèles  qui  pourront  être  un  jour  l’objet  d’un 
écrit  spécial. 

Ah  ! volontiers,  nous  ferotls  chorus  avec  les  adver- 
saires de  l’Administration  apostolique  lorsqu’ils 
voudront  célébrer  l’heureux  choix  de  l’Archevêque 
qui  nous  gouverne.  Dieu  nous  préserve  de  ne  pas 
donner  l’exemple  du  respect,  de  la  soumission  et 
du  dévouement  au  Pasteur  de  nos  âmes  ! Mais  ce 
n’est  ici  ni  le  droit  ni  le  fait  du  changement  qu’il 
s’agit  de  contester,  c’est  le  mode,  ce  sont  les  motifs 
mis  en  jeu  qu’on  doit  déplorer  et  qu’il  faut  craindre 
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de  voir  se  Renouveler  à l’avenir.  Usera  toujours  utile 
au  Clergé  de  savoir  par  quelles  sortes  d’intrigues  , 
dans  l’état  actuel  de  la  France,  on  peut  influencer 
les  affaires  les  plus  graves  de  la  Religion.  Et  ceux 
qui  ont  vu  avec  tant  de  peine  V intervention  de  la 
politique  dans  la  destitution  du  cardinal  Fesch  , 
n’ont  pas  témoigné  le  même  déplaisir  pour  Cette 
intervention  plus  réelle , plus  odieuse  par  rapport 
à un  auguste  Prélat,  qui  avait  passé  5o  ans  de  sa 
vie  dans  les  hautes  fonctions  ecclésiastiques. 

On  disait  pour  excuse  que  sous  un  gouvernement 
représentatif  il  faut  avoir  égard  à l’opinion  publi- 
que, comme  si  cette  opinion  bien  comprise  eût  été 
contraire  à Mgr.  de  Pins.  Distinguons  donc  deux 
opinions  publiques  , une  opinion  factice,  celle  des 
journaux,  et , l’opinion  réelle.  Aujourd’hui  auprès 
de  nos  hommes  d’état  la  première  l’emporte  tou- 
jours ; et  la  seconde  qui  est  l’expression  des  vœux 
de  la  société  religieuse , la  seule  qui  soit  intéressée 
au  choix  ou  à la  conservation  d’un  bon  Evêque , 
cette  opinion,  il  faut  en  convenir,  est  trop  souvent 
comptée  pour  rien.  .t  , . 

Voici  une  lettre  écrite  de  Paris  à un  pieux  Arche- 
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vêque  du  Languedoc,  qui  était  certainement  bien 
étranger  au  rôle  qu’on  lui  faisait  jouer  dans  un 
journal , dont  le  rédacteur  se  chargeait  de  former 
l’opinion  de  la  France  sur  Mgr.  d’Amasie.  Si  quel- 
qu’un pouvait  douter  de  l’authenticité  de  cette 
pièce  , nous  en  avons  l’original  signé  par  l’auteur; 
au  besoin  il  nous  sera  facile  de  le  produire.  Il  im- 
porte particulièrement  de  faire  connaitre  aujour- 
d’hui cette  lettre , parce  qu’elle  est  un  trait  de 
lumière  pour  éclairer  une  manœuvre  qui  a paru 
incompréhensible  à l’Archevêque  lui-même  auquel 
on  s’adresse. 

Paris,  13  Juin  1839. 

Monseigneur. 

« J’ai  été  chargé  par  M.  l’abbé  Puy , se  disant 
« votre  mandataire  (ainsi  que  je  l’établirai,  s’il  y a 
« lieu)  d’amener  la  presse  périodique  à appuyer  de 
<r  son  influence  la  candidature  de  votre  Eminence 
« au  siège  archiépiscopal  de  Lyon.  Mes  démarches 
« ont  été  longues  et  difficiles;  elles  ont  eu  pour 
« résultat  l’insertion  dans  le  journal  la  Presse , du 
« a juin,  de  l’article  qui  a été  depuis  , sons  mon 
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« active  surveillance,  répété  par  presque  tous  les 
« journaux  de  Paris  et  de  la  province. 

« Dans  cette  circonstance  la  tâche  que  l’oa 
« m’imposait  était  d’autant  plus  rude  que  non  seu- 
« lement  il  s’agissait  de  porter  en  avant  votre 
« Grandeur , mais  encore  d’écarter  Mgr.  de  Pins 
« en  lui  infligeant  une  résolution  et  un  blâme 
a dont  les  lignes  tracées  par  la  main  de  l’abbé 
® Puy  étaient  les  seuls  garants. 

« Ce  but  a été  atteint.  Je  devais  dès  lors  m’atten- 
« dre , et  votre  Grandeur  le  concevra , à recevoir 
« quelque  marque  réelle  de  la  gratitude  de  ce  man- 
« dataire;  il  n’en  a pas  été  ainsi.  Loin  de  là,  sa 
« conduite  à mon  égard  a été  telle,  que  je  me 
« trouve  aujourd’hui  dans  la  pénible  nécessité  de 
a recourir  à des  voies  rigoureuses  pour  établir  bau- 
« temeut  et  publiquement  mes  droits.  Et  cela 
« serait  déjà  fait,  je  dois  l’avouer,  si  je  n’avais  pas 
a été  retenu  , au  moment  d’agir,  par  la  crainte  de 
a mêler  le  nom  si  vénéré  de  Yotre  Grandeur  à des 
« débats  de  cette  nature. 

« J’ose  espérer,  Monseigneur,  que  vous  rendrez 
a à mes  services  plus  de  justice  que  ne  l’a  fait 
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« M.  l’abbé  Puy,  dont  la  bonne  volonté  s’est  bornée 
« à m’escompter  usuraireinent,  moyennant  l’intérêt 
« de  4 pour  cent  par  mois , un  elTet  à terme  de  deux 

« cent  cinquante  francs. 

\ 

« Votre  Grandeur  voudra  bien  remarquer  que  si 
« je  suis  entré  ici  dans  ces  tristes  détails , c’est  que 
« j’y  étais  autorisé  par  la  couduite  inouïe  de  ce 
« prêtre  équivoque. 

« Il  ne  me  reste  donc,  Monseigneur,  qu’à  atten- 
n dre  l’honneur  de  votre  réponse,  laquelle,  en  me 
« fixant  sur  la  position  réelle  de  M.  l’abbé  Puy 
« dans  toute  cette  affaire,  me  donnera  la  mesure 
a exacte  de  la  conduite  que  j’aurai  à tenir  définiti- 
« vement  vis-à-vis  de  lui.  Quant  à mes  services,  ils 
« sont  toujours  à la  disposition  de  votre  Eminence, 
« si,  personnellement  ou  par  tout  autre  intermé- 
« diaire  que  ce  personnage,  elle  jugeait  à propos 
« d’y  avoir  recours. 

a J’ai  l’honneur  d’être  avec  le  plus  profond 
a respect, 

« Monseigneur, 

« Votre  très-humble  serviteur 

a P.  J.  Hovjsll.  » 
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CONCLUSION  DE  CET  ARTICLE  ET  DE  TOUT  L’OUVRAGE. 

Nous  n’abuserons  pas  d’une  correspondance  mise 
à noire  disposition  pour  révéler  d’autresnoms  qu’on 
est  fâché  de  voir  figurer  dans  ce  malheureux  drame; 
ce»  messieurs  s’étanl  moins  affichés  pourraient 
aussi  avoir  plus  de  droit  à leur  réputation.  Il  sem- 
blerait d’ailleurs  qu’en  produisant  au  grand  jour 
certains  actes  peu  honorables,  on  voudrait  appeler 
le  scandale  au  secours  d’une  cause  toute  religieuse, 
toute  pacifique.  Or,  à Dieu  ne  plaise  qu’il  nous 
échappe  un  mot  propre  à scandaliser  le  public  ou  à 
blesser  des  cœurs  honnêtes  qui  en  sont  probable- 
ment aux  regrets  de  leurs  imprudentes  démarches  ! 
Qu’il  nous  suffise  d’avoir  mis  nos  lecteurs  dans  le 
cas  de  conclure  qu’on  a fait  à l’Administrateur  apos- 
tolique un  sort  qu’il  ne  méritait  point,  et  qu’en 
agissant  de  la  sorte  , ses  adversaires  n’ont  point 
consulté  ni  suivi  l’esprit  de  Dieu.  Dans  tout  cela  la 
Providence  avait  ses  desseins;  celui  d’abord  d’édi- 
fier le  monde  par  un  noble  exemple  de  résignation. 
Car  c’est  au  milieu  du  fracas  des  journaux  que 
Mgr.  d’Ama&ie  répondait  à ceux  qui  s’offraient  pour 
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la  défense  de  sa  cause  : Jésus  autem  tacebat.  « Vous 
a voyez  bien  , ajoutait-il,  que  ces  gens  là  avancent 
a contre  moi  des  choses  incroyables,  aussi  personne 
a n’y  ajoute  foi.  S’il  plaisait  à un  journal  de  dire 
a que  j’ai  deux  nez  au  visage,  faudrait-il  donc  me 
« montrer  à tous  les  regards  pour  prouver  que  je 
« n’en  ai  qu’un  ? » 

En  rappelant  ces  faits  déjà  éloignés  de  nous , on 
ne  soupçonnera  pas  que  l’ancien  Vicaire- Général  ait 
eu  d’autre  but  que  de  venger  la  Vérité.  Mgr.  de 
Pins  peut  rendre  ce  témoignage,  que  nous  n’a- 
vons pas  su  flatter  quand  nous  vivions  auprès  de 
Sa  Grandeur;  aujourd’hui  comme  alors  nous  gar- 
dons notre  indépendance , parce  que  nous  ne 
tenons  à aucun  parti , ne  voulant  appartenir  ni  à 
Paul  ni  à Cephas  , mais  seulement  à la  cause  de 
Jésus-Christ  ou  de  son  Eglise.  On  sera  donc  bien 
convaincu  que  notre  plume  n’est  engagée  à per- 
sonne. Mais  parce  que  nous  sommes  plus  indépen- 
dant, devons-nous  dissimuler  ce  que  nous  avons 
vu  chez  1’Àrchevéque-A.dministrateur,  quand  nous 
étions  un  des  premiers  témoins  de  ses  vertus  et  de 
ses  succès  ? Peut-on  aussi  nous  empêcher  d’admirer 
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dans  cette  âme  généreuse  le  désir  immense  d’étendre 
le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre?  Eh!  pourquoi  les 
uns  et  les  autres  voudrions-nous  répudier  cet  héri- 
tage de  gloire  que  l’auguste  Prélat  a légué  au  diocèse 
de  Lyon?  A présent  qu’il  s’est  choisi  une  si  modeste 
retraite , notre  estime  pour  lui  pourrait-elle  s’affai- 
blir? N’y  a-t-il  pas  lieu  plutôt  de  reconnaître  dans 
sa  dernière  démarche  l’héroïsme  de  l’abnégation  ? 

On  a vu  le  cardinal  Alphonse  du  Plessis-Richelieu 
passer  de  la  Grande  - Chartreuse  à l’arcbevéché 
d’Aix , puis  au  siège  de  Lyon  ; mais  on  n’avait  jamais 
vu  un  Archevêque  monter  du  siège  de  Lyon  à la 
Chartreuse.  Le  Religieux  devenu  Cardinal  disait  en 
mourant  : « Que  ne  suis-je  mort  Dom  Alphonse  dans 
a ma  Chartreuse  ! » Mgr.  d’Amasie  ne  sait  pas  ce 
que  la  Providence  lui  destine;  mais  nous,  nous 
savons  qu’en  entrant  dans  cette  Chartreuse,  il  dit 
œs  paroles  : Hœc  requies  mea  in  seculum  seculi. 
Tandis  qu’au  milieu  des  privations  de  tout  genre  et 
des  exercices  de  la  piété , le  saint  Prélat , comme 
Moïse,  élève  ses  mains  sur  la  montagne,  ue  nous 
sera-t-il  pas  permis  d’avoir  quelque  confiance  aux 
prières  de  cet  ange  tutélaire  du  diocèse  , surtout 
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quand  le  souverain  Pontife  lui  a donné  cettè 
nouvelle  mission  de  prier  pour  ceux  qu’il  a gou- 
vernés ? 

Finissons  en  protestant  qu’il  n’est  jamais  entré 
dans  notre  pensée  de  déprécier  la  réputation  du  car- 
dinal Fesch  , pour  élever  sur  ses  ruines  celle  de  l’Ar- 
chevêque-Administrateur. Avec  l’intention  de  vou- 
loir rendre  justice  à l’un , voudrions-nous  être 
injuste  envers  l’autre?  Certes  les  deux  Prélats  ont 
fait  d’assez  grandes  actions,  ils  nous  ont  laissé 
d’assez  beaux  exemples  pour,  qu’il  ne  nous  soit  pas 
permis  désormais  de  les  oublier  et  d’être  mécon-  . 
naissant.  Loin  d’outrager  la  mémoire  du  premier 
ou  du  second,  il  ne  dépendra  pas  de  nous  qu’ils 
n’occupent,  chacun  selon  son  mérite,  une  place 
distinguée  dans  l’histoire  de  l’Eglise  de  Lyon. 
Ainsi  confondons  tous  nos  sentiments  pour  ces 
illustres  pasteurs  que  le  Ciel  dans  sa  miséricorde  a 
donnés  à notre  diocèse.  L’un  et  l’autre  étaient,  selon 
l’expression  de  l’Ecriture,  de  fidèles  serviteurs  dans 
la  maison  de  Dieu  ; chargés  comme  chefs  de  nous 
conduire  à la  vigne  du  Seigneur,  ils  nous  ont  fait 
entrer  dans  leurs  travaux ; aujourd’hui  ils  nous 
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demandent  de  poursuivre  après  eux  la  glorieuse 
carrière  qu’ils  nous  ont  ouverte  et  de  cultiver  avec 
le  même  courage  ce  champ  qu’ils  ont  arrosé  de 
leurs  sueurs.  Eh!  comment  nous  épargner  dans  une 
si  belle  tâche,  ayant  devant  nous  leur  digne  succes- 
seur, qui  à son  tour  ne  s’épargne  point  : Alii  labo- 
raverunt  et  vos  in  laborcs  eoium  introistis. 
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ACTE  CAPITULAIRE 

do  t octobre  1800  (1). 


«c  Le  Chapitre  cathédral  légalement  et  extraordi- 
« nairement  convoqué  et  assemblé  , où  étaient 
« MM.  Henri  de  Cordon  précenteur , Louis  de 
« Clugny  grand-custode , Anne-Hérard-Paul-An- 
« toine  de  la  Madelaine  de  Ragny  , Toussaint- 
« Joseph-Pierre  de  Boisboissel , tous  chanoines  de 
« l’Eglise , comtes  de  Lyon  , après  avoir  donné 
« avisa  M.  le  comte  de  Rully  de  ladite  assemblée, 
« et  s’en  étant  excusé  à cause  de  maladie;  MM.  les 
« délibérants  , après  un  mur  examen  et  discussion 

(1)  On  ne  sera  point  étonné  des  ménagements  et  de  cer- 
taines concessions  qui  apparaissent  dans  cet  acte , si  l’on 
fait  attention  quels  capitulants  composaient  alors  le  Cha- 
pitre. Deux  avaient  pris  part  aux  premières  délibérations, 
et  tout  en  revenant  sur  leurs  arrêtés  précédents , ils  vou- 
laient être  ménagés  dans  le  dernier  acte,  comme  aussi 
ils  demandaient  qu’on  gardât  les  égards  envers  le  comte 
de  Rully  qui  les  avait  présidés  et  qui , étant  sur  les  lieux, 
se  résignait  à n’étre  plus  Vicaire-Capitulaire.  On  croyait 
que  c’était  assez  d’assurer  le  fond  ou  de  déclarer  nul  ce 
qui  avait  été  fait  imprudemment. 
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« ont  unanimement  arrêté  ce  qui  suit,  aujourd’hui 
a ce  7 octobre  de  l’an  18oo. 

« Le  Chapitre,  informé  de  P effet  qu’a  produit  la 
a résistance  qu’il  s’est  cru  obligé  d’apporter  à 
« l’exécution  des  décrets  du  28  aoûj;  1799  et 
t 12  mars  1800  , émanés  de  la  congrégation  des 
* Cardinaux  délégués  par  Pie  VI  d’heureuse  mé- 
« moire  pour  la  décision  des  affaires  de  France , 
« lesquels  décrets  nomment  pour  unique  Adminis- 
« trateur  du  diocèse  de  Lyon  M.  Jean-Baptiste 
« Verdolin,  Grand-Vicaire  dè  feu  Mgr.  de  Marbœuf; 
« touché  surtout  de  la  fermentation  qu’a  produite 
« parmi  les  fidèles  le  conflit  de  juridiction  résul- 
« tant  de  l’opposition  des  dits  décrets  , avec  la 
« délibération  du  12  mai  1799  , qui  avait  pourvu 
à l’Administration  du  diocèæ.  Cette  émotion  des 

► t M 4 » r .. :iJ  1 ... 

esprits,  personne  n’en,  petit  douter,  est  particu- 
le fièrement  l’ouvrage  des  schismatiques  qui  se 

....  I J.t  ; • 

a montrent  infatigables  dans  leurs  efforts  pour 
« empêcher  le  retour  de  la  pure  Religion  catho- 
a lique  et  de  l’unité  ; considérant  enfin  qu’il  s’est 
« élevé  des  doutes  sur  la  validité  de  la  juridiction 
« conférée  par  une  assemblée  réduite  à trois  déli- 
i . ‘ 
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« Itérants  seulement , le  Chapitre  a cru  de  son 
« devoir  de  donner  une  scrupuleuse  attention  à 
« la  situation  critique  où  se  trouve  un  diocèse 
« qui  est  l’objet  de  ses  plus  vives  sollicitudes , et 
« a fixé  ses  regards  sur  la  recherche  des  mesures 
« les  plus  propres  à écarter  le  schisme  dont  il 
* est  menacé. 

a L’assemblée , après  s’étre  rendu  compte  de  sa 
« conduite  dans  la  présente  contestation  a été  éga- 
« lement  surprise  et  affligée,  que  l’usage  juste  et 
« innocent  du  droit  reconnu  par  les  décrets  du 
a concile  de  Trente,  ait  pu  donner  lieu  à des  inter- 
a prétations  défavorables  ; aussi  ne  croit-elle  pas 
a s’arrêter  à la  preuve  d’un  droit  qui  ne  saurait 
« être  contesté , ni  faire  l’apologie  de  sa  conduite 
« qui  ne  peut  prêter  à aucune  censure  raisonnable. 
a D’un  autre  côté , elle  ne  se  dissimule  pas , que 
« les  malheurs  qui  désolent  l’Eglise  de  Lyon , les 
« circonstances  particulières , et  spécialement  les 
« besoins  de  l’Eglise  de  Lyon  peuvent  exiger  et 
« rendre  légitime  et  sage  l’intervention  de  l’au- 
« torité  immédiate  du  Saint-Siège , et  le  mode  de 
« l’administration  qu’il  a ordonné  par  l’organe 


« des  Cardinaux  délégués  ; dès-lors  le  Chapitre 
« croit  ne  devoir  plus  écouter  que  son  respect  pour 
« le  Saint-Siège  apostolique , et  son  amour  pour 
« la  plus  grande  utilité  de  l’Eglise  de  Lyon.  Il  est 
» aussi  très-vivement  affecté  , en  adoptant  les 
« moyens  propres  à ramener  la  paix  , du  désir  de 
« maintenir  dans  leur  pureté  les  principes  de  doc- 
« trine  et  de  morale  qui  ont  si  honorablement 
« distingué  ce  diocèse  , depuis  les  malheurs  de 
« l’Eglise.  Le  Chapitre  pense  donc  qu’il  peut  pru- 
« demment  se  reposer  sur  l’assurance  que  les  Car- 
« dinaux  du  Sacré-Collége  ont  la  bonté  de  lui 
« donner  par  leur  lettre  du  a8  août  1799,  qu’ils 
« n’entendent  porter  aucune  atteinte  à l’intégrité 
« de  la  discipline  du  Concile  de  Trente  , sur  la- 
« quelle  s’appuie  l’usage  que  le  Chapitre  de  Lyon 
« partage  avec  tous  les  Chapitres  cathédraux , de 
« pourvoir  au  gouvernement  des  diocèses  dans  les 
« cas  de  vacance.  Il  déclare  en  conséquence  que 
« sans  s’arrêter  ni  acquiescer  aux  moyens  ou 
« aux  reproches  par  lesquels  on  prétend  attaquer 
< la  délibération  du  la  mai  1799,  mais  unique- 
« ment  animé  par  le  sentiment  qui  l’attache  au 
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a bonheur  spirituel  et  à la  tranquilité  des  fidèles 
• « de  ce  diocèse,  guidé  encore  par  le  sentiment  de 

« sa  soumission  au  Saint-Siège  t il  adhère  et  se 
« soumet  aux  décrets  de  la  congrégation  des  Car- 
« dinaux  délégués  pour  les  affaires  de  France , du 
« 28  août  1799  et  du  ia  mars  1800;  et  consent 
* qu’ils  ayent  leur  entière  et  pleine  exécution  selon 
« leur  forme  et  teneur  , jusqu’à  ce  qu’il  plaise  à la 
« Providence  de  donner  au  diocèse  de  Lyon  un 
« Pasteur  digne  d’une  Eglise  aussi  sainte,  qui  réta- 
« blisse  avec  gloire  le  règne  de  la  foi  et  des  bonnes 
« mœurs.  Le  Chapitre  autorise  en  même  temps 
« M.  Cordon , précenteur , d’envoyer  copie  de 
« ladite  délibération  à Mgr.  l’Evêque  de  Mâcon 
« et  à MM.  les  Administrateurs,  ainsi  qu’à  M.  le 
a comte  de  Rully  qui  n’a  pu  assister  à la  présente 
« délibération  à cause  de  maladie. 

% « Cohdoït,  précenteur,  comte  de  Lyon, 

« pour  lè  Chapitre.  » 
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